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PREFACE 



DE LA PREMIERE EDITION. 



Je n'ai pas voulu donner a cet ouvrage une forme plus syst^ma- 
tique Di un autre litre que celui d'Essais; cependant on y recon* 
Daltra, je pense, une marche progressive et quelque unit^. 

La France n'est entree dans la carri^re de la liberty politique 
qu'apres avoir fait des progres immenses dans celle de la civilisa- 
tion ; en Angleterre un gouvernement libre est n^ du sein de la 
barbaric. C* est la le grand fait qui distingue profond^ment les deux 
peuples, qui influera long-temps encore sur leur caractere et leur 
destin^e, et que j'ai entrepris d'expliquer. 

A mon avis, au commencement du quatorzi^me siecle, ce fait 
(^taitd^cid^ sans retour; c'est done dans les temps ant^rieurs a 
cette 6poque que j'en ai recherche les causes. Je me suis arrSte au 
moment ou j'ai vu les deux peuples d^finitivement engages dans 
les routes diverses qu'ils devaient suivre jusqu'a Tune de ces crises 
qui cbangent, non seulement les institutions politiques, mais la 
nature mtoe de T^tat social. La France a subi de nos jours ce 
prodigieux bouleversement ; I'Angleterre, malgr^ les revolutions 
qu'elle a travers^es, marche encore dans les voies oil elle entra 
quand son parlement fut fond^. 

Bien done que la formation de la society et du gouvernement, 
dans Tun et Tautre pays, soit la limite oil se renferment ces £«- 
lats, on y trouvera, si je ne m'abuse, le secret de leur destin^e 
politique jusqu'aux temps modernes ; c'est la ce que j'ai cherch^ 
et cru d^couvrir dans ce champ ainsi restreint. Pour bien com- 
prendre Fhistoire des peuples, il faut s'asseoir long-temps auprds 
de leur berceau et les suivre pas a pas a leur entree dans la car- 
Here ; un moment arrive oil ils marchent enfin, sans hesitation ni 

detour, dans la direction qu'ils out adoptee. C'est ce terme d^ci- 
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sif, du moins pour des si^cles, que j'ai tent^ de reconnattre et qui 
fait la borne de mon travail. 

En publiant, en mftme temps que ces Essais, une nouvelle Edi- 
tion des Observations sur I'Histoire de France de I'abb^ de Ma- 
bly, je ne me suis point jprot)0^^ ie relferer minutieusement toutes 
les erreurs de ce dernier ouvrage. Malgr^ ces erreurs, aucun au- 
tre dcriyain, k tout prendre, n'a plus souYent ddm^l^ ou entrevu 
la y^rit^. L'abb^ de Mably ne voulut pas donner a son liyre le titre 
pompeux d^Bistofte du youverneOiient frangalSf et il eut raison ; 
c*est pourtant celui oti cette histoire est expos^e de la facon la plus 
complete et la plus satisfaisante. La r^impression m'en a done 
paru utile, surtout pour les. jeunes gens qui veulent ^tudier s^ 
rieusement I'histoire politique de leur pays. D'ailleurs *une Edition 
correcte et soignee des Ohservatior^ swr VHistoire de France 
mattqiDlit jusqu'lL pr<$sent. Dei botes plilc<$e8 an bad ded pages de 
FouTT&ge de Mably t-envoient le lecteur^i mes Essais j toutes les 
fois qu'aa 8U}et de questioils importabtel j'lai era deyoir adopter 
ttn Avis difiSh^klt du niea *. 

Le moment est veiiu de consid^rer avec la plus ehti^re impar^ 
tialit<S ces Tieul tetnt)s de ia Tie de taotre France, car tious eb pou- 
Vons beaucotlp Apprendre et n'avoni plus rieh & d^m^ler avec eux. 
Ce qui d'est (^ass^ die libs jbUrs ne bous a point i^ndus (Strangers 
aux souvenirs de la patrie ; leur ^tude demeure ioujodrs pleine 
dirttlSr^t ; et pdurtaht rien n'y gtoe plils le di^sintiiressetnent de la 
l^ehs^le, car ce n*est pbint \k que t>^idenl maintebant la solution 
des questions qui bous aglteiit ni le fondemeht des drolls qui nous 
sont cbers. 

' lion edition ^nUtee en t volumes in-8o est done h seilile a consnlier. 



AVERTISSEMENT 



DE LA SECONDE EDITION. 



Je li'ai rien change a cet ouvrage ; T^tude des si^cles pos- 
t^rieurs a ceux qui en sont Tobjet n'a fait que confirmer, k 
mes yeux du moins, les resultais qu'il contient. Plusieurs 
des questions que j'y ai trait^es auraient pu donner lieu a de 
nouveaux developpemens ; j'ai recueilli, si je ne m'abuse^ de 
quoi r^pondre aux objections qu'ont rencontr^es quelques- 
unes de mes idees ; mais de si minutieux d^bats sont de peu 
d'int^ret pourle public; ils auraient grossisans necessity un 
liyre dejk bien long pour des temps si loin de nous ; je n'ai 
pas cm devoir y entrer. C'est un devoir, en pareille mati^re, 
de regarder de pres aux plus petits details, et toutes les 
(piestions ont leur importance, toutes les recherches leur 
Taleur ; je me suis efforc^ de ne jamais Toublier. Mais quand 
on veut arriver, sur le caract^re d'une ^poque, a des con- 
clusions g^n^rales, et faire connaitre a d'autres qu'a des 
erudits le d^veloppement progressif d'une society et de son 
gouvernement, il faut supprimer une bonne part de cet 
^chafaudage. J'ai peine a croire qu'on me reproche de n'a- 
voir pas laiss6 subsister, a Tappui de mes assertions ou de 
tnes conjectures, assez de preuves et de citations. De l^geres 
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modifications dans quelques phrases et Taddition de quel- 
ques textes sont done les seuls changemens qui distinguen t 
cette edition de la premiere; et le desir d'oter, a ce sujet, 
toute incertitude aux personnes aux mains desquelles celle^ 
ci a pu tomberest leseul motif decet avertissement^. 

* Ccllc cinqniemc edition , sauf qiielqnes changomens dc mots, est conformc aux 
qiiaire premieres. 



PREMIER ESSAI 



DU R]£GiH£ MUNICIPAL DANS l'EHPIRE ROMAIN , 

AU cinqui£:he si£:cle de l'£:re ghri^tienne , 

LORS DB LA GRANDE INVASION DES GERHAINS EN OCCIDENT, 



La chute de TEmpire romain en Occident offre un 
phenom^ne singulier. Non seulement la nation ne sou- 
tient pas le gouvernement dans sa lutte contre les Bar- 
bares , mais la nation , abandonn^e k elle-m^me, ne 
tente, pour son propre compte, aucune resistance. II 
y a plus : rien, dans ce long^6bat, ne r6vele qu'une 
nation existe; k peine est-il (fuestion de ce qu'elle souf- 
fre; elle subit tous les fl^aux de la guerre, du pillage, de 
la famine, un changement complet de destin6e et d'6tat, 
sans agir, sans parler, saris parattre. 

Ce ph6nomine n'est pas seulement singulier, il est 
sans exemple. Le despotisme a r6gn6 ailleurs que dans 
I'Empire romain ; plus d*une fois I'invasion 6trang^re 
et la conqu^te ont d6vast6 des pays qu'avait opprim6s 
un long despotisme. Li m^me oii la nation n'a pas re- 
sists, son existence se manifeste de quelque fagon dans 
I'histoire; elle souffre, se plaint, et, malgr6 son avilis- 
sement, se d6bat contre son malheur; des r^cits, des 
monumens attestent ce qu'elle a 6prouv6, ce qu'elle 
est devenue, et sinon ce qu'elle a fait, du moins ce 
qu'on a fait d'elle. 

Au cinqui^me si6cle, les debris des legions romaines 

1 



2 DU RiGIMB NUNICIPAL 

disputent k des hordes de Barbares rimmense territoire 
de TEmpire , mais il semble que ce territoire soit un 
desert. Les soldats de TEmpire 6Ioign6s ou vaincus, il 
n'est plus question de personne ni de rien. Les peupla- 
des barbares s'arrachent successivement les provinces. 
A cdt6 d'elles, une seule existence se r^vele dans les 
faits, celle des 6v6ques et du clerg6. Si les lois n'6taient 
I^ pour nous apprendra qu'une population romaine 
couvrait encore le sol , Thistoire nous en laisserait 
douter. 

C'estsurtoutdans les provinces soumises depuis long* 
temps k Rome, et oil la civilisation ost plus avancie, 
que le peuple a ainsi disparu. On regarde comme un 
monument de la mollesse des sujets de TEmpire la 
lettre des Bretons [j/emUus BriUonum) implorant avec 
larmes Vas^istance d'Aetius et Tenvoi d'une legion '. 
Cela est injuste. Les Bretons, moins civilis6s, moina 
Romains que les autres sujets de Rome, ont r^sist6 aux 
Saxons , et leur resistance a une histoire. A la m^me 
^poque, dans la m^me situation, les Italiens, les Gau- 
lois, les Espagnols n'en oqt point. L'Empire s'est retir6 
de leur pays, les Barbares Tont occupy, sans que la 
masse des habitans ait jou6 le moindre r61e, ait marqu^ 
en rien sa place dans les ^v^nemens qui la livraient k 
tant de fl^aux. 

Cependant la Gaule, I'ltalie, TEspagne, 6taient coa- 
vertes de villes nagu6re riches et peupl^es. La civilisa- 
tion s*y 6tait d6velopp6e avep 6clat. Les routes, les aqu6- 
dues, les cirques, les 6coles y abondaient. Rien n'y 
m^inquait de ce qui atteste la richesse et procure aux 
peuples une existence brillante et animie. Les invasions 
des Barbares venaient piller toutes ces richesses , dis- 
parser toutes ces reunions, ditruire tons ces plaisirs. 

' « D'uQ cdtd, discnt-ils, les Barbares noas poussent vers la mer ; de I'autre, la mer 
notts repousse vers les Barbares ; noas n'avons d'autre allernattve qoe celle de p^rir 
par I'epee ou par les^ots. » Bede, Hitt, Ecckt* lib. n, cap. ZIU< 
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Jamais Texistence d'une nation ne fut plus complSte- 
ment boulevers6e, jamais les individus n'eurent plus de 
maux k endurer et de craintes k concevoir. D*ou vient 
ue ces nations sont muettes et mortes ? Pourquoi tant 
e villes saccag^es, tant de situations chang6es, tant de 
carriSres interrompues, tant depropri6taires d6poss<^d6s 
ont-ils laisse si peu de traces , je ne dis pas de leur 
resistance active, mais seulement de leurs douleurs? 

On all^gue le despotisme du gouvernement imperial, 
Vavilissement des peuples, Tapathie profonde qui s'etait 
empar^e de tons les sujets. On a raison. G'est \k en effet 
la grande cause d'un fait si Strange. Mais c'est peu d'6- 
noncer ainsi, d*une fagon g6n6rale , une cause qui ail- 
leurs, la m^me en apparence, n'a pas produitles m^mes 
r^sultats. U faut p^ii^trer plus avant dans r<^tat de la 
dociMi romaine, telle que le despotisme Tavait faite. II 
faut rechercher par quels moyens il lui avait enlev^ k 
ce point toute consistance et toute vie. Le despotisme 
peut rev^tir des formes trfes-diverses et s'exercer par 
des precedes qui donnent k son action une toute autre 
6nergie, k ses consequences une bien plus grande 
port6e. 

Le grand fait qu'atalt entralnS le systfeme du despo- 
tisme imperial, et qui explique seul le phenom^ne dont 
je m'occupe, c'est la dissolution, la destruction, la dis- 
parition de la classe moyenne dans le monde romain. 
A rarriv6e des Barbares, Cette classe n'existait plus. 
C'est pourquoi il n'y avait plus de nation. 

Get an^antissement de la classe moyenne fut surtout 
le r^sultat d'un regime municipal qui Tavait rendue k la 
fois Tinstrument et la victime du despotisme imperial. 
Toutes les batteries de ce despotisme furent dirig^es 
contre cette classe, et ce fut dans le regime municipal 
qu'il Temprisonna pour I'asservir, la briser, la dissou- 
dre, lui enlever toute vie politique, et d^truire ainsi la 
nation. 
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Un tel fait m6rite bien d'etre 6tudie. Seul il explique 
la prodigieuse facility des invasions des Barbares, 'et 
permet de comprendre Tdtat social qui leur succ6da. 
Qui ne connait pas Torganisation du regime municipal 
k cette 6poque et ses effets n6cessaires sur la societe, 
ne peut rendre raison des premiers siecles de notre 
histoire. 

Je rappellerai sommairement comment s'etait etabli 
et divelopp6 le regime municipal dans le monde re- 
main. 

I. 

L'histoire du regime municipal dans le monde re- 
main offire trois ^poques bien distinctes, et marquees 
par de veritables revolutions dans la constitution et 
Texistence des Qit6s. 

La premiere epoque s*6tend jusqu'au premier si^cle 
de I'empire; la seconde, jusqu'au r^gne de Constantin ; 
la troisiime, jusqu*i la chute de Tempire en Occident, 
et jusqu'^ L6on le Philosophe en Orient. (Ann. 886.] 

PREMifeEE Epoque. 

On sait que les Remains, adoptant dans leurs con- 
qu6tes un systeme different de celui de la plupart des 
peuples anciens, n'eurent garde d'exterminer ni de r6- 
duire en servitude les nations vaincues. 

Cette difference provint, je crois, de la situation oi se 
trouvaient la plupart des populations voisines auxquel- 
les Rome fit d*abord la guerre. Elles 6taient reunies dans 
des villes, et non dispersSes dans les campagnes. Elles 
formaient des corps de cit6, cultivant et gouvernant un 
territoire d'une certaine 6tendue. Ces cit6s 6taient en 
grand nombre et inddpendantes. On detruit ou on as- 
servit assez ais^ment une nation diss6minee dans les 
champs qu'elle exploite. Cela est plus difficile et moins 
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profitable quand cette nation s'est renferm^e dans des 
murailles et a deji pris la consistance d'un petit 6tat. 

D'ailleurs, les peuples asservis ou extermin^s dans 
rantiquit6 Font etfe presque toujours par des conqu6- 
rans qui cherchaient une patrie et s'^tablissaient sur le 
sol conquis. Apr6s la guerre, les Remains rentraient 
dans Rome. L'asservissement et Textermination ne se 
font ni tout d'un coup ni de loin. U faut que les vain- 
queurs, toujours prfeens au milieu des vaincus, aient 
sans cesse k leur disputer la richesse, la liberty et la 
terre. 

Quoi qu'il en soit, cette situation primitive des Ro- 
mains, au d6but de leurs conqu^tes, a exerc6 sur le sort 
des peuples une influence decisive. 

Dans Vorigine, il ne parait pas que les Remains aient 
os^ laisser, dans les rilles vaincues, leurs anciens ha- 
bitans. On dit que la violence peupla Rome de femmes. 
Le m^me precede lui donna de nouveaux citoyens. Les 
vaincus, emmen^s k Rome, devenaient Romains comme 
les vainqueurs. La ville conquise 6tait occup^e soit par 
des soldats, soit par des habitans pris k Rome, dans la 
derni^re classe du peuple, et envoy^sli pour former une 
sorte de colonic. 

La ville de Coere est la premiere qui, r6unie k Rome, 
ait conserv6 ses lois, ses magistrats, en recevant, du 
moins en partie, le droit de cit6 romaine. SelonTite- 
Live, Van de Rome 365, un s^natus-consulte ordonna 
ut cum Cceretibus publice hospitium fieret *. 

Ce syst^me pr6valut compl^tement et se d6veloppa. 
Les villes vaincues s'unirent k Rome en recevant le droit 
de cite. Les unes, comme Coere, ne regurent pour leurs 
habitans que le titre de citoyens romains, et conserve- 
rent d'ailleurs leur s^nat et leurs lois *. D'autres furent 
admises dans la cite romaine, mais sans obtenir le droit 

' Trr. liv. lib. V, cJip. l. 

' Ibid. lib. xxm, cap. xsxvi ; lib. vm, cap. tiv ; lib. ix, cap. n, m. 

1. 
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de soffirage dans les cornices de Rome ^ Pour d'autres 
enfin rincorporation politique fut complete; leurs habi- 
tans eurent droit de suffrage k Rome comme les Ro- 
mains. Celles-ci seules avaient 4 Rome une tribu ^. 

Le droit de suffrage fut successiveinent accord^ k 
plusieurs des villes qui ne Tavaient par regu d'abord K 
Enfin toute lltalie, apr^s la guerre des alliis, el bien- 
t6t une portion de la Gaule m^ridionale, refurent le 
droit de citi romaine dans toute sa plenitude. 

Les villes ainsi admises k tons les droits de la cit6 ro- 
maine s'appelaient municipia, Lorsque toute Tltalie ea 
fut investie^ les villes qui ne les avaient pas pleinement 
poss^d^s d'abord conserv^rent asses long-temps les 
noms de coloniw, preefeeturw f etc., qu'elles avaient 
regusdans I'originei mais, en fait, leur condition fut 
compl^tement assimilee k celle des anciens muni- 
cipes ^. 

Hors de ritalie, la condition des Titles et des pays 
conquis 6tait encore fort diverse* L'histoire nous mon- 
tre colonicBf les unes latines, les autres romaines, populi 
liberif civitates fmderatce^ reges amieif provincioB. Ges 
denominations indiquatent des modes d'existenee di^ 
f6rens sous la domination de Rome et divers degr^s de 
d^endance. Ces differences disparurent successive- 
ment. Je ne m*occupe que des tnunicipia. 

Avant de confirer k une ville le plein droit de cit6 
romaine, on lui demandait si elle voulait ou non le re- 
cevoir. Sur son consentement^ ou, suivant Texpression 
legale, ubi fundus ei legi factus eratj la concession avait 
lieu ^ £n voici les principales consequences. 

Alors se faisait^ dans cette ville, la separation des 

* Tit. Liv. lib. vni, cap. %pr. 

" thid. lib. till, cap. xvn, Xtvm. 

* Ibid. Hb. xxxvm, cap. xzztx. Yell. Pateic. lib. t, cap. tir. 

* CiGER. pro PlanciOf cap. vra, IX. Voy. Frederic Roth, de Ba munkipali Bomano- 
rum, p. 7, not. xiv. 

' Tit. Liv. lib. », cap. um. GiCEit. pro Mbo, cap. jm. 
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droiis, int^rits et o£Sces municipaux, d'ayec les droiiai» 
iater^ts et offices politiques. Les premiers restaient at-- 
tribu^s k la ville, et s'exergaienl sur les lieux et par les 
faabitanSy arec une enti^re ind^pendance. Les seconds 
^taient transport^ k Romei et ne pouvaient £tre exercte 
que dans ses murs. 

Ainsi le droit de faire la paix ou la guerre, de porter 
des lois, de lever des impdts, de rendre la justice, ce9- 
fiait d'appartenir isol^ment au municipe ; mais ses ci- , 
toyens les partageaient et les exergaient dans Rome, avec 
les citoyens qui habitaient Rome* lis s'y rendaient pour 
voter dans les cornices, soit sur les lois, soit sur les no- 
minations aux magistratures ; ils recberchaient et pou- 
vaient obtenir toutes les charges de TEtat ^ La yille de 
Rome avait ce priyil6ge que les droits politiques ne pou- 
vaient Stre exerc^s que dans ses murs. Ses habitans 
n'en avaient d'ailleurs aucun sur ceux des municipes. 

Les droits, int^r^ts et offices^ que nous appelons au- 
jourd'hui municipaux^ et dont I'entidre disposition de- 
meara dans chaque locality, ne sont nulle part r^guli^ 
rement distingu^s et ^numk^s. A ee degr6 de civilisa- 
tion, ni les gouvernans, ni les gouvernis, n'iptouvent 
le besoin de tout priVoir^ de tout definir, de tout r^ 
filer. On se fie au bon sens des faommes et a la nature 
des choses. L'histoire indique cependant les principales 
attributions qui demeurdrent loeales. i" Le culte, les 
eir^monies et f^tes religieuses. Non seuletnent chaque 
ville conserva, k ce sujet, ses anciens usages et une aur 
torit6 ind^pendante, mais les lois romaines yeill^rent k 
eette conservation et en firent mime un devoir. Chaque 
municipe garda done ses prltres^ ses flamines, le droit 
de les choisir et de rigler tout ce qui s'y rapportait \ 
* Chaque municipe garda fegalement Tadministration 

' CiCER. pro Sulla, cap. vn. De Leg. agrar. II, cap. xxxni.— F. ROTH, de Ra mun, 
Bow. p. 14, not xxvm. 
* Roth, deRe munic. Bom, p. 31, uot. xxxiv. 
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de ses biens et revenus particuliers. En cessant d'etre 
une personne politique, il demeurait personne civile. 
Les Edifices publics, d'utilit6 ou d'agr6ment, les fttes, 
les jouissances locales et communes, toutes les d6penses 
de ce genre et tous les revenus qui devaient y pourvoir, 
IFiirent toujours des affaires absolument locales. Les ha- 
bitans nommaient les magistrats qui en etaient charges *. 
3' La police resta aussi, jusqu'i un certain point du 
moins, entre les mains des magistrats locaux; ils etaient 
charges de veiller k la sAret6 int6rieure et d'arrfiter 
provisoirement ceux qui la troublaient. 4** Bien que la 
pouvoir judiciaire eAt 6t6 retir6 aux localit^s, on y ren- 
contre cependant quelques traces d'une juridiction as- 
sez semblable a ce que nous appelons police munici- 
pale; le jugement des contraventions aux reglemens 
sur la salubrity publique, sur les poids et mesures, sur 
la tenue des inarches, etc. ^. 

Toutes ces affaires locales Etaient regies, soit par des 
magistrats individuels nomm^s par les habitans, soit 
par la curie de la ville ou college des d^curions, c'est- 
^-dire de tous les habitans poss^dant un revenu terri- 
torial d6termin6. 

En g6n6ral, la curie nommait les magistrats. On en 
trouve cependant qui etaient nomm6s par la totalit6 des 
habitans. 

Du reste, k cette 6poque, et par une consequence ne- 
cessaire de I'esclavage, il y avait peu d'hommes libres 
qui n'entrassent pas dans la curie. 

L'origine du mot decurio est incertaine. Les uns 
croient que c'etait un dizainier, un petit chef pr6pos6 k 
la t^te de dix families, comme le tythingman, le tungi- 
nus, etc. , des peuples germains. Les autres pensent que 
decurio a voulu dire simplement membre de la curie. Ce 



» Roth, de Re munte. Rom. p. 22, not. xxxviii. 
 Ibid. p. 24, not. XL. 
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dernier sens me paratt le plus probable. Plus tard, les 
decurions fiirent appel6s curiales *. 

Telle 6tait^ h la fin de la r^publique, la constitution 
des municipes. Elle ofFre pour r^sultats les faits gen6- 
raux suivans. 

1® Tons les droits, tons les int6r6ts, Texistence poli- 
tique tout enti^re ^taient centralists k Rome, non seu- 
lement moralement et enMroit, mais mat^riellement et 
en feit. Dans les murs de Rome seule se consommaient 
tons les actes du citoyen romain. 

2" Aucune centralisation de ce genre n'avait eu lieu 
k regard de ce que nous appelons aujourd'hui inter^ts 
administratifs. Ghaque ville 6tait demeur^e , sur ce 
point, isol6e et distincte,r^glant elle-m^me ses affaires, 
comme le ferait un simple particulier. 

3° La nomination et la surveillance des magistrats 
charges des affaires locales se consommaient pleine- 
ment sur les lieux, sans intervention de Tautorite cen- 
trale, et par Tassembl^e des principaux habitans. 

4^ Dans cette assembl6e 6taient admis tons les habi- 
tans poss^dant un certain revenu. Tout indique que pen 
d'hommes libres y 6taient strangers. 

DEVXiiSMB l&POQUE. 

La separation absolue de Texistence politique et de 
Texistence locale, et rimpossibilit6 d*exercer les droits 
politiques ailleurs que dans Rome m^me, devaient en- 
lever aux villes leurs principaux citoyeiis et une bonne 
part de leur importance. Aussi, dans T^poque que nous 
venons de parcourir, les int6r6ts purement locaux te- 
naient-ils fort peu de place. Rome absorbait tout. L'in- 
d^pendance laiss6e dans tout ce qui ne se traitait pas k 
Rome ou n'6manait pas de Rome provenait surtout de 
la nuUite. 

' AoTB, de Bm munie. Rom* p. 65, not. zxvii. 



Lorsqu'i Rome la liberty commenga k d6choir, Ta- 
bolition de Tactivit^ politiqiie des ci toy ens dut en di- 
minuer la concentration. Les hommes principaux des 
municipes s'^taient rendus k Rome pour y participer, 
soit dans ies cornices, soil par les grandes fonctions pu- 
bliques, au gouvernement du monde. Quand les corni- 
ces et les hautes magistratures n*eurent plus 4 peu pr6s 
aucune influence dans le gouvernement, quand la Vie 

f)olitique s*^teignit dans Rome avec le mouvement de 
a liberty, cette affluence de tons les hommes conside- 
rables vers Rome se ralentit. Cela convenait au despo- 
lisme naissant , et il n'eut garde de s'y opposer. Ici, 
comme en toute occasion, les consequences n^cessaires 
des faits g^n^raux se revMent dans des faits particu- 
liers et pbsitiiPs. Jusque \k on n'avait pu faire aucun acte 

Politique ni donner son suffrage que dans les murs de 
ome. Su^tone nous apprend qu'Auguste accorda aux 
citoyens d'un grand nombre de municipes dltalie le 
droit de donner leur suffrage sans sortir de leur viile, 
et deFenvoyer cachets k Rome, oil le depouillement s*en 
faisait dans les comices. Ainsi se trahiss^ient k la fois 
les progres de Tindiffiference publique et ceux du pou- 
voir absolu. 

Ces progres furent rapides. Rient6t les comices fii- 
rent abolis, comme il doit arriver k tons les simulacres. 
Toute libre intervention des citoyetis dans le gouver- 
nement disparut, ei il n'y eut plus^ ni k Rome, tii loin 
de Rome, aucun acte politique k faire; et comme le 
leurre du despotlsme qui commence est foujours d'of- 
frir aux hommes les trompeurs avantages d'une hon- 
teuse 6galit<5, le droit de cit6 romaine fut, presque k la 
m^me ^poque, indistinctement accord^ k tout le monde 
f omaki. Ce droit n'fetait plus rien dans Tordre politi- 
que ; il ne conftrait done k ceux qui le recevaient au- 
cune importance r6elle ; et cependant cette concession 
enlevait k ceux qu'elle confondait dans la foule Tim- 
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portance qui pouvait encore leur tester. II y a lieu de 
croire que cette mesure fiit plut6t Teffet d*une specula- 
tion financi^re que d*une savante combinaison despo- 
tique. Mais le despotisme, mdme dans sa conduite la 
plus d^nuie de science, a des instincts qui ne le trom- 
pent point. C'^tait d'ailleurs le cours des choses. U faut 
que les peuples avilis subissent leur destinde. Tout ne 
doit pas 6tre imput6 aux mattres du troupeau $ et la 
haine que m^rite la tyrannie ne saure point du m6pris 
les nations incapables de la liberty. 

Cependant, comme la degradation et la ruine d'un 
empire ne s'op^rent pas en un moment, ni d'un seul 
coup, comme il restait encore dans le monde romain 
des habitudes de liberty que le despotisme n'avait eu ni 
le temps ni le besoin de d^truire, il follait k cette dis^ 
parition si complete des droits et de la vie politiques 
une sorte de compensation. Elle r6sultait naturellement 
du changement survenu. Une portion de I'importance 
qu'avait perdue Rome 6tait retournie dans les munici- 
pes. Beaucoup de citoyens , plus ou moins considera- 
bles, ne les quittaient plus. Devenus strangers au gou- 
vernement de FEtat, leur attention se reportait d'elle- 
mdme sur les affaires de leur cite. Rien ne poussait 
encore le pouvoir central k y descendre pour les en- 
vahir. Les tresors de Rome, les contributions ordinaires 
des provinces suffisaient k ses besoins, et meme k ses 
folies. La tyrannie eprouvait peu la necessite de pen6- 
trer partout, de s'organiser en detail, et elle n*en pos- 
sedait pas la science. Le regime municipal conserva 
doQQ une asaes grsinde indepondapo^ i i) se oonstitua 
meme avec plus de regularite et des droits plus positifs, 
plus etendus peut-etre que ceux qu'il possedait aupa- 
ravant. 

G'est depuis le regne de Nerva jusqu*A celui de Dio- 
cietien que retat des municipes ae presente sous ce nou- 
vel aspect 
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Un grand nombre de lois ont pour objet d'accrottre 
et d'assurer les propri^tes et les revenus des villes. 
Trajan leur permit de recevoir des heritages par voie 
de fid6i-commis ^ Bient6t elles furent autoris6es k les 
recueillir directement '. Adrien leur accorda le droit 
de recevoir des legs ' ; il ordonna que tout administra- 
teur qui detournerait les biens d*une ville serait consi- 
d6r6 comme coupable, non de vol simple, mais de p6- 
culat^ Les revenus ordinaires suffisaient commun6ment 
k leurs d^penses, et il n'6tait pas n^cessaire de charger 
de nouveaux impdts les citoyens. L'Etat ne rejetait 
point sur les cites les charges qui ne les concernaient 
pas directement. II n'y avait qu'un tr6s-petit nombre de 
citoyens qui fussent exempts de ce qu'il y avait d*on6- 
reux dans les devoirs municipaux. Le menu peuple con- 
courait par la main-d*Geuvre aux travaux publics qui 
int^ressaient chaque ville. La dignity des decurions 
6tait reconnue et trailee avec faveur. Adrien les affran- 
chit de la peine de mort, sauf dans le cas de parricide ^ 
Le d^curionat 6tait encore recherch6 comme un hon- 
neur. Enfin ce qui atteste Fimportance et Textension 
que prit durant cette 6poque le regime municipal, c'est 
le nombre des lois dontil fut Tobjet, etVattention parti- 
culi6re que lui portferent les jurisconsultes. Evidemment, 
k d^faut de droits et de garanties politiques, c*6tait 
dans le regime municipal qu'existaient et qu'on cher- 
chait k placer les droits et les garanties des citoyens. 

TROISllSME ]6pOQUE. 

II faut bien dater les revolutions du jour ott elles 

^ SenatusconsuUo Aproniano. Roth, de Ro munic. Rom. pag. 28, not. ui. 
 Ibid. not. Lix. 

* Civitatibus omnibus qo» sub imperio pop. rom. sunt legari potest, idque a D. Nerva 
introdactum, postea a senatu, aaciore Hajdiuano, diligentius constilutum est. Ulpun, 
Frag. lib. xxiv, cap. zxvin. 

* Lib. IV. § fin. Dig. ad. leg, Juhpecul. 

* Lib. XV, D. Dtpcmii, 
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^latent; c'est la seule ^poque precise qu'on puisse 
leur assigner ; mais ce n'est pas celle ou elles s'opirent. 
Les secousses qu'on appelle des revolutions sont bien 
moins le symptdme de ce qui commence que la decla- 
ration de ce qui s'est pass6. 

La crise du regime municipal, sous Constantin, en 
est une preuve parmi tant d*autres. 

Depuis Septime Severe, le pouvoir central tombait en 
ruine dans Tempire romain; ses forces diminuaient en 
m^me temps que croissaient ses charges et ses dangers. 
II fallait bien qu'il rejet&t sur d'autres les charges aux- 
qaelles il ne pouvait plus suffire, qu'il cherch&t des 
forces nouvelles contre de nouveaux dangers. 

En mdme temps se formait, dans le sein de la society 
romaine, une nouvelle society, jeune, ardente, unie 
dans des croyances fermes et f^condes, douee au de- 
dans de principes tres-propres a cimenter sa constitu- 
tion interieure , et aussi d'une grande force d'expan- 
sion au dehors. Jeveuxparler dela society des Chretiens. 

C'est par Taction de ces deux causes, d'abord divi- 
s^es, ensuite unies, que le regime municipal de TEm- 
pire romain a d^gin^Ti, s'est dissous, et a fini par n'^tre 
plus qu'un principe de ruine, un instrument d'oppres- 
sion. 

Le despotisme a ce vice, entre mille autres, que son 
exigence crolt dans la m6me proportion que dicrois- 
sent ses moyens. Plus il s'affaiblit, plus il a besoin de 
s'exagirer. Plus il s*appauvrit, plus il faut qu'il d6pense. 
En fait de force comme de richesse, la st^rilite et la pro- 
digalite lui sont ^galement impos^es. La society, hommes 
et choses, n'est, dans ses mains, qu'une matiere morte 
et circonscrite qu'il depense pour se soutenir, et dans 
laquelle il est contraint de p^n^trer d'autant plus avant 
qu'elle est d^ji plus epuis^e, et qu'il est lui-m^me plus 
pres de tout perdre. 
Le despotisme des empereuxs romains vivait en pr6- 

2 
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i6noe de trois dangers : les Barbares^ qui avangaiedt 
toujours et qu'il fellait vaincre ou acheteri la populace, 
qui augmentait toujours, et qu'il fallait nourrir, amuser 
et contenir ; les soldats, seule force contre ce double 
pAril, et force d'autant plus p^rilleuse elle-m^me qu'il 
fellait r^tendre et lui accorder chaque jour davantage. 

Cette situation imposait au despotisme des charges 
immenses. Pour se procurer des ressources, il fut con- 
traint de order une machine administrative, capable de 
porter partout son action, et qui devint elle-m^me une 
charge nouvelle. Le systdme de gouvernement qui com- 
menga sous Diocldtien et finit sous Honorius n^avait 
d'autre objet que d'dtendre sur la socidtd un r6seau de 
fbnctionnaires sans cesse occupds k en extraire des ri- 
chesses et des forces pour aller ensuite les ddposer entre 
les mains de Tempereur. 

Les revenus des villes, comme ceux des particuliers, 
6taient atteints par cea exigences du pouvoir. lis le fu- 
rent bient6t plus directement encore. A diverses re* 
prises, entre autres sous Constantin, Tempereur s'em- 
para d'un grand nombre de propridtds municipales^ 
Cependant les charges locales, auxquelles ces propridtis 
devaient pourvoir, restaient les mdmes ; il y a plus, ellea 
allaient croissant. Plus la populace devenait partout nom- 
breuse et dispos6e k la sedition, plus il fallait de d6- 
penses pour la nourrir et Famuser, et de forces pour la 
contenir. Le pouvoir central, ob6r6 lui-mdme, rejetait 
d'ailleurs souvent sur les villes une part de son fardeau. 
Or, toutes les fois que les revenus propres d*un muni-* 
cipe ne suffisaient pas k ses depenses, la curie, c'est-i* 
dire le corps de tons les citoyens ais6s, les ddcurions 
dtaient tenus d*y pourvoir sur leurs propriitds person- 
nelles. lis ^talent de plus, presque partout, percepteurs 
des impdts publics, et responsables de cette perception ; 

* ROTB, d» Bg fnun. JRom. p. 93, not. ism. 
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lenrs biens propres suppI6aient k rinsolvabilit6 des con- 
tribuables envers rEtat» comme k rinsuffisance des re- 
renus commimaux* 

La quality de d^curion devint ainsi une cause de ruin6« 
Leur condition fut la plus on^reuse de toutes les coudi-* 
tions sociales. G'dtait celle de tous les habitans ais^s de 
tous les municipes de TEmpire. 

Ce n'est pas tout. Di^s que la condition de d^curioki 
fdt onSreuse^ il y eut profit et tendance k en sortir. 
L'exemption des fonctions curiales devitit un privilege. 
Ce privilege regut une extension toujours croissante. 
Les empereursy qui tenaient en letirs mains la conces- 
sion de toutes les dignit6s et de tous les emplois publics^ 
les cpnfererent aux hommes et aux classes qu'il araient 
besoin de s'attacher. Ainsi naquit dans TEtat, et comme 
une n^cessit^ du despotisme, une classe immense de 
priyil^gies. A mesure que les revenus des villes dimi- 
nuaient, leurs charges augmentaient et retombaient sur 
les dScurions. A mesure qu'augmentaient les charges 
des dScurions, le privilege venait diminuer leur nombre. 

II fallait cependant qu'il en rest&t assez pour porter 
le fardeau impost aux curies. De \k cette tongue s^rie 
de lois qui constituent chaque curie en une prison dans 
laquelle les d6curions sont h6r6ditairement enferm^s | 
qui leur enl^vent, en une multitude^de cas, la disposition 
de leurs biens» ou mi^me en disposent) sans eux, au pro- 
fit de la curie ; qui les poursuivent k la campagnci k 
I'arm^e, partout oi ils tentent de se r^fugier, pour les 
rendre k ces curies qu'ils veulent fuir ; qui affectent en- 
fin une classe immense de citoyens, leurs biens comme 
leurs personnes, au service public le plus on6reux et le 
plus ingrat, comme on affecte les animaux k tel ou tel 
travail domes tique. 

Telle fiit la place que le despotisme assigna enfin au 
regime municipal; telle fiitla condition 4 laquelle les 
propri6taires dea muiiicipes furent r^duits par lea lois* 
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Et tandis que le despotisme s'evertuait k resserrer les 
liens du regime municipal, et contraignait les habitans 
desvillesiremplir, comme charges, des fanctions qui ja- 
disavaient 6t6 des droits, la seconde cause dont j*ai parl6 , 
le christianisme, travaillait k d^pouiller et k dissoudre 
la soci6t6 municipale, pour lui en substituer une autre. 

Pendant pr^s de trois siecles, la soci6t6 clir6tienne se 
forma sourdement au milieu de la society civile des Re- 
mains, et, pour ainsi dire, sous son enveloppe. Ge fiit, 
de trfes-bonne heure, une society veritable, qui avait ses 
chefs, ses lois, ses dispenses, ses revenus. Son organisa- 
tion, d*abord toute libre et fondle sur des liens pure- 
ment volontaires et moraux, ne laissait pas d'etre forte. 
G'6tait alors la seule association qui procur^t k ses 
membres les joies de la vie int6rieure; qui possed&t, 
dans les id6es et les sentimens qu'elle avait pour base, 
de quoioccuper les limes fortes, exercer les imaginations 
actives, satisfaire enfin ces besoins de T^tre intellectuel 
et moral que ni Toppression ni le malheur ne peuvent 
etouffer complStement dans tout un peuple. L'habitant 
d'un municipe, devenu chr6tien, cessait d*appartenir k sa 
ville , pour entrer dans la soci6t6 chretienne, dont r6v6- 
que 6tait le chef. lA seulement 6taient d^sormais sa pen- 
s6e, ses affections, ses maitres et ses fr^res. Aux besoins 
de cette association nouvelle 6taient d6vouees, s'il le fal- 
lait, sa fortune comme son activity. Lk enfin se transpor- 
tait en quelque sorte son existence morale toute entiere. 

Lorsqu'un tel d^placement s'est oper6 dans Tordre 
mora!, il ne tarde pas k se consommer aussi dans Tordre 
materiel. La conversion de Gonstantin declara, en fait, 
le triomphe de la soci6t6 chretienne et en accel6ra le 
progr^s. D6s lors on vit la puissance, la juridiction, la 
richesse, affluer vers les 6glises et les 6v6ques, comme 
vers les seuls points autour desquels les hommes fussent 
d*eux-m6mes disposes k se grouper, et qui exergassent 
sur toutes les forces sociales la vertu de Fattraction. Ce 
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ne fut plus k sa ville, mais k son 6glise, que le ciloyen 

eut envie de donner ou de 16guer ses biens. Ce ne fiit 

plus par la construction des cirques, des aqu^ducs, mais 

par celle des temples chr6tiens, que Thomme riche 

eprouva le besoin de se recommander k TaflFection pu- 

blique. La paroisse prit la place du municipe. Le pou- 

voir central lui-m6me, entratn6 par le cours des choses 

auquel il venait de s'associer, le seconda de tons ses 

moyens. Les empereurs d6pouill6rent les communes 

d'une partie de leurs biens pourles donner aux 6glises]*, 

et les magistrats municipaux d'une portion de leur au- 

torite pour en investir les 6v6ques*. D6s que la victoire 

fut ainsi averee, les int^r^ts se joignirent aux croyances 

pourgrossirla soci6t6 des vainqueurs. Les clercs 6taient 

exempts du poids des fonctions municipales * : il fallut 

des lois pour emp^cher tons les d^curions de se faire 

clercs. Sans ces lois, la societe municipale se serait 

compldtement dissoute. On avait besoin qu'elle subsis- 

tAt pour porter le fardeau auquel on Favait condamnee; 

et Ton vit (chose 6trange) les empereurs les plus favo- 

rables k Vordre eccl6siastique, les plus empresses k 

etendre ses avantages , contraints de lutter en m6me 

temps contre la tendance qui portait les hommes k sor- 

tir de toute autre association pour entrer dans la seule 

ou ils pussent trouver alors honneur et siiret6. 

Voici done, au vrai, Tetat des choses. Le despotisme, 
pousse par ses propres n6cessit6s, aggravait sans cesse 
la condition dela curie. Celle de TEglise s'61evait et s'a- 
m^lioraitsans cesse, soit par I'effet des dispositions des 
peuples, soit par le concours du despotisme lui-m6me, 
qui avait besoin de Vappui du clerg6. II fallait done re- 

* ROTB, dt Re mun. Rom. p. 35, not. LXXv. 

* Ibid. pag. 47, 48, not. GXIX, CXX. 

* • Jampridem sanximus ut calbolicae legis antistitcs cl clcrici... ad munera curialia 
minime deTOCcnlur. • [Cod. Theod. lib. xvi, lit. il, c. XI.) — •Cnrialibus muncribus 
atqve omni inquietudine civilium fuuclionum, exsortescuoclosdericosesse oportet. •> 
[Cod. Theod, lib. xvi^ tit. u, I. ix.) 

2. 
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fouler sans cesse dans la curie les dicurions fioujours 
avides d'ea sortir. Plus leur nombre diminuaiti et plus 
ceux qui restaient, se trouvant ruin^s, devenaient hors 
d'etat de porter le fardeau, plus 11 fallait aggraver leur 
sort Ainsi le mal naissait du mal $ Toppression assurait 
la ruine en s'eflbryant de la retarder» et le regime ma- 
nicipaly devenu, comme je Vai dit, une vraie ge61e pour 
une classe de citoyens, allait se ditruisant chaque jour, 
etdetruisant la classe qui y etait vou6e. 

Tel fiit, quant aux municipes^ le cours des 6v6ne- 
mens et des lois depuis Constantin jusqu'i la chute de 
r£mpire en Occident. £n vain quelques empereurs es*- 
say6rent de relever les communes, en vain Julienleur 
rendit une partie des biens qu'elles avaient dk}k per-^ 
dus ^ ! ces alternatives de la legislation demeurdrent 
sans effet. Une nteessit^ fatale pesait sur lesmunicipes; 
et toutes les fois que, voyant le regime municipal pr^s 
de se dissoudre, on sentit le besoin de le soutenir, on ne 
sut ie faire qu'en redonblant I'^nergie des causes qui le 
poussaient k sa ruine. Ainsi procMe forc^ment le des^ 
potisme en decadence. On sacrifiait chaque jour davan- 
tage les municipes k I'Empire, les dicurions aux mu- 
nicipes. Les formes ext^rieures delaliberte subsistaient 
encore dans Tint^rieur des curies, en ce qui touche Yk- 
lection des magistrats etl' administration des affaires de 
la cit6 ; mais ces formes dtaient vaines, car les citoyens, 
appel^s k les animer par leur action, ^talent frapp6s k 
mort dans leur importance personnelle et dans leur 
fortune. C'est en cet 6tat de ruine mat^rielle et d'a- 
n^antissement moral que les Barbares, en s'^tablissant 
sur le sol romain, trouv^rent les villes, leurs magis- 
trats et leurs habitans. 

En Orient, Tagonie des municipes se prolongea avec 



» . 



LiberabUtis qus testimonift plarima sunt et veriniiaat inter que vectigalia civi- 
talibus restitula cum fuadis quos velut jure vendidere prasteritae poteetates. » AvnOkV* 
Margell. lib. zxv, cap. iv ; Roth, de Bt mun, Zlam. pag« 30, not. ism. 
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la dur^ de TEnapire. Quelques empereurs firent aussi, 
pour les releyery des tentatiyes sans succ^s ; enfin les 
progres du despotisme central furent tels, et la vaniti 
des formes de liberty devint si ^yidentOy que, vers la fin 
du neayi^me si^cle, Tempereur L6on, dit le Philosophe, 
abolit d'un seul couple regime municipal tout en tier par 
le d^ret suiyant : cc De m6me que, dans les choses qui 
(i seryent 4 Fusage de la yie commune, nous estimons 
« cdles qui sont commodes et d'une utility quelconque, 
« et nous m^prisons celles qui ne sont d'aucune utility, 
« ainsi nous deyons faire a regard des lois ; celles qui 
« sont de quelque usage, qui procurent quelque bien k 
a la r^publique, doiyent ^tre maintenues et honor^es ; 
a quant k celles dont le maintien est f&cheux ou sans 
« importance, non seulement il n'en faut tenir aucun 
cc compte, mais on doit les rejeter du corps des lois. Or, 
<( nous disons que, dans les lois anciennes rendues sur 
« les curies et les d^curions, il en est qui imposent aux 
« d^curions des charges intol^rables, et conf&rent aux 
« curies le droit de nommer certains magistrats et de 
a gouyerner les cit6s par leur propre autorit^. Mainte- 
a nant que les affaires ciyiles ont pris une autre forme, 
« et que toutes choses dependent uniquement de la sol- 
<c licitude et de Tadministration de la majesty imp^ 
c( riale, ces lois errent, en quelque sorte, yainement et 
^ sans objet autour du sol legal : nous les abolissons 
« done par le present d^cret. » [Novell Leo. W.) 

Telles furent, durant cet interyalle de plus de douze 
siecles qui s'6coula entre le traits de Rome avec Coere 
et le r^gne de L^on le Philosophe, les grandes re- 
volutions du regime municipal dans le monde ro- 
niain. On pent les caract^riser en disant que, dans la 
premise ^poque, le regime municipal fat une liberty 
laiss^e en fait aux habitans des yilles ; dans la se- 
coude, un droit 16galement constitu^ comme en indem- 
Qiti de la perte des droits politiques ; dans la troisidme^ 
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un fardeaa impos6 k une certaine classe de citoyens. 
Voil4 Thistoire. Examinons maintenant, en detail, 
r6tat du regime municipal dans la troisieme 6poque, et 
son influence sur le sort des citoyens. 

II. 

Au commencement du cinqui^me si^cle, les sujets de 
TEmpire 6taient divis6s en trois classes qui formaient 
trois conditions sociales bien distinctes : 1^ les privilS- 
gi6s ; 2<* les curiales; 3° le menu peuple. Je tie parle que 
des hommes libres. 

La classe des priviI6gi6s comprenait : 1" les s^na- 
teurs et tons ceux qui avaient le droit de porter le titre 
de clarissimes; 2* les officiers du palais; 3° le clerge; 
4° la milice cohortale ou milice employee dans Tint^- 
rieur au maintien de Tordre et aTex^cution des lois; 
c'etait une sorte de gendarmerie; 5** les militaires en 
g6n6ral, incorpor^s soit dans les legions, soit dans les 
troupes du palais, soit dans les corps de Barbares auxi- 
liaires. 

La classe des curiales comprenait tons les citoyens 
habitant les villes, qu'ils y fussent n6s ou fussent venus 
s'y 6tablir, possMant une certaine fortune territoriale, 
et n'appartenant i aucun titre i la classe des privil6gi6s. 

Le menu peuple 6tait la masse des habitans des villes 
que le d6faut presque absolu de propri6t6 ne permettait 
pas de ranger parmi les curiales. 

III. 

Les privileges de la premiere classe etaient ^nom- 
breux, divers, et inegalement repartis entre les cinq 
(.rdres de citoyens qui la formaient. Mais le plus con- 
siderable en fait, le plus recherche, celui qui valait seul 
plus que tons les autres, leur 6tait commun a tons ; c'6- 
tait I'exemption des fonctions et des charges munici- 
pales. 
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On verra, k propos des curiales, quelle 6tait Tetendue 
de ces charges. II faut d'abord bien savoir qui en 6tait 
exempt. 

V L'armee toute enli^re depuis le dernier cohortalis 
jusqu^au magister equitum peditumve *. 

2'* Le corps entier du clerg6 , depuis le simple clerc 
jusqu'4 Tarchev^que*. 

La designation de ces deux classes est simple : ce qui 
est moins positif et moins connu, c'est la classe des 
scnateurs et des clarissimes. 

3° Le nombre des senateurs 6tait illimite. L'empereur 
les nommait,les destituait k son gre, et pouvait 61ever k 
ce rang les fils mSme des affranchis *. 

Tous ceux qui avaient occupe les principales magis- 
tratures de TEmpire ou regu du prince seulement le 
titre honoraire de ces magistratures 6taient appel^s 
clarissimes et avaient droit, dans Toccasion, de si6ger 
au senat. 

Ainsi la classe des clarissimes comprcnait tous les 
fonctionn aires publics de quelque importance, et ils 
itaient tous nommes et revocables par Tempereur. 

Le corps des privilegies se composait done : 1° de 
Tarm^e ; 2° du clerge ; 3° de Fensemble des fonction- 
naires publics employes soit a la cour et dans le palais, 
soit dans les provinces. 

Ainsi le despotisme et le privilege avaient fait une 
etroite alliance ; et, dans cette alliance, le privilege, 

* « Veieranorum filios, propter privilegia parentibus eorum iodaita, vacare non pa- 
timor; scd... ad altcrutrum corapelli jubemus ut aut decurionatus muDeribns obtem- 
l»ereni, aui militcnt. « [Cod. Theod. lib. vi, lit. xxn, 1. n; voyez la TMorie des lots 
politiques de la France, ou sont citecs d'autres lois analogues, torn. I ; Preuves, p. 64, 
«^; Paris, 1792.) 

•Gurialibus muneribus atquc onrini inquieludine civilium fanctionum , exsorlcs 
cnnclos clericos esse oporlet. « [Cod. Theod. lib. xvi, tit. n, 1. IX ; Thdoru des lois 
poUtiqueSf elc, torn, i ; Preuves, p. 38.) 

' « HuDiceps esse dcsinit senaloriam adcptas digoilatem, quantum ad munera. » 
[Dig. lib. l, tit. I, S xxni.) — • Senatores et eorum iilii Gliaeque... nepotes, pronepotes 
et proneptps ex filio origin! eximuntur, licet municipalem retineant dignitatem. • 
IWJf. lib. L, lit. 1, S »ix ; TMorie des Jow, etc. torn, x; Prfuves, p. 17, 18, 30, 33.) 



Sa DU Ell^GllII MiriflCIPAL 

dependant presque absolumentdudespotisme, n'avait 
ni liberty I ni dignity, si ce n'est dans le corps du 
clerg6. 

IV. 

Le priviI6ge, notamment celui de rexemption des 
fbiictiohs curiales, n*6tait pas purement personnel, mais 
aussi h^rMitaire. II F^tait, dans Tordre militaire, k con- 
dition que les enfans embrasseraient aussi la profession 
des armes; dans Vordre civil, pour les enfans nes depuis 
que leurs p^res appartenaient k la classe des clarissimes 
ou occupaient des charges dans le palais '. 

Farmi les classes exemptes des fonctions curiales, la 
derniere 6tait celle de la milice cohortale, service subal- 
terne auquel ceux qui y 6taient entr6s ^taient h6r6di- 
tairement li^s, et dont on ne pouvait sortir pour passer 
dans une classe sup^rieure *. 

V. 

La classe des curiales eomprenait tons les habitans 
des villes, soit qtf ils y fussent n6s [municipes], soil qu'ils 
fussent venus s'y 6tablir [incolcB], possfedant une pro- 
pri6t6 fonclfere de plus de vingt-cinq arpens \jugera)f 
et n'appartenant pas k la classe des privil^gi^s *. 

On appattenait 4 cette classe soit par Torigine, soit 
par la designation. 

Tout enfent d*un curiale itait curiale et tenu de toutes 
les charges attach^es k cette quality. 

* fnyet IM Ibis cHici dans la note prdc^dente. 

* - Si cohortalls apparitor aut obnoxius coborti ad allam postbac aspiraverit digni- 
iit«in, gpoliatus otnnlbtis idipetrati boDorli insignibus, ad statam prislinum revocetur ; 
llberls etiatb iti ull ejns eondltione soscepUs fbrtotis patriae maocipandis. » [Cod, 
Theod. lib. viii, tit. iv, 1. m ; Thiorie des loiSy etc., torn, i ; PrtweSf pag. 34-38.) 

' « lubotntt& Omhcs ctirias admoneri ut... revocetur ad carlam, non solam si origi- 
liftlis kit sed et... substantianl tnutieribusaptatu possldens. - [Cod. Theod. lib. m, tit. I, 
1. xiii.) — -De possessoribus idoneis ad curiam tocandis quisque bac in re possessionis 
modM. Santimus et quicntDque ultra Tigintl quinque jugera priyato dominio possi- 
aetis... ctttiall cotttortlo ▼iddicetttr. * [Cdd, Theod, lib. in, lit. i, 1. zxxtn; <6irf. 
torn, t; FrtMM, pig. 66, Yl) 
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Tout habitant, marcfaand ou autre, qui acqu^rait une 
propri6t6 fonciSre au-dessus de vingt-cinq arpens, de- 
vait 6tre reclam6 par la curie et ne pouvait remser S 

Aucun curiale ne pouvait, par un acte personnel et 
Yolontairei sortir de sa condition. U leur etait interdit 
d'habiterlacampagne*, d'entrer dans Varm^eS 4'occu- 
per des emplois qui les auraient affrancbis des fonctiopsf 
municipales, avant d* avoir passe par toutes ces func- 
tions, depuis celle de simple niembre de la curie jus- 
qu'aux premieres magistratures de la cit6 ^. Alors seu- 
lement ils pouvaient devenir militaires, fonctionnaires 
publics et sSnateurs. L^s enfans qu'ils avaient eus fivant 
cette ^livatioo deoieuraient curiales. 

lis ne pouvaient entrer dans le clerg^ qu'en laissant 
la jouissance de leurs biens k quelqu'un qui voulAt dtre 
ouriale ^ leur place, ou en les abandonnant ^ la curiQ 
fflfime *• 

Comme les curiales s'efforgaient sans cesse de sortir 
de leur condition, une multitude de lois prescrivent I4 
recherche de ceux qui ont fiii ou sont parvenus ^ entrer 
furtivement dans Tarmte, dans le clergi, dans les fonq^ 
lions publiques, dans le senat, et ordonnent de les ep 
arracher pour les rendr© h la curie • . 

* "Si qais negociator fandos coinparavdrit, et at aliquorum possessor pnedionim 
Tocetnr in curiam, etc. » (Cod. Theod, iib. lu, tit. i, ). LKim, «&i(f. tom. |. Prfti999, 
pag. 79.) 

* Jadiciario omnes vlgore coostriDges ne Taonatls urbibas ad agros magis, qaod fire- 
qaeati lege prohibetur, larem curiales transferant familiarem. •• [Cod. Theod. lib. XII, 
tit. XTin, 1. I ; ibid. torn. I ; Preuoea, p. 8T.) 

* • Quam decuriones decarionumqae filii deque bis geniti ad diversas militias con- 
Aigiant, jubemos eos, in quibuscumque officiis militantes, exemptos militia, restitui 
^ris. > (Cod. r^eod. lib. xu, tit. i, 1. xxii, ibid. t. t • Preuvet, pag. 103.) 

* - Omnes curiales qui qualibet gratia pri^s ad altiorem gradum properaverint qnam 
nnnia universa percnrrerint, ad ordinem necessitatum snarum rerocentnr, nee ante 
adusurpatam dignitatem admittantur quam qus patriae dcbcntur impleverint. - [Cod. 
I'wJd. lib. xn, tit. I, I. Lxv, ibid. 1. 1 ; Preuves^ p. 101.) 

' - Qui partes eligit ecclesite aut in propinquum bona propria conferendo eum pro 
^ ftciat curialem, aut facultatibus curiae cedat quam reliquit. - [Cod. Theod. lib. xn, 
^^ I) i. UX ; ibid. torn, i ; Preuvu, p. 106.) 

* tojez !•» lois ci-dessus cit^ ttbeaucoup d'autres. {TMorie dm \o%9 pAHi^vM^ ete., 
^•l; Pwuw*, p. lW-106.) 
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VI. 

Les curiales ainsi enferm6s, de gr6 ou de force, dans 
la curie, voici quelles etaient leurs fonctions et leurs 
charges : 

1° Administrer les affaires du municipe, ses d^penses 
et ses revenus, soit en d^Iib^rant dans la curie, soit en 
occupant les magistratures municipales. Dans cette 
double situation, les curiales repondaient, non seule- 
ment de leur gestion individuelle, mais des besoins de 
la ville , auxquels ils etaient tenus de pourvoir eux- 
m^mes, en cas d'insuffisance des revenus *. 

2" Percevoir les impAts publics, aussi sous la respon- 
sabilit6 de leurs biens propres, en cas de non recou- 
vrement *. Les terres soumises k rimp6t fonder et 
abandonn6es par leurs possesseurs 6taient d6volues k 
la curie, qui 6tait tenue d'en payer VimpAt jusqu'i ce 
qu'elle eut trouv6 quelqu'un qui voulut s'en charger. 
Si elle n*en trouvait aucun, TimpAt de la terre aban- 
donn6e 6tait r^parti entre les autres proprieties *. 

3° Nul curiale ne pouvait vendre sans la permission 
du gouverneur de la province la propri6t6 qui le ren- 
dait curiale * . 

4^ Les h6ritiers des curiales quand ils 6taient Stran- 
gers k la curie, et les veuves ou filles de curiales qui 
Spousaient un homme non curiale , etaient tenus d*a- 
bandonner k la curie le quart de leurs biens \ 

* Thioriedes lois politiques de la France^ lorn. I ; Preuv9S, p. 199 etsiiiv. 
'«Exigeadi tributi muoas dcciirioQibus mandatur. » [Dig. lib. I, tit. I, Sxvii.] «De- 

caproti eticosaproli [Us dixet les vingt premiers ddcurions) tributa exigentes tiscalia 
detrimenta res arciunt. - [Dig, ibid. $ vm, Thiorie des lois^ etc., torn. i',Preuves, 
pag. 201.) 

« Pnedia deserta decurionibus loci cui subsunt assignari debeot cum immunitale 
trieonii. - [Cod. Just.Wh. zi, tit. Lvili,l. i; ibid. torn, i; Preuves, p. 225.) 

* • GcDcrali saaclione decernimus ut si curialis praedium urbanum aut rusticmn yen- 
dat cujuscttDque conditiopis emplori, apud rectorem prowinciae idoneas caasas aliena- 
tioDis alleget... ut ila dislrahcndae posscssiouis facuUatem accipiat, si alicDationis ae- 
cessitalem probaverit; inGrma cnim eril veDditio si hoec fuerit forma neglecta. » [Cod, 
Theod. lib. xn, lit. ui, 1. n ; ibid. torn, i ; Preuves^ p. 99.) 

' Weminiiijius nuper emissa lege... porlionem quartam de facultatibus curialium fati 
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5<* Les curiales qui n'avaient pas d'enfans ne pou- 
vaient disposer par testament que du quart de leurs 
biens. Les trois autres quarts allaient de droit a la cu- 



rie*. 



6" Us ne pouvaient s'absenter du municipe^ m^me 
pour un temps limit^^ sans en avoir regu Fautorisation 
du gouverneur de la province*. 

7** Quand ils s'6taient soustraits a la curie et qu'on ne 
pouvait les ressaisir, leurs biens 6taient confisques au 
profit de la curie *. 

8° L'imp6t connu sous le nom d'aurum coronariumf 
et qui consistait en une somme k payer au prince, k 
Toccasion de certains 6v6nemens solennels, pesait sur 
les curiales seuls^. 



VII. 



Les d^dommagemens accord^s aux curiales accabl^s 
de telles charges 6taient : 

l"" L' exemption de la torture, si ce n'est dans des cas 
trfes-graves *. 

2* L'exemption de certaines peines afflictives et in- 
famantes r^serv^es pour la populace; comme d'etre 



001108 implentiam... ab intestato ad qaemqne (praeteTquam si ad filios curiales defera- 
tor] cttrialiam deputasse corporibas. > [Cod. Just. lib. x, lit. xzxiv, 1. n ; TMorie det 
hist etc. torn, i; Preuves, pag. 100, od soot citees aossi d'autres lois.) 

* Roth, de Rb municip. Rom. pag. 81, not. Lxxxv. 
' Ibid. p. 912, not. lxxxv. 

' « Curiales omnes jubemus ne civiiates fugiant ant deserant rug habitandi causa, 
fandum quern civilati praetulerint scientes fisco esse sociandnm, eoque rure esse cari- 
tares cojus causa impios ae, vitando patriam, demoustraTerint. » [Cod. Theod. lib.xn, 
Ut. xnu, lib. u j ibid. torn, i , Preuvesy pag. 94.] 

* 'NttUus, exoeplis curialibus, quos pro substantia sui anrum coronarium offerre 
ooDYenlt,adoblaUonemhanc attineatur. * [Cod. rA«od. lib. xn, tit. xm, I. ni; Thiorie 
** loit, etc., torn, i; Preuoea, p. 203.) 

* 'Divo Marco (Marc-Aurele) placuit eminentissimornm quidem necnou perfeclissi- 
morom yirorum usque ad prouepotes liberos, plebeiorum poenis vel quaestionlbas non 
>nl^ici... in decurionibus autem et filiis eorum hoc observari vir prudenlissinius Domi- 
tiosUlpianus... refert. • [Cod. Iwt, lib. SX, tit. xu, 1. XI; Th4orie des lois, etc., 1. 1; 
^rmts,^. 9i.) 
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oondamnAs aux travaux des mines, mis au carcan, brdi- 
1^8 vifs, etc. ^ 

3** Apr^g avoir parcouru toute la carriftre des charges 
municipales, ceux qui avaient 6chapp6 k toutes les 
chances de mine dont elle ^tait sem6e 6taient exempts 
de rentrer dans les fonctions municipales, jouissaietit 
de certains honneurs, et recevaient assez souyent le ti- 
tre de comtes * . 

k^ Les dicurions tombis dans la mis^re 6taient nourrls 
aux ddpens du municipe ^. 

C'6taient Ik les seuls avantages que possMassent les 
curiales sur le menu peuple, qui, en revanche, avait sur 
eux celui que toutes les carrl^res lui 6taient ouvertes, 
et que, soit par Farmte, soit par les emplois publics, 11 
pouvait s' Clever imm6diatement k la classe des privi- 
16gi6s. 

Tin. 

II est bien constats que la condition des curiales, 
comme citoyens et dans TEtat, ^taitune condition on6- 
reuse et d^pourvue de liberty. 11 est clair que Tadtpipis- 
tration municipale 6tait un service pqsant auquel les 
curiales 6taient vou^s, et non un droit dont ils flissent 
investis. Yoyons maintenant quelle 6tait la condition 
des curiales, non plus dans TGtat et k regard des au-.^ 
tres classes de citoyens, mais dans la curie ni^me et en-f 
tre eux. 

Ici subsistent encore les formes et m^me les princlpes 
de U liberty. 

* • Decariones in metallani damnari non potsuot, nee in opus metalli, nee furcao 
»Kkuici t neo vivi ^xnri , et si forte hi^useemodi sententia fuerini affecti, Itberaodi 
erunt. Farantea quoqqe et liberi decurionoin ia eadem causa sunt. • [Dig. lib. xltui, 
tit. XIX, § IX ; ibid. torn. I ; PreuveSy p. 92.) 

Qui ad... principalis bonoremgradatimet per ordineniymanarlbnseipeditis, hbore 
perveneript, &i publice ab URtverso ordiae Qomprobantur, babeantur immnnes... hO' 
agreoi eiiam eis e« coiaitibus uddi oeosemiu. •« {Cod. Ikiod, lib. xu, lii. i, 1. list; 
iU'4. tow. \ > Prwv9t, pag. 89) 

ROTH, de Re mun, Rom. p. 85, n. xciz. 
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Tousles curiales ^talent membresde la curie et y gi6- 
geaient. Lacapacite de supporter les charges entratnait 
celled^exercerles droits et de prendre part aux affaires. 

Tous les noms des curiales de chaque municipe ^talent 
inscritSy dans un certain ordre d^termind d'apr^s la 
dignity, Y&ge et d'autres circonstances, sur un registry 
dit album cur ice ^ Lorsqu'il y avait lieu h delib^rer sur 
quelque affaire, ils ^taient tous convoques par le magis- 
tral sup6rieui* du municipe, duumvir, cedilis, prcetor^ on 
autre, et donnaient leur avis et leur suffrage '. 

Tout se d^cidait i la majority des voix. Aucune d^ 
libkation de la curie n'^tait yalable si les deux tiers des 
curiales n'^taient pr^sens *. 

Les attributions de la curie en corps 6taient : l"" Texa- 
men et la decision de certaines affaires ; 2"" la nomina- 
tioti des magistrals et officiers municipaux. 

On ne trouye nuUe partV^num^ration des affaires qui 
ftppartenaient k la curie en corps. Tout indique cepen- 
dant que la plupart des int^r6ts municipaux qui exi- 
geaient autre chose que la simple execution des lois ou 
d'otdres d6ji donnas dtaient discut^s dans la curie. 
L'autorit6 propre et ind^penddnte des magistrals mu- 
nicipaux parait fortrestreinte ; ainsi it y a lieu de croire 
({u'aucune d^pense ne pouvait 6tre faite sans Tautorisa- 
lion de la curie. £lle fixait le temps et le lieu des foires. 
Elle accordait seule des recompenses, etc. *. 

II y avait mdme des occasions oii Tautorisation de la 
Ctitie n6 sufflsait pas, et ou il fdUait avoir celle de la 
reunion de tous les habitans^ curiales ou non; par 
etemple, pour la venle d'une propri^t^ communale ; 

!>our renvoi a l*empereur de d^put^s charg6s de lui 
aire des rept^sentations ^ 

^ Roth, de re mun, Rom. p. 70. ' 

J Ibid. p. 73. 

' Ibid. p. ^4 ; Thdarie des tots poUtiqwt dela Francei t. X*, PreuveSf p. 76. 

* Roth, de Re mun, Rom. p. 74. 

' Ibid, p. 63, 64. 
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Mais , par une consequence n^cessaire des progrSs 
g6n6raux du despotisme, le pouvoir imperial allait s'im- 
misQant toujours davantage dans les affaires des muni— 
cipes, et restreignant Tind^pendance des curies. Ainsi 
elles ne pouvaient faire de constructions nouvelles sans 
Fautorisation du gouverneur de la province. La repa- 
ration des murs d'enceinte de la ville 6tait sujette k la 
m^me formality ; elle 6tait aussi exig6e pour Faifran- 
chissement des esclaves, etpour tons les actes quiten- 
daient k diminuer, de quelque fagon, le patrimoinp de 
la cite *. 

Par degrts aussi, les affaires mdmes dont la decision 
definitive avait appartenu aux curies tomberent, par 
voie de reclamation ou d'appel, sous Fautorite de Fem- 
pereur ou de ses deiegues dans les provinces. Cela ar- 
riva par la concentration absolue du pouvoir judiciaire 
et du pouvoir fiscal entre les mains des fonctionnaires 
impedaux. La curie et les curiales furent reduits alors 
k n'etre plus que les derniers agens de Fautorite sou- 
veraine. II ne leur resta presque plus que le droit de 
consultation et celui de plainte ^. 
• Quant k la nomination aux magistratures munici- 
pales, elle fut long-temps, et avec realite, entre les 
mains de la curie, sans aucune necessite de confirma- 
tion du gouverneur de la province, si ce n'est dans des 
cas d' exception, et pour des villes qu'on voulait specia- 
lement maltraiter ou punir*. Mais ce droit lui-mime 
devint bient^t illusoire par la faculte donnee au gou- 
verneur de la province d'annuler les nominations de la 
curie, sur la reclamation des eius*. Lorsque les fonc- 
tions municipales devinrent tout-^-fait onereuses, tous 



• Roth, de R» munie. Rom. p. 74, 135. 

• Thiorie de* lots politiquu de la France, torn. I , chap. X, Ut. tl, pag. 58, etla 
Preuvee. 

• Roth, de Re mun. Rom. pag. 76, not. Lxxn. 

• Th^oriedee Uns polit. torn, z ; ftnutw, p. 180. 



DAK8 L'SWIRB ROMAIN. 29 

les cariales &as k qnelque magistrature, qui avaient 
aupr^s du gouverneur quelque credit, purent, sous tel 
on tel pr^texte, faire annuler leur election et se ddchar- 
ger ainsi du fardeau. 

Le droit d' Election devint done k pen pr6s aussi nul 
que le droit d'administration. Sous ces deux rapports, 
les formes de la liberty et les apparences du droit sub- 
sistaient dans Tintferieur des curies. La reality n*y 6tait 
plus. 

IX. 

II y avait deux sortes d'offices municipaux : les pre- 
miers afpeUsmagistratus^ qui confferaient certains hon- 
neurs et une certaine juridiction ; les seconds muneray 
simples emplois sans juridiction et sans dignity parti- 
culi^re *. 

La curie nommait aux uns comme aux autres; seule- 
ment les magistrats lui proposaient les hommes qu'ils 
jugeaient propres k remplir les munera; mais ceux-ci 
m^me n'6taient r^ellement nomm6s qu'apr^s avoir ob- 
tenu les suffrages dela curie*. 

Les magistrats ^taient : • 

V Duumvir : c'6tait le nom le plus ordinaire du pre- 
mier magistrat municipal. II s'appelait aussi en certains 
lieux quatuorviry dictator y cedilisy prcetor. Sa charge 
^tait annuelle; elle correspondait assez exactement i 
celle de nos maires. II presidait la curie et dirigeait Tad- 
ministration g6n6rale des affaires de la cit6 ; il avait une 
juridiction born6e aux affaires de peu de valeur; il exer- 
Qait aussi une autorit6 de police qui lui donnait le droit 
d'infliger certaines peines aux esclaves et d'arrdter pro- 
visoirement les hommes libres '. 

2* JEdilis : c'^tait commun6ment un magistrat un peu 

^ Roth, de Re mun. Rom. p. 86. 

• Ibid. p. 76. 

* Ibid. p. 90-95. 

3. 
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inferieur au duumvir. II avait I'inspection des Edifices 
publics, des rues, des approvisionnemens de grains, des 
poids et mesures, etc.*. 

Ces deux magistrals ^taient tenus de donner des f&tes 
et jeux publics. 

3"" Curator reipubUew : il exergait, oomme Tedile, 
tine certaine surveillance sur les Edifices publics ; mats 
sa principale attribution ^tait Tadministration finan- 
ciere. II affermait les biens du municipe, recevait les 
comptes des travaux publics, pr^tait et empruntait de 
Fargent au nom de la cit^'j etc. 

Les employes (munera) ^taient : 

i* Susceptof-y percepteur des impAts, sous la f espon- 
sabilitedes curiales quile nommaient*. 

2° IrenarchcBy commissaires de police, charges de la 
recherche et de la premiere poursuite des delits *. 

S'' Curatores : c'etaient des employes charges de tel 
ou tel service municipal parliculier ; curator frumentif 
curator calendarii, pr^teur sUr gages de Fargent de la 
cit6, k ses risques et perils \ 

k°Scrih(B, employes subalternes dans les divers offi- 
ces. A cette classe appartenaient les tabelliones qui fai- 
saient ^ peu pr^s les fonctions de notaires . 

Dans les derniers temps, lorsque la decadence du re- 
gime municipal ful 6vidente, lorsque la ruine des cu- 
riales et FimpuisSance de tons ces magistrats munici- 
paux pour proteger la population des citds contre les 
vexations de Fadministration imp^riale, se firent sentir 
du despotisme lui-m6me, qui, portant enfin la peine de 
ses propres oeuvres, voyait la society lui manquer de 
toutes parts, il essaya, par la creation d'une magistra- 

* Roth, de Re mun. Rom. p. 96-^8. 

* Ihid. p. 98-100. 

* Ihid. p. 107 109. 

* Jfrid. p. 109-110. 
» I6»d.p. 111-112. 

* Wd.p. 112-113. 
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ture nouvelle, de procurer aux municipes quelque sAret6 
et quelque indipendance. Un defensor fiit donnc k cha- 
que cite. Sa mission primitive 6tait de d6fendre le peu- 
ple, et flurioUt les paurres, contre roppression ei les 
injustices des offioiers irapiriaui el de leurs employes. 
Son importanee el aes attributions turpasft^renl bieiitAt 
celles de tous les autres magistrals tnunicipaux. Justi*- 
fiien accorda aux d^fenseuts le droit de r^npiir^ quant 
h chaque citd, las fonotians du gonrerneur de ia pro- 
viace^ en son absence^ II leur attrlbu la juridiction 
daas lotts lea proems dont la ralear ne a'^lerait pas an- 
dessus de dOO aunu Us eureiit m^e une certaine com- 
petence en mati^re crimtneUe; et deux apparitenrs fa- 
rent attaches k leur personne. Pour donner quelqnes 
garanties de leur force el de leur ind^pendance^ on eut 
recours 4 deux moyena. D'une pari, ils eurent le droit 
de franebir les divers degris de radministration et de 
porter directement leurs plaintes au prifet du pr^toire. 
On voulait ainsi les ^ver^ en les aif ran<^issant des au- 
torii^ provinciales. D'autre part, ils furent ^US| non 
seulement par la earie ^ mais par la g^n^ralil^ des ha- 
bilans du municipe, auxquels furent adjoints I'^vfique 
et tous les clercs ; et comme le clerge poss6dait seul 
alors quelque Anergic et quelque crMit, ce fut dans ses 
ifiains que tomba presque partout eette institution nou- 
velle, et par consequent tout ce qui subsistait encore du 
regime municipal. C'6tait Irop peu pour relever les mu- 
nicipes sous la domination de Tempire; c'etait assez 
pour procurer au clerge une grande influence legale 
<ians les villes, apr6s Fetabliasement des Barbares. Le 
rfetiltat le plus important de I'institution des d^fenseurs 
fat done de placer les fev^ques k la t6te du regime mu- 
nicipal, qui, d^ailleurs, s'^tait dissous de lui-mfime par 
la ruine des citoyens et la nulUt6 des institutions. 

* B9T8, 4* Rt mtn, Horn. p. iOO-107. 
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Tels sont les faits. lis d^montrent le ph6nomene que 
j*atindiqu6 d'abord, la destruction dela classemoyenne 
de TEmpire.EUe fat d^truite matiriellement par la raine 
et la dispersion des curiales, moralement par Taboli- 
tion de toute influence de la population aiste dans les 
affaires de TEtat, et enfin dans celles de la citi. De li, 
au cinqui^me si6cle, tant de campagnes en friche et de 
yilles presque d6sertes ou pleines seulement d'une po- 
pulace affam^e et oisiye. Le regime que je viens de d6- 
crire y contribua beaucoup plus que les devastations 
desBarbares. 

IL £aut ramener succinctement ces faits k quelques 
id^es generates , et recueillir les importantes instructions 
qu'ils contiennent sur Tun des plus grands probl^mes 
de Tordre social. 

Interrogeons-les d'abord sur les rapports du regime 
municipal avec Tordre politique, du gouvernement de 
la cit6 avec le gouvernement de I'Etat 



XI. 



Sous ce rapport, le fait g6n6ral qui domine dans This- 
toire que nous venons de parcourir, c*est la separation 
absolue des droits et des int6r6ts politiques d'avec les 
droits et les int^r^ts municipaux. 

separation egalement fiineste aux droits et aux int6- 
rets politiques, aux droits et aux int^r^ts municipaux 
des citoyens. 

Tant que les principaux citoyens des municipes eu- 
rent, au centre de TEtat, des droits et une influence 
r6els, le regime municipal ne manqua point de garan- 
ties et alia se developpant. D^s que les principaux ci- 
toyens ne furent plus rien au centre, les garanties dis^ 
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parurent, etla decadence du regime municipal ne tarda 
pas k se declarer. 

II est bon de comparer ce cours des choses dans le 
monde romain avec ce qui s'est pass6 dans les Etats 
modernes. 

Dans le monde romain, la centralisation fut prompte 
et non interrompue. A mesure qu'elle conqu6rait le 
monde, Rome absorbait et retenait dans ses murs toute 
I'existence politique des vainqueurs'et des vaincus. Rien 
de commun entre les droits et les libert^s du citoyen, 
les droits et les libert^s de Thabitant. La vie politique 
et la vie municipale n'6taient point fondues Vune dans 
Tautre, ne se passaient point dans les m^mes lieux. Sous 
le rapport politique, le peuple romain n'avait, k vrai 
dire, qu'une t^te. D^s qu'elle fut frappee, la vie poli- 
tique n'exista|plusnulle part. Les libert^s locales se trou- 
verent d^s lors sans lien qui les unit, sans garantie qui 
leur fftt commune et les protege4t partout. 

Chez les nations modernes, nulle centralisation pa- 
reille n'a exists. C*est dans les villes, au contraire, et 
par les libertes municipales, que la masse des habitans, 
la classe moyenne, s'est form6e et a acquis quelque im- 
portance dans TEtat. Mais une fois en possession de ce 
point d'appui, cette classe s'y sentit bient6t k I'^troit et 
sans sAret6. La force des choses lui fit comprendre que, 
tant qu'elle ne se serait pas 61evee au centre de TEtat 
etne s'y serait pas constitute, tant qu'elle ne poss6de- 
ralt pas, dans Tordre politique, des droits qui fussent 
le dfeveloppement et la garantie de ceux qu'elle exergait 
dans Tordre municipal, ces derniers seraient insufSsans 
pour la prot^ger dans tons ses inter^ts et pour se pro- 
tiger eux-m6mes. De \k tons les efforts qui, k dater du 
treizifeme si^cle, soit par les Etats-Gen6raux, soit paries 
parlemens, soit par des voies plus indirectes, eurent 
pour but, en France parexemple, d' clever les bourgeois 
i la vie politique, et d'associer aux droits et aux liber- 
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t6s de rhabitant les droits et les liberies du citoyen. 
Apris trois si^cles de tentatives, ces efforts furent sans 
succSs. Le r6giine municipal ne put enfanter un regime 
politique qui lui correspondtt et deytnt sa garantie. La 
centralisation du pouvoir s'opfera sans celle des droits. 
DSs lors le regime municipal Iui-m6me se trouva faible 
et incapable de se defendre. II s'^tait form6 en d^pit de 
la domination f^odale ; il ne put subsister en presence 
d'une autorit6 unique et au sein de la monarchic admi- 
nistrative. Les villes perdirent peu k peu, obscur6ment 
et presque sans resistance, leurs anciennes libert^s. 
Person ne n'ignore qu'au moment ou notre revolution a 
eclate, le regime municipal n'6tait plus en France 
qu'une ombre vaine, sans consistance et sans 6nergie. 

Ainsi, bien que, dans le monde remain et parmi nous, 
les choses aient suivi une marche inverse, bien que 
Rome ait commence par la centralisation des libert^s 
politiques, et les Etats modernes par la dispersion des 
libert^s municipales, dans Turt et Tautre cas, les faits 
nous rev^lent 6galement cette double v6rit6, que ces 
deux ordres de libertis et de droits sent inseparables 
Tun de Tautre, qu'ils ne peuvent se s6parer sans sd 
perdre, et que la ruine de Fun entratne n^cessairement 
la ruine de celui qui survit d'abord. 

Un second r^sultat non moins important i;M)us est r^- 
yk\k par les m^mes faits. 

La separation du regime municipal et du regime po- 
litique amena, dans FEmpire remain, la classification 
legale de la societe et Fintroduction du privilege. Dans 
les Etats modernes, ce fut une classification analogue 
et la presence du privilege qui empecherent le regime 
municipal de s'eiever jusqu'i Tordre pelitique, et de 
iaire sortir des droits locaux de Thabitant les droits 
du citoyen constitues au centre de I'lltat. Lk done ou la 
vie municipale et la vie politique sent etrangSres Tune 
k Tautre, 14 ou elles ne sent pas unies dans le Witm$ 
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sjstkmej et H6es de mani6re 4 se garantir r^ciproque- 
ment, on peut 6tre assuri que la soci6t6 est ou sera bien- 
t6t divis6e en classes distinctes, immobiles, et que le 
privilege existe ou va naltre. Si les bourgeois ne sont 
rien dans le pouvoir central, si les citoyens qui exer- 
cent ou partagent le pouvoir central ne partagent pas en 
mime temps les droits et les int^r^ts des bourgeois, si 
Fexistence politique et Texistence municipale marchent 
ainsi collat^ralement, au lieu d'etre, pour ainsi dire, 
emboltSes Tune dans Tautre, il est impossible que le 
privilege ne s'6tablisse pas, m6me sous la main du des- 
potisme et au sein de la servitude. 

Que si Ton veut dMuire de tout ceci une consequence 
plus g6n6rale encore, et Texprimer sous une form^ pu- 
rement philosophique, on reconnaltra que, pour que le 
droit existe pArement quelque part, il faut qu*il existe 
partout ; que sa presence au centre est vaine s*il n'est 
present aussi dans les localit6s ; que, sans les liberties 
politiques, il n'y a point de libertes municipales soil- 
des, et rAciproquement. 

Que si maintenant nous consid^rona lea faita que je 
mm d'exposer aoua 1^ rapport du regime municipal 
pm en Ini-mdnie et dans aa constitution intirieure } 
n dana ces fails nous recherchona les principes, nous 
y renoontrerona le plua ainguUer amalgame des prin- 
eipes de la liberty et de ceux du deapotisme i amalgame 
8%Qa exemple peut-6tre , et inexplicable pour qui n'a 
pas bien compris le courg dea choses, soit dans la for^ 
ix^tion, aoit dana la decadence du monde romain. 

xm. 

!•& prisenoe des principes de liberty est 6vldente. Les 
voici : 
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i^ Tout habitant possesseur d'une fortune qui garan* 
tit son ind6pendance et ses lumi^res , est curiale, et, 
comme tel, appel^ k prendre part k Fadministration des 
affaires de la cit^. 

Ainsi le droit est attach^ a la capacit6 pr6sum6e, 
sans aucun privilege de naissance, sans aucune limite 
de nombre. Et ce droit n'est pas un simple droit d'6- 
lection; c'est le droit de ddlib^ration pleine, de parti- 
cipation immediate aux affaires, ainsi qu'il peut exister 
dans Tenceinte d une ville , et pour des int^r^ts que 
peuvent comprendre et debattre tons ceux qui sont ca-^ 
pables de s*61ever au-dessus de Texistence individuelle. 
La curie n'est point un conseil municipal restreint et 
choisi ; c'est la reunion de tons les habitans qui poss6- 
dent les conditions de la capacity curiale. 

S*" Une assembl6e ne peut administrer ; il faut des 
magistrats. lis sont tons 61us par la curie, pour un 
temps tres-court , et leur propre fortune r6pond de 
leur administration. 

S"* Enfin, dans les grandes circonstances, quand il 
s'agit de changer le sort de la citi, ou d'^lire un ma- 
gistrat revfitu d'une autorit6 vague et plus arbitraire, 
la curie elle-m6me ne suffit point. La totality des habi- 
tans est appel6e pour concourir k ces actes solennels. 

Qui ne croirait, a Taspect de tels droits, reconnattre 
une petite r^publique oik la vie municipale et la vie po- 
litique sont confondues, oti pr^vaut le r6gime le plus 
d^mocratique ? Qui penserait qu'un municipe ainsi r6- 
gle fait partie d'un grand empire, et tient, par des liens 
^troits et necessaires , k un pouvoir central iloigni et 
souverain? Qui ne s'attendrait, au contraire, itrouver 
1^ tons les Eclats de liberty, toutes les agitations, toutes 
les brigues , et souvent tons les d^sordres , toutes les 
violences, qui a toutes les 6poques caract6risent les pe- 
tites soci6t6s ainsi enfermees et gouvernies dans leurs 
murs? 
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XIV. 

II n'en est rien, et tous ces principes sont sans vie. 
En Yoici d'autres qui les frappent k mort. 

l"" Tels sont les eifets et les exigences da despotisms 
central, que la quality de curiale n'est plus un droit re- 
connu k tous ceux qui sont capables de Texercer, mais 
nn fordeau impost k tous ceux qui peuvent le porter. 
D*une part, le gouvernement s'est d6charge du soin de 
pourvoir aux services publics qui ne touchent pas son 
propre int6r6t, et Fa rejet6 sur cette classe de citoyens ; 
d'autre part, il les emploie k percevoir les impdts qui 
lai sont destin6s , et les rend responsables du recou-^ 
vrement. II mine les curiales pour solder ses fonction- 
naires et ses soldats. 11 accorde k ses fonctionnaires et 
k ses soldats tous les avantages du privilege, pour qu'ils 
lui servent k emp^cher les curiales de se soustraire k la 
ruine. Compl^tement nuls comme citoyens, les curiales 
ne vivent que pour 6tre exploit^s et d6truits comme 
bourgeois. 

2^" Tous les magistrats 61ectifs des curies ne sont, au 
bit, que les agens gratuits du despotisme, au profit du- 
quel ils dipouillent leurs concitoyens, en attendant 
qu'ils puissent, de mani^re ou d'autre, se soustraire k 
cette dure obligation. 

3** Leur Election mdme est sans valeur, car le del6gu6 
imperial dans la province pent Vannuler ; et ils ont le 
plus grand intir^t k obtenir de lui cette faveur. Par Ik 
encore ils sont dans sa main. 

4* Enfin, leur autorit6 n'est point r^lle, car elle n'a 
point de sanction. NuUe juridiction effective ne leur est 
accord6e. lis ne font rien qui ne puisse 6tre annul6. 11 
y a plus : comme le despotisms s'apergoit chaque jour 
plus clalrement de leur mauvaise volont6 ou de leur im- 
patssance, chaque jour il p^n^tre plus avant lui-m6me, 
rt par ses d616gu6s directs, dans le domaine de leurs at- 

4 
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tributions. Les affaires de la curie s'6vanouissent suc- 
cessivement avec ses pouvoirs, et un jour viendra oi le 
regime municipal pourra £tre aboli d'un seul coup 
dans FEmpire encore subsistant, ocparce que, dira le 16- 
D gislateur, toutes ces lois errent en quelque sorte yai- 
39 nement et sans objet auiour du sol ligaL » 

XV. 

Aiiisi le pouvoir municipal, devenu pleinemeiit Stran- 
ger au pouvoir politique et au pouvoir civil, cessa lui- 
infime d'etre un pouvoir. Ainsi les ptincipes et les 
formes de la liberty, restes isolfes de Vexistence ind6- 
pendante de cette multitude de villes successivement 
agr6g6es au monde romain, furetit impuissans k se d^ 
fendre contte la coalition du despotisme et du privilege. 
Ainsi U encore oh pelit apptendrfe ce que tant d*exem- 
iples Uous apptennenl, savoir, que toutes les apparences 
d(9 la liberty, tous les actes fext^rleurs qui semblent at- 
tester sa presence, peuvent Stre oik la liberty n'est point, 
et qu'elle n'existe rSellement que lorsque c6ut qui la 
j[)bssMeiit ex^tcent uh pouvoir r6el el dont Texercice se 
lie k celui de tons les pouvoirs. Dans Titat social, la 
libetl6 c'est la participation au pouvoit ; cette partici- 
pation en est la vraie ou plutdt la seule garantie. Oh les 
libertSs ne sont pas des droits, et oh les droits ne sont 
pa« des pouvoirs, il n'y a ni droits ni libertds. 

XVIi 

II lie feat done s'i6tonner ni de cette disparitioti com- 
plete de la nation, qui caract6rise la chute de TEmpire 
romain^ ni de Tinfluence dont fut bientdt investi le 
clergi dans le nouvel ordre de choses. Uun et Tautre 
ph^noihehe sont expliqu6s par Titat de la soci^t^ k 
cette 6poque, et notamment par cet itat du r^ime mu«- 
nicipal que je viens d^ d^crire . U^v^ue itait dey^u, 
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dans chaque ville, le chef naturel des habitans, le y^ri- 
table maire. Son ^lectiop et ]a p^vi qu'y prenaient les 
citoyens furent Taffaire importante de la cit6. C*est par 
le clerg6 surtout que furent conserv6es, dans les villes, 
les lois et les eoutumes romaines, pour passer plus tard 
dans la legislation g6n6rale de F^tat Entre Tancien re- 
gime municipal des Romains et le regime municipal ci- 
vil des communes du moyen Age, le regime municipal 
ecciesiastique est place comme transition. Cette transi- 
tion eut plusieurs siecles de dur^e. Ce fait important 
n'a ete nuUe part aussi clair ni aussi d^cisif que dans la 
monarchic des Visigoths en Espagne. 



SECOND ESSAI. 



DE L*ORIGINE ET DE l'^TABLISSEHENT DES FRANCS 
DANS LES GAULES. 



L'origine des Francs a 6t6 long-temps le sujet de fa- 
bles savantes et de contestations patriotiques. Les uns 
voulaient absolument querantiquit6 de la race franque 
ne fAt surpass^e par aucune autre; ils ont fait des 
Francs une colonic de Troyens r6fugies vers Tembou- 
chure du Danube, et pouss^s de la, par les Goths, sur 
les bords du Rhin. Les autres, plus jaloux de Tinviola- 
bilit6 du sol gaulois que de I'antiquit^ de ses habitans, 
n'ont pu supporter la pens6e que la Gaule eAt 6t6 con- 
quise par une race 6trang6re ; les Francs ont et6 pour 
eux des Gaulois qui, precipit^s d'abord sur la Germanie 
par des causes inconnues, revinrent ensuite reprendre 
possession de leur patrie. Aucune de ces hypotheses ne 
s'appuie suraucun t^moignage, sur aucun fait; ce sont 
les reveries d'un patriotisme pu6ril et d'une erudition 
fantastique. 

Les Francs sont un peuple germain. Leur langue, 
leurs moeurs, les premiers lieux oti les rencontre This- 
toire, ne permettent pas d'en douter. Mais, ce fait re- 
connu, la question de leur origine n'est pas encore r6- 
solue, et les hypotheses, bien que resserrfees dans un 
champ plus etroit, n'ont pas laiss6 de s'y multiplier. On 
s'est obstin^ long-temps k chercher dans la Germanie 
un peuple distinct, itabli dans un lieu fixe et constam- 
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ment revAtu du nom de Francs. Quelques 6rudit8 ont 
cru le trouver dans Fancienne Pannonie ; une phrase 
deGrtgoire de Tours, le nom de Sicambres donn^ sous 
Tib^re k une cohorte de Pannoniens, la presence en 
Pannonie d'une bande de Francs qu'y avail transport's 
Tempereur Probus, leur ont suffi pour faire placer sur 
cette rive du Danube le s<ijour primitif de toute la nation 
franque. D'autres, d'apres un passage du gtographe de 
Ravenne, ont pr6tendureconnattre vers Tembouchure de 
I'Elbe, dans un territoire dit Maurunganiay la demeure 
originaire d'une tribu sp'ciale nomm'e les Francs, qui, 
s'avan^ant pen k pen vers le Rhin, soumit les tribus 
environnantes etleur donna son nom. Cette opinion est 
celie de Leibnitz. 

Ce sont encore des hypotheses d6nu6es de preuves 
directes, et indirectement repouss'es par les jEaits aux- 
quels s'attache quelque certitude. Le nom des Francs 
ne se rencontre dans aucune ancienne description, la- 
tine ou grecque, de la Germanic; et cependant les his- 
toriens nomment les tribus qui habitaient les lieux oh 
on veut les placer. lis d'signent surtout, avec assez de 
entails, les tribus de la Pannonie, plus voisines et mieux 
connues des Romains. D*autre part, Tautorit' du g6o- 
graphe de Ravenne est fort peu sAre; il vivait au sep- 
tieme sidcle, c'est-^-dire d'jk bien loin du temps dont 
il parle, et n'avait, k notre connaissance, aucun moyen 
particulier de savoir la v6rite. 

L'opinion de ceux qui regardent les Francs comme une 
conf6d'ration form'e par les tribus germaines situ6es 
entre le Rhirf, le Mayn (Mein) et le Weser, me paratt 
seule probable. Les confM'rations de ce genre sont 
communes entre les peuplades barbares. L' Amerique du 
Nord en a offert et en offre encore de nombreux exem- 
ples. Ce fut une conf6d6ration analogue qu'Arminins 
souleva contre les Romains. Plus tard, et au midi des 
Francs, se forma la confederation des AUemands {all^ 

4. 



men)f qui 91 donnd son nom k ioute Taacieand pitirie 
de$ Germains. Leg guerres continuelles qud portaieat 
les Romains dans cette partie de la Germanie donnaient 
lieu k ces alliances des tribus voisines, unies dans uq 
int^r^t commun de defense. Enfin, et c'est ici un t^moi"' 
gnage positif , on trouve sur la carte dite de Peutinger^ 
le mot Francia icrit sur la rive droite du Rhin, comme 
nom du pays que je viens d'indiquer ; et en m^me temps 
on y lit : Chauci^ Am^ibarii, Cheruscif Chamam qui et 
Franci. Ces tribus formaient done la confederation des 
Francs. Plusieurs autres tribus qui erraleot dans les 
mdmes contr^es, comme les Rruetdres, les Cattes, les 
Attuarieas, les Sicambresy paraissent aussi Mre entries 
dans cette confederation, necessairenxent mobile dans 
des si^cles oil TEurope entiere, romaine ^t barbare, 
etait ^n proie au plus grand mouvenient de dissolnlioa 
et de formation dont rbisioire offire Fexemple. 

Quant au nom de Frana^ on convient generalemeni 
qu'il signifie hommes libres, Les Germains n'auFaieni 
pas songe k SB donner un nom par^l avant ripoquie oil 
rempir^a romain menaga leur libwte ; mais on a^nQoii 
ais^ment qufi, dans la longue lutjte qulls eur^nt k mor 
tenir, ils se soient plu k prendre an nom qui attestait 
leur independance. 

On ne pent rien affirmer quant k I'^poquje oA aaqoir* 
rent la eonfihieratioii et le nom. Qoelqaes-ans pensent 
que ce fut apres la grande insurrection des Bataves 
contre Rome, c'est-A-dira y^s la ^u du premier si^cle 
de rere ehretienne. D'autres en retardent Torigine jucH 
qu'aux expeditions de TempereurMaximin en Germanie 
(de Tan 23& k 238). De telles questions sont insolubles, 
non seuleflnent k cause de Tabsence des documefis bis* 

' Andeone cftrte on ilin^raiM de fempire romajs, drassee, it ee qQ*il paratt, soos le 
xc^e de Theodose le Grand oa d'Hooorius, et qui jHyte ce nom paroe qne Conrad 
PeuUnger dccouvrit Texemplaire antique que Yelser d'Aogsbourg poblia k Yeuise, ea 
1591. 



toriques, aiais en raisoa de T^tat de la civilisation. Toua 
les 6y6nemens, les alliances, les guerres, les formations 
d'etat, ontf de nos jours, une date precise ; ils common- 
cent dans une intention et avec un but d^tennin^s. Dans 
labarbarie, tout est spontani, partiel, fortuit; les tri- 
bos yoisines du Rhin ne se sont point r^unies k jour 
fixe, pour fbrn9er, dans un int6r^t commun* une confi&- 
deration g^n^rale et se donner un nom nouveau. La 
conf(6d6ration, le nom et tons les rapports qui, plus tard, 
ont dpnii6 naissance a un peuple, se sont formes acci- 
dentellement, progressivement, et la pretention d'en 
assigner I'^poque primitiye r^vele un oubji complet de 
Titat materiel et moral de cette grossi^re soci^tii. 

Quoi qu'il en soit de son anciepnet6« c'est vers Tan 
240, sous le troisieme Qordien, que le nom des Francs 
paratt pour la premiere fois dan^ Tbistoire ; une bande 
qui le portait avait fait une ipyasion dans la Gaule; 
Aunilien, alors tribun de la sip^pe legion stationni&a 
sur le Rhin, la repoussa ; et comme on se pr^parait k la 
guerre de Perse, les sold^jts remains cbantaient une 
chanson militaire qui ayait pour regain t Milk Fran- 
eo9ymUle Sarmatas Qceidmu$ f milk, milkf milk Per-' 
m quarimus ^ 

Depuis cette ipoque, les inyasions des tribus ^ai|-^ 
(pes, dans la Belgique et la Gaule orientale, furent 
continuelles. EUes ayaient pour cause, tant6t le goAt 
des ayentnres et le besoin du pillage, tant6t la n^ces- 
sit6 de fuir deyant quelque tribu nouyelle qui arriyait 
SQF la riye droite du Rhin , quelquefois des alliances 
temporaires ayec les empereurs ou les pr^tendans k 
Tempire, qui cherchaient parmi les B^rbares des sa-* 
tallites et des soldats ; enfin le mouyement g6n6ral qui 
pr^pitait alors les peuples d'Orient en Occident, e\ 

*VoiBC. in Atirejian. cap. vn. — Voyez Collect, des Mdm. relatifs h VHistoirf 
* Frona, depuis Vorigine de la monarchis jusqu'au treisibme •ikfo, publlde et 
VUl^ 6ww>t, Intro^iACtiQD, p. im, oil oe passage se Uouye deve^oi^. 
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provenait sans doute de Taccroissement progressif 
d*une population toujours errante. 

II est impossible et inutile d'^numerer ces incursions 
partielles et sans cesse rep6t6es. De Probus k Th6o- 
dose le Grand, il est pen d'empereurs qui n*aient eu af- 
faire a quelques bandes franques et ne les aient tant6t 
repouss6es, tant6t regues parmi les troupes de Tempire 
ou tol6r6es sur le territoire romain. Sous le nom de ili- 
puariiy des corps de Francs, commed'autresBarbares, ob- 
tenaient un 6tablissement sur les rives du Rhin, k charge 
de defendre les fronti6res centre les bandes nouvelles 
qui voudraient les franchir, peut-^tre contre leurs an- 
ciens conf6d6r6s. D'autres, sous le nom de Lcetiy apr^s 
avoir servi dans les armies romaines, recevaient, dans 
rint^.rieur des Gaules, en g6n6ral dans le nord, des ter- 
res oil ils s'^tablissaient avec promesse de les cultiver, 
mais qu'ils abandonnaient souvent pour reprendre leur 
vie vagabonde, car I'activit^ sans travail est la situation 
dont rhomme se r6sout le plus difficilement k sortir. 
D'autres enfin, sans convention pr^alable, sans conces- 
sion des empereurs, apres avoir err6 dans le pays, s'ar- 
rStaient d'eux-memes dans quelque district d^sert^ de 
tons les riches propri6taires, prenaient possession de 
quelque ville k moitie d6peupl6e, dfeposaient \k leur bu- 
tin, faisaient cultiver les champs par des esclaves k qui 
il importait peu de changer de maitres, et se trouvaient 
ainsi transform^s en habitans des Gaules sans avoir 
cesse d'etre des barbares. 

Ces bandes, ordinairement peu nombreuses et sans 
relation entre elles, conservaient leurs moeurs, leurs 
coutumes et leurs chefs. II suffisait que ceux-ci r6con- 
nussent la supr^matie vague et insignifiante des empe- 
reurs, et devinssent au besoin leurs soldats. Ils en rece- 
vaient m^me assez souvent, sur le territoire qu'ils occu- 
paient, quelque fonction, quelque titre qui les grandissait 
k leurs propres yeux et aussi aux yeux de leurs grossiers 
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compatriotes. On les voit comiteSy duces^ magistri mili- 
tim; et I'empire romain prolongeait ainsi son existence 
nominale dans des lieux od les Barbares ^talent les seals 
mattres y^ritables da sol et des habitans. 

Ainsi se pass^rent le troisi^me et le qaatridme si^cle; 
et k travers les vicissitudes de I'obscure destin^e de 
toutes COS bandes souvent ddtruites dans tears courses 
ou chass^es de leurs precaires ^tablissemens, le nombre 
des petits chefs et des petites tribus Aranques alia ton- 
jours croissant dans la Belgique et sur la rive gauche 
da Rhin. Dans la premiere moiti^ du cinqui^me si^cle, 
lorsque la grande irruption des Goths, des Bourgui- 
gnons, des Vandales et des Huns vint d6cid6ment met- 
tre en pieces Tempire romain, le r61e des Francs devint 
moins considerable, et il semble qu'ils disparaissent un 
moment de Thistoire. lis ne s'^taient point, comme ces 
peuples, avances tout-i-coup et en corps de nation; 
leurs incursions avaient 6t6 partielles et successives. On 
les vit prendre parti soit pour, soit contre les gen^raux 
de Tempire ou les nouveaux venus, selon que le sort 
avait jete telle ou telle de leurs bandes sur le territoire 
que tenait encore yEtius, ou sur celui qu* avait envahi 
Attila. La communaute d'origine, de moeurs, d*int6r6ts 
ginSraux et definitifs, n*6tait pas un lien qui pAt tenir 
unis de tels hommes , ni les rapprocher quand ils se 
trouvaient s^par^s; ils ne formaient aucun dessein 
Atendu ni pr6voyant d'etablissement ni de conqu6te; ils 
recevaient du hasard et de leur situation momentan^e 
leurs amis, leurs ennemis et Timpulsion qui les portait 
tant6t k se fixer dans un lieu, tantdt k chercher fortune 
ailleurs. 

Apr6s cette grande tourmente, et lorsque les princi- 
pals provinces de la Gaule, sans cesser toutefois de se 
dire romaines, furent d6finitivement tomb^es aux mains 
de nouveaux possesseurs, les bandes firanques qui s'^ 
taient ^tablie^ dans la Belgique et sur les bords du 



Rbin 66 trouv^rent k peu pvh di^ns leur anoienne sitaa- 
tion. Leur nombre ^eul^ment devait s'^tre accru pen^ 
dant la grande invaaioo ; quelques^-unes avaient p^nitr6 
plus avant dans Tint^riaur du pays et a*y Ataient fix^es i 
presque touted ayaieat dA apprendre que la Gaule en- 
ti^re ^t^it ouvarte & leurs d^vastatioQs.Ce n'itait plus 
Fempire Fomaiu qu'i^Ueg avaient k attaquer; elles ne 
yoyaieni plus auiour d'elles que d'autras bandes barba-^ 
reSy des distripts d^laissis ou das gouverneurs qui, bien 
que ron)ain^ ou gaulois, avaient oublie Fempereur et 
Fempire k peu pr^s autant que pouvait les oublier un 
cbef franc ou bourguignon. La situation de Syagrius, k 
SoissonSy diffirait peu de cella de Glovis k Tournai ; ils 
^taiant Fun at Fautre da petits souverains entouris d'une 
troupe da.'guerriersy portant des titres de fonctions im-» 
perialesy et gouvernant pour leur propre compte le pays 
qu'ils occupaient Grigoire de Tours appelle Syagrius 
roi des Romains, comme Clovis roi des Francs. Ragna* 
char k Cambraiy Siegbert k Cologne, Renomer au Mans, 
Cbararicb et tant d'autres, <&taient rois des Francs aussi 
bien que Glovis. 

Tal i&tait Fitat des Francs dans le nord et Forient de 
la Gaule k la fin du cinqui^me si^de, lorsque Clovis de^ 
vinty a la place de Childirio son p^re, le chef de la peu- 
plade franqua itablie k Tournsd. Je ne me propose point 
de raoonter ses conqu^tes successives, ni comment, de 
Fan 486 i Fan 509, il parvint k faire dominer, dans les 
deux tiers au moins de la Gaule, le nom des Francs et 
9on propre pouvoir. Je ne veux que faire bien connaltre 
la nature de ces conquAtes, le genre de domination qui 
en r^sultait et le mode d'^tablissement de cette monar** 
cbie franqnd dont Clovis fat le premier et le veritable 
fondateur. 

Dans les temps barbares comme dans les temps civi-^ 
lie^s, c'ast par Factiviti, par cette activity infatigable, 
Q^a du besoin d'^tendre an toos sens son existence, son 
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Aom et son empire^ que se fait reconnattre un homme 
sap^rienr. La 8upferiorit6 est utte force vivante et ex- 
pansive qui porte en elle-m^me le principe et le but de 
son action, regarde, sans s'en rendre compte, le monde 
ourert derant elle comme son domaine, et travaille k s'y 
ripandre, k s'en saisir^ souvent sans autre nicessit^, 
sans autre dessein que de se satisfaire en se deployant. 
£116 agit poUr ainsi dire coitime une puissance pri&des- 
tinie qui marche, s'^tend, conquiert, subjugue, pour 
assouyir sa nature et remplir une mission qu'elle ne 
connalt pas. 

Tell k coup sir, ^taitClovis. On a pritendu ^tudier 

sa politique et peindre son caract^re ; on lui a pr^t^ les 

eombinaisons^les vues, les sentimens tant6t d'un sayant 

cruel et despote, tantdt d'un conquSrant k vastes des- 

seias, quelquefois d'un ptotond l^gislateur^ D'autres se 

sent Aleves contre bes vices, ses ctitties, lui ont refus6 

tout m^rite, tonte gloire, et n'ont voulti voir en lui 

ipi'un heureux et odieux Batbare. Les uns ont invents 

an homme, les autres ont ni6conna des faits. Le carac- 

tere individuel de Clovis nous est inconnu ; la politique 

pr^voyante et r^guli^re qu'on lui attribue 6tait impose 

Bible dans sa nation et de son t^mps. Tout ce qu'on pent 

dire et ce que les foits ne permettent pas de nier, c'est 

qu'il ^it, au milieu des Barbares , un Barbate doUe de 

fecuitte Bup6rietires et de cette insatiable activity qui 

les accoinpagne^un de ces hommes que tien ne satis^ 

fiiit ni ne lasse^ qui ne trouvent dans le repos qu'impa^ 

tience et fatigue, nte pour le mouvement parce qu'ils 

portent en eux-m^es la force qui remue toutes choses, 

et incapables de s'arr^ter devant un crime, qn obstacle 

eu un danger. Tel ftit le principe des guerres contl- 

nuelles de Clovis ; ce ne fut point une n6cessit6 ext^ 

rienre, le d^placement de sa tribu ou telle autre cause, 

nuds Timpulsion de sa propre nature, le besoin d'agilr 

et de dcmiiaer> qui le poussa en tons sens dans les Gau- 
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les, et fit, du chef de quelques milliers de guerriers, le 
fondateur de la predominance des Francs sur tons les 
peuples Yoisins. 

Quand la civilisation s'est d^velopp^e, de tels hommes 
sont des fleaux st6riles ; dans les temps d'ignorance et 
de barbaric, ils sont aussi des fleaux, mais par eux com- 
mencent les grands Etats. 

On s'abuserait du reste ^trangement si Ton attachait 
aux conqu^tes et k la monarchic de Clovis les id^es que 
r^yeillent pour nous aujourd'hui de semblables mots. II 
s'en fallait bien qu'il r^gn&t partout ou il avait port^ ses 
armes, ni qu'il poss^dftt tout ce qu'il avait conquis. Ces 
conqu^tes n'itaient bien souvent que des expeditions 
entreprises pour sortir de Tinaction ou en vue du bu- 
tin. Clovis et ses guerriers s'enfonQaient dans le pays, 
battaient les rois et les armies qui s'opposaient k leur 
marche, pillaient les campagnes, les villes, et reve- 
naient ensuite emmenant des esclaves, des tr^sors, des 
troupeaux, mais sans avoir, en aucune fagon, incorpor^ 
k la monarchic franque le territoire qu'ils venaient de 
parcourir. Quelquefois le roi s*y appropriait des do- 
maines, et y plagait quelques guerriers pour les garder 
et les faire exploiter k son profit; quelques chefs imi* 
taient son exemple, ou s'6tablissaient eux-m^mes dans 
leurs nouvelles terres. Les Francs se diss^minaient 
ainsi sur le sol des Gaules ; mais la plupart revenaient 
avec leur roi et leur butin dans le lieu d'oA ils 6taient 
partis ; ils n'^taient pas assez nombreux pour occuper 
militairement et avec st^ret6 un vaste territoire, ni assez 
habiles pour organiser, en se retirant, ces moyens de 
gouvernement et d'administration qui lient ensemble 
les parties les plus eioign^es d'un grand Etat. Apr^s 
leur depart, le pays d^peupie et ddvastd rentrait dans 
une independance k peu pr^s enti^re, et les conque- 
rans recommengaient vingt fois les m^mes conqu^tes. 

Les expeditions de Clovis au-del4 de la Loire, contre 
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les rois visigoths, offrent surtout ce caract^re ; il pin^ 
tra jusqu'4 Angoul^me, Bordeaux, Toulouse, et conquit, 
disent les historiens, toute TAquitaine; ce fut une coa- 
quSte du genre de celles que je viens de decrire, et qui 
laissa TAquitaine presque aussi ^trangere au people et 
au roi des Francs qu'elle I'^tait auparavant. II en fut de 
m^roe des conqu^tes de Clovis dans la partie miridio- 
Dale da royaume des Bourguignons. Son expedition 
centre les peuples dits Armoricains qui occupaient non 
seulement la Bretagne, mais de nombreux districts de 
I'Anjou et de la Normandie occidentale, eut encore 
moins de r^sultats. 

Dans le nord et a Test de la Gaule, ses ^tats dtaient 
plus compactes et sa domination plus r6elle. L^ r^sidait 
la nation des Francs; Clovis r^unit la plupart de ses 
tribus en exterminant les chefe et en attirant les guer- 
riers par Vapp&t du butin que leur promettaient ses vie- 
toires. On verra, dans un des Essais suivans, quels 
etaient la nature de son autorit^ et Tetat du gouverne- 
ment k cette ^poque, si Ton pent appeler de ce nom un 
chaos ou Ton ne rencontre guere que la lutte des forces 
et des ind^pendances individuelles. Je n'ai voulu ici que 
dterire avec v6rit6 r^tablissement des Francs dans les 
Gaules. II fiit, comme on voit, lent et incoherent; ce ne 
fat point rinvasion vaste et subite de toute une nation 
barbare. Les bandes franques arrivSrent successive- 
ment, isol^ment, et occup^rent, chacune pour son 
compte, telle ou telle portion du territoire. Elles se ral- 
li^rent autour de Clovis, et avanc^rent, sous sa con- 
duite, dans Tinterieur du pays; mais elles etaient encore 
bien loin, k sa mort, de former une nation compacte et en 
possession d'une etendue determin^e. Aussi de tons les 
peuples barbares transplant^s dans FEurope occidentale, 
les Francs sont-ils celui dont Thistoire, k cette 6poque, 
est le plus depourvue d*unit6, de r6gularite et d'ensem- 
ble. Us etaient de plus celui qui demeurait le plus rap- 

5 
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proch6 de la Germanie, et conservait au-del4 du Rhin 
les plus fr^quens rapports. Aussi en reQurent-ils conti- 
nuellement une impulsion nouvelle vers TOccident et de 
nouvelles recrues. C*est surtout k cette derni^re cir^ 
Constance qu'il faut attribuer la prdpond6rance toujours 
croissante qui fit enfin tomber la Gaule enti6re sous leur 
empire et sous leur nom. 
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Les causes des revolutions sont toujours plus g^ni- 
rales qu'on ue le suppose; Tesprit le plus p6n6trant et 
le plus vaste ue Test jamais assez pour percer jusqu'^ 
leur premiere origine, et les embrasser dans toute leur 
itendue. Et je ne parte pas ici de cet enchalnepaeat r6- 
cessaire des ^y^nemens qui £ait qu'ils naissent con-- 
stamment les uns des autres, et que le premier jour 
portait dans sou sein Tavenir tout entien Ind^pendam** 
ment de ce lien ^ternel et universel de tous les faits, il 
est vrai de dire que ces grandes vicissitudes des soci6^ 
t^s humainesy que nous appelons des riivolutions, le 
dSplaceroent des pouvoirs sociaux, le bouleversement 
des formes du gouvernement, la chute des dyoftBtieSt 
datent de plus loin que ne le dit Tbistoire, et provien- 
nent de causes bien moins sp6ciales que celled qu'elle 
leur attribue commun^ment. En d'autres termesi les 
ivSnemens sont plus grands que ne 1q 4&vent les 
hommesy et ceux-U mdme qui semblent Touvr^e d'un 
accident, d'un individu, dlntir^ts particuUers ou de 
quelque circonstance extirieure, oat de« souri^e^ \>iw 
plus profondes et une bien autre port^. 

G'est , par exemple, une fbi bi&r^itaire parmi nos his- 
toriens, que la cbute de la race m^^oviiigienne ^ m 
4oe k la bpnteuse puUit^ 4^9 rpM^ f^^m #t ^ Vmbh 
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tion de Pepin le Bref. On a senti ccpendant qu*il fallait, 
pour expliquer un tel fait, quelque chose de plus que 
les vices et les passions de quelques hommes : on a p(^ 
n6tr6 un peu plus avant; k cdt6 du pouvoir des rois, 
on a vu croftre le pouvoir des maires du palais, et 1*6- 
l^vation de Pepin a 6t6 le dernier d^ envahissemens 
progressifs de la mairie sur la royaut6. D'autres ont fait 
un pas de plus ; ils ont cherch6 d'ou les maires du pa- 
lais avaient tir6 leur force; ils les ont vus devenant par 
degr6s les chefe de cette aristocratic de grands propri6- 
taires qu'avaient cr6de d*une part la conqu^te, de Tau- 
tre les b6n6fices; ils ont reconnu, dans le cours du sep- 
ti^me si^cle, le combat de cette aristocratic centre la 
royaut6, et dans le changement de dynastic qui s*ac- 
complit au milieu du huiti^me, sa victoire definitive. 
Ainsi r^v^nement s'est agrandi d'autant plus qu'on Ta 
consider^ de plus pr^s, et on lui a assign^ des causes 
de plus en plus g^n^rales. La lutte de deux int^r^ts in- 
dividuels est devenue d'abord celle de deux institutions 
politiques, ensuite celle de deux forces sociales; et A 
mesure que la vue de I'historien s'est enfonc^e dans les 
faits, elle y a rencontr6 la soci6t6 elle-m6me, la nation, 
le pays, et non plus seulement ces noms propres qui, 
pour ^tre Merits seuls dans Fhistoire, n'en suffisent pas 
da vantage k Vexpliquer. 

Si je ne me trompe, il faut entrer encore plus avant ; 
et ni r^tendue ni la vraie nature des deux revolutions 
qui detr^n^rent, Tune les descendans de Clovis, Tautre 
ceux de Charlemagne, ne sont encore bien connues. 

Que les causes que je viens de rappeler ne rendent 
pas pleinement raison de la premiere, une simple ob- 
servation le prouvera d'avance. Ces causes ont sub- 
sists long-temps sans produire un effet si dScisif . Plus 
d'un roi faineant a pr6c6d6 Childeric III et s'est trouv6 
sous le joug d'un maire du palais ambitieux. La puis^ 
sance des maires du palais n'Stait guSre plus grande 
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anx mains de Pepin le Bref qu'elle n'avait 6t6 dans 
celles de Pepin de Herstall, son grand-p6re, d'l&broi'n 
ou de Grimoald. La lutte des grands propri6taires cen- 
tre les rois a rempli le septieme sifecle, sans entratner 
la chute de la dynastie m6rovingienne. II est clair que, 
pouratteindre le but oii elles tendaient, tontes ces causes 
ont eu besoin, non seulement d'etre divelopp^es par le 
temps, mais encore d'etre second^es et pouss^es, en 
quelque sorte, par quelque autre cause plus g6n6rale et 
qui eAt, avec T^tat de la nation Aranque elle-m6me, de 
plus intimes rapports. 

Voici dans quels faits cette canse, seule nationale et 
peut-6tre seule decisive, me semble clairement r6v616e. 

Personne n'ignore ces fr^quens partages d'Etats qui, 
k la morts des rois francs, avaient lieu entre leurs en- 
fans. J*en 6tudierai ailleurs Torigine et le mode *. Cinq 
partages de ce genre furent feits sous les rois m^rovin- 
giens : en 511, apr^s Clovis I*'; en 561, aprSs Clo- 
taire P'; en 628, apr^s Clotaire 11; en 638, apr^s Da- 
gobert I" ; en 656, aprfes Clovis II. 

La situation, TMendue, les capitales, le nom m6me 
des royaumes que formaient ces partages, vari^rent sou- 
vent. On en compte commun6ment quatre, les royaumes 
d*Austrasie, de Bourgogne, de Neustrie et d'Aquitaine. 
Mais cette division n' acquit aucune fixity. Le noureaa 
royaume de Bourgogne, qui s'^tait form^ apr^ la d6- 
faite des anciens rois bourguignons par les enfans de 
Clovis, fut envahi tant6t par les rois d'Austrasie, tantftt 
par les rois de Neustrie. Le royaume d'Aquitaine tient 
peu de place dans Thistoire. La division fondamentale 
et permanente s'^tablit entre les royaumes de Neustrie 
et d'Austrasie, les deux principaux et les derniers survi- 
vans. 

II est impossible de determiner exactement la circon- 

' Toyez le 4e Essai, Intitule : De Vitat social etdes mtitutions poUtiquesen Franu 
*OMi Itt Mirwingient et ksCarkvingimt. 

6. 



scriptioD g6ographiqae de ces deux Etats; oUe fut in-* 
certaiiie et flottantey comme ioutes cbosas alors* Les 
rois d'Austrasie oot po8$6d^ TAuvergne, et leur domi- 
aatioii s'est ^tendue jusque dans le Poitou. Les deux 
royaumess'enlevaientcontinueUement des provinces, et 
leurs monarques faisaient sans cesse dans les parties de 
la Gaule les plus ^loign^es du si^ge de leur empire des 
expeditions qu'ils appelaient des conqu^tes. On pent 
saisir cependant, entre la Neustrie et TAustrasie, quel-^ 
qii^es lignes de d^arcation qui, sans embcasser la to-* 
talit6 des deux Etats, etaient considi&ri^s en gen^&ral 
eomme lenrs froQii^res r^ciproques* La for6t des Ar- 
deoaas las s^parait ^ I^a Neustrie comprenait les pays 
situ^s eatre la Loire et la Meuse, et T Austrasie, dans la 
Gaule du qioios, c^x qui s'^tendaient de la M euse au 
fibiu^. Gettd ciroonscriptioD, jele r^p^te, n'indique nul- 
leoieni Tetendue des deux royaumes ; elle marque seu- 
lement les points par ou ils se touchaieni 

tf ais leur division avalt une bien autre importance 
que celle d'une division g(&ographiqae. II y a eu une 
cause k la disparition successive des autres royaumes 
francs, 6t k la pr^ominance comme a la lutte constants 
de ces deux'li* Les ^vi^nemens qui ont amen6 ce risul- 
tat ont pris leur source dans T^tat des peuples et des 
pays. 

}4>es eautr^ qui formaieat T Austrasie etaient, dans la 



' C'est ainsi que les ccrivains ancicDs marqueot les fronti^res de la Neustrie et deTADs- 
tre«»e. i^gintiard dil, dans la Vie de Charlemagne^ cap. xv : « Nam cum prias non amplius 
q/ivm «a f an C^aUiae quae inlra Rbeavm et ligerim, OceafiHiaqae et mare Balearicnm 
jacct, el pars Germanise quae intra SaiLoniam et Damibium. Rhenumque et Salam 0u- 
vium qut Tburingos et Borabos dividit, posita, a Francis qui Orientales dicuntar inco- 
liittr. » ^CfiUeawn det Mimoires veiatif* it i'histoire de Franee^ par M. Gdizot, t. in, 
p. 138. Parts 1824-1834.) — «Has tres Galliae provincias (Belgicam, Aqaitanicam et 
Lugdunensem) dum Franc! occupassent, illam regionem quae septentrionem versus 
uier Veismel UiefMin pocrigiinr, Auatnam, illam que a Mosa ad Ligerim protendi- 
lur, Neuslriam vocitaverunt. » (Hug. de S. Maria, Hist. Ecdes. lib. m.) On pent voir 
un plus grand nombre de passages qui prouvent lem^e fait dans Staute i Covyt** 
historia Gemanica, 1. 1, p. tOQ, not. xxa^na, iW)* 
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Gaale, lea premieres qu'eussent habitues les Frapcs; 
elles toacbaient k la Germanie et sa Uaient an% tribu« 
de Yancieme confederation franque qui n'avaient pa4 
passe le fibin. De plus, apr^s leurs expeditiond de pil^ 
lage et de guerre, ces peuplesi, au lieu de $a fixer dans 
leors oouyelles conquetes, revenaient souventy av#c leur 
butip, dan& lear ancien etablissement ; on en verra plus 
tard de nombreuses preuves. Enfin la civilisation et lei 
nueurs romaines n'avaient jamais pris pied sur les bards 
da Rhin aussi soUdement que dans Tinteri^ur de la 
Gaale ; les continuelles invasions des bapdes barbares 
les en avaienti pen pr^s expulsees. La population et lea 
mcears ^ermaines dominaieni done dans TAustrasie* 

Dans les pays qui formaient la Neustrie, an eontr aire, 
les Francs ^etaient moins nombreui , plus disperses t 
plus separ6£i de leur ancienne patrie et des Germains 
leurs comp^triotesr Les Gaulois les mviiQumi^^ cba 
toQtes parts. Les Francs etaieot \k eovm^ nm eoh^m 
de Barbare^, traasport^s m w)i^u du peuple ^t 4e ia 
civilisation romaina 

Cette situation^, en se developpant^ d^vait produire 
entre les dmx £tats une distin^tioa biBA axibrenKsnt 
profonde que celle d'une division gi^grapbique. D'una 
part etait le royaume des Francs germains, de ranbre 
celui des Francs romains. 

Les temoignages historiques attestent positivement 4^ 
risultat probable des faits. Des ^crivains du dixi^oi^ 
siecle appellent TAustrasie Francia Teutonie^f et la 
Neustrie Francia Romana^ ; la langue germaioe, di-- 
saient-ils, pr^valait dans Tune , et la langue r<Nnaine 
dans Vautre ^. Cette distinction, dont il reste encore 
aajourd'hui tant de traces, etait d^ lors populaire. 



' •GinifQe Burgundioaom regoa tr^osiens, Fcaneiam foam mna^am dioBiit«ta« 
gredivellet. . (Luitprand, lib. i, cap. vil.) AiUeurs il appelle les Francs d'Auslnwie 
Francos tewlontoos (lib. I, cap. Ii). 

' -Yidetur mihi inde Francos, ^ul in Gallia morantur, a Romania Unguam ^onva 
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Ce n'est pas tout ; elle se retrouye dans les ^v^nemens : 
pendant tonte la dur^e de la race m^rovingienne, ils en 
portent Tempreinte ou plut6t en sont le r^saltat naturel 
et n^cessaire. En les consid^rant sous un point de vue 
g6n^ral, il est impossible de le m^connattre. 

La predominance appartient d'abord au royaume de 
Neustrie. Un fait le d^montre : depuis Clovis et avant 
le complet an^antissement de Tautorit^ royale sous les 
maires du palais, quatre rois ont r^uni toute la monar- 
chic franque: ce sont des rois de Neustrie: Clotaire I*% 
de 558 k 561; Clotaire II, de 613 k 628 ; Dagobert P% 
de 631 k 638 ; Clovis II, de 655 k 656. Quoi de plus 
simple? C'6tait en Neustrie que s*6tait 6tabli Clovis avee 
la tribu alors pr^pond^rante parmi les Francs. La con- 
qu^te de la Gaule ^tait le but vers lequel se portaient 
tous les efforts des Barbares, et la position plus cen- 
trale de la Neustrie donnait, sous ce rapport, k ceux qui 
Toccupaient, beaucoup d'avantages. lA ils trouvaient 
les richesses romaines et ces debris de civilisation qui 
procurent tant de moyens de superiority. Lk aussi les 
habitudes de la population romaine et Tinfluence du 
clerg^ favorisArent le prompt d6veloppement de Tauto- 
rit6 royale. L'Austrasie, au contraire, 6tait en proie aux 
fluctuations continuelles de T^migration germaine; k 
peine une tribu s'y itait fixee, qu'une autre venait lui 
disputer son territoire et son butin : les Prisons, les 
Thuringiens, les Saxons pesaient sans cesse sur les 
Francs ^tablis aux bords du Rhin. II fut facile au peuple 
et aux rois de Neustrie d'acqu6rir rapidement une con- 
sistance et un pouvoir qui manqu^rent long-temps aux 
Austrasiens. 

Mais la lutte des deux royaumes ne tarda pas k 6cla- 
ter. D6s la fin du sixi^me si^cle, elle existait sous les 
noms de Fridigonde et de Brunehault ; la rivaliti de 

qua usque hodie ulunlur, accommodasse ; nam alii qui circa Rbcnum ac iu Germania 
remansenint, teotonica lingua ulualur. » (OtHON DB FftETsiMCEM, lib. zv, cap. ZXII.) 
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ces deui fameases reines ne fot que Teffet et 1e symbole 
dund^bat plus general, du mouvement qui, apr^s avoir 
jeteles Francs sur la Gaule, poussait la France ger- 
maine contre la France romaine. Le pouvoir de Chil- 
p6ric et de Frid6gonde en Neustrie 6tait plus grand 
que celui des rois d'Austrasie et de Brunehault sur les 
bords du Rhin. Les Francs austrasiens formaient entre 
eux une aristocratie plus homog^ne et plus compacte 
que les Neustriens. Brunehault entreprit de la dompter. 
Ses tentatives contre les grands propriitaires de TAus- 
trasie et de la Bourgogne font toute son histoire , et 
Montesquieu en a bien saisi le caractere *. L' aristocra- 
tie austrasienne s'allia sous main avec celle de Neustrie, 
plus Sparse, plus mdl^e de Romains, et encore plus 
menac^e par ses rois. Ge fiit, comme on sait, cetteligue 
qui imposa k Clotaire II la mort de Brunehault. Le sue- 
cfes fut dA k rintervention des Francs-Germains, bien 
plus rebelles que ceux de Neustrie aux traditions du 
despotisme des empereurs et k la domination des 6v^- 
ques. L'influence austrasienne derint bient6t pr6pon- 
dferante. 

Leldvation des maires du palais favorisa son d6ve- 
loppement. Cette 616vation avait eu lieu dans les deux 
royaumes et par les m^mes causes. Quelques 6crivains 
dllemands en ont donne, de nos jours, une explication 
plus ing^nieuse que solide. Ce fut, disent-ils, le r^sul- 
tat de la lutte des Francs contre les Gaulois. Les rois 
francs, ayides de pouvoir, s'entour^rent de preftrence 
des anciens habitans du pays, plus accoutum^s que les 
guerriers barbares k obdir et k servir. De \k une riva- 
liti entre le parti romain et le parti germain ; les maires 
du palais se placdrent par degris k la t6te du dernier, 
et lenr triomphe fut celui de la nation conquirante sur 
la cour ailide k lai nation vaincue. J'ai vainement cher-^ 

* JUprit da Unt, Ut. xxh, diap. I«r e« fttivans. 
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Gh6 dfin^ }e9 &it8 )eg traces d'une telle distinction. Ce 
ne fut poj^t eptre les Gaulois et les Francs, mais entre 
le pouvQir rpyal et les grands propri^taires^ quelle que 
fftt leur origine» quQ s'it^blit la lutte. N'y eAt-il eu k la 
^Qur 46S rpis qu0 des Fri^ncs, le resultat eAi probable^ 
ment M le m6me« Les grands propri^taires, francs et 
gauloisy Youlaient vivre indi6pendans et mattres dans les 
domaine^ qu'ils avaient acquis, n'importe k quel titre. 
Les rois, forts de ^eur nom, entour^s de leurs leudes ou 
fidilesy et soutenws en g^n^ral par le clerg^, s'eSorgaient 
sans cesse de les d^pouiUer et de les asservir. De Ik le 
combat. Les rois se servirent d'abord des maires du 
palais pour contenir ou opprimer les grands propri6- 
taires. Un homme puissant appeI6 k cette charge, ou 
deyenu puissant par la charge elle-m^me, pr^tait k la 
royaut6 sa propre force, et, k son tour, exploitait a son 
proQt celle de la royaut6. Mais bient6t le maire du pa- 
lais trouva plus si^r de se faire le chef et Tinstrument 
des grands propri^taires. Cette aristocratic conquit pour 
son compte la mairie du palais, et la rendit elective. Le 
m^me phenom^ne eut lieu dans les deux royaumes. Maia 
Taristocratie austrasienne 6tait, comme on Ta vu, plus 
homog^ne et plus compacte que celle de Neustrie. II n'y 
avait gu^re dans la Belgique et sur les bords du Rhin 
qu'un seul peuple, la m^me impulsion, les m^mes 
moeurs. Aussi les maires du palais pousserent-ils en 
Austrasie de plus profondes racines que dans la Neus- 
trie; la mairie du palais y ^chut h^rMitairement k la 
famille la plus puissante entre les grands propri6taires, 
celle des Pepin. On sait quels furent, de 630 k 752, de-* 
puis Pepin de Landen, dit le m'eiia? , jusqu'^ Pepin le 
Bref, son pouYoir constant et son ^l^vation progressive. 
Lorsque, dans la premiere moiti6 du huiti^me siecle, la 
Neustrie fut tomb6e en proie k des d^sordres sans cesse 
renaissans, au milieu des chutes continuelles de ses 
maires du palais aussi bien que de ses rois^ les Francs 
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d'Austrasie se trouvirent au contraire ralUAs autont 
d'une famille puissante et glorieuse : datis les expedi- 
tions de Charles Mattel, ils avaient parcouni, k sa suite, 
la Gaale tout enti^re ; la France romaine c^da & Tas- 
cendant de la France germaine ; les rois de la France 
romaine ne purent se soutenir en face de ces chefe de 
guerriers venus encore des rives du Rhin ; les maires dii 
palais de Neustrie, chefs d'une ariBtocratie ft deirii gati* 
loise et bien plus dispers^e, bien plus amoUie (}ue Faris- 
tocratie austrasienne, ne parvinrent pas k prendre d4- 
finitivement la place de leurs rois; aux tnaires d'Aus-^ 
trasie seuls r^ussit c^tte entreprise, parce que leur 
ambition personnelle itait k la t^te d'un mouyeineiit 
national; il 7 eut comme une seconde invasion de la 
Gaule par les Germains ; et un ^v^nement oil Tdn ne voit 
d'ordinaire qu'un changement de dynastie, fut, an fait, 
lavictoire d'unpeuple surunpeuple, la fondation d'un 
nouveau royaume par des conqu^rans nouveaux. 

Aussi voit-on reparattre alors les moeurs et les insti- 
tutions franques, effiac6es ou abandonn6es depuis pr^s 
de deux si6cles dans la France romaine. Pepin, sauf la 
difference des temps, se trouve dans une situation ana- 
logue k celle oil avait 6te Clovis. Comme lui^ il est le 
chef des guerriers, et de plus le premier des grands 
propriitaires. Mais le pouvoir qu'il possiSde n'est encore 
qu'un pouvoir de fait; il sent le besoin de le faire re- 
connattre par ses principaux compagnons, et sanction- 
ner par la religion, qui est devenue celle du peuple. En 
K% Tassembl^e nationale est convoqtt6e k Soissons ; 
Pepin y est 61u roi, et r6v6que de Mayence, Boniface, 
Ini conf&re Fonction sacree. En 754, le pape Etienne III 
vient en France, et sacre de nouveau Pepin, sa femm^ 
Bertrade et ses deux fils. Les Francs jurent, sous peine 
d'excommunication, qu'ils n'Miront jamais de roi issu 
des reins d'un autre homme*. Les assemblies d^ la na- 

* * tit unqaam de alterius lambis regem in xvo presumant ellgere. » 
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tioDy tombies en d6sa6tude sous les Merovingiens, re* 
deviennentfr^quentes et prennent partaa gouvernement 
de TEtat. Pepin a 6t6 port6 an tr6ne par ses compa- 
gnons, par les grands propri6taires et le clerge; ilfaut 
qu'il les consulte, les manage et les associe a son pou- 
voir. II n'est point un usurpateur ordinaire , h6ritier 
par la force de la royauti m6rovingienne; il est le chef 
d'un peuple nouveau, qui n'a point renonci k ses an- 
ciennes moeurs, qui tient k la Germanic plus 6troite- 
ment qu'i la Gaule, et se groupe encore autour du guer- 
rier puissant qui s'est fait roi. 
. Tel fut le veritable caractfere de cette revolution. 
Sous Charlemagne, il 6clata avec 6vidence. Alors le 
si^ge de Tempire fiit plac6 dans la Belgique et sur les 
bords du Rhin, au coeur de Tancienne patrie de ces 
Francs qui, sous la conduite de la famille des Pepin, 
venaient de conqu^rir une seconde fois la Gaule, mais 
sans y transporter leur ^tablissement, comme avait fait, 
au cinqui^me si^cle, la tribu de Clovis. Ce d^placement 
du centre de TEtat mit , vers TOrient, la Gaule i Tabri 
de toute invasion nouvelle. Les rois de Soissons, d'Or- 
l^ans et de Paris , n'avaient pu r^sister au mouvement 
qui poussait sur leur territoire les peuples de la Ger- 
manic. Les descendans de Clovis y avaient succomb6 
comme les lieutenans des empereurs remains. D*Aix-la- 
Chapelle, de Worms et de Paderborn, Charlemagne 
fut en mesure, non seulement de repousser les incur- 
sions des Germains, mais de conqu6rir, [k leur tour, 
ces conquerans de TEurope occidentale. Les Prisons, 
les Thuringiens, les Bavarois, les Danois, les Saxons 
tomb^rent sous son pouvoir. Cet immense empire ne 
devait pas survivre k la main puissante qui Tavait 
fonde, mais une grande OBuvre n'en demeura pas moins 
accomplie; Tinvasion des Barbares en Occident fut ar- 
r6t6e ; la Germanic elle-m6me cessa d'etre le th6Atre 
des continuelles fluctuations de peuplades errantes; 
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les Etats qui s'y form^reat par le dimembrement de 
ThSritage de Charlemagne se consolid6rent par degr6s, 
et devinrent la digue qui mit un terme k cette inonda- 
tion d'hommes que TEurope subissait depuis quatre si^ 
cles. Les peuples et les gouvernemens se fixirent, et 
I'ordre social moderne commenga k se d6velopper. 

G'est Ik rimmense r^sultat du r^gne de Charlemagne, 
le foit dominant de cette 6poque. Jusque 14 TEurope 
occidentale n'avaitpas cess6 d'etre en proie k Tinvasion 
et a la conqu6te. La fondation du royaume de Clovis 
au coeur de la Gaule avait suspendu ou ralenti ce mou- 
yement, mais sans le terminer. Le triomphe des Francs 
d'Austrasie et F^l^vation de leur chef k Tempire de la 
Gaule en fut le dernier acte. Nuls conqu^rans nou- 
veaux ne se pr6cipit6rent en Aiasse vers le Rhin pour 
s'^tablir sur le sol gaulois. L'ibranlement qui subsistait 
encore entre ce fleuve et la Yistule fiit contraint de 
prendre la voie des expeditions maritimes; quelque 
menagantes qu'elles fussent, elles ne pouvaient avoir 
des consequences aussi vastes ni aussi incessamment 
ripet^es. Les Normands ravag^rent long-temps les c6- 
tes et m^me rintdrieur de la France; ils en occup^rent 
une province. Mais 14 se borna Teffet de ce reste de 
mouvement des Barbares. Par terre, il s'arr^ta devant 
les obstacles que lui opposaient des Etats et des peuples 
definitivement fix^s, comme les flots qui ont long-temps 
inonde un rivage cessent d*y pfenitrer quand le sol s'est 
affiermi sous les for^ts dont on Ta convert. 

La revolution qui soumit la France romaine a la 
France germaine, et substitua les descendans de Pepin 
le Vieux aux descendans de Clovis, est la derniere qui 
soit venue du dehors, de la conquete , qui ait ete Ton- 
vrage de forces etrang^res au pays et k ses habitans. 

Celle qui detr6na la race de Charlemagne ne fut ni 
de meme origine ni de m^me nature. C'est du de- 
dans qu'elle provint; c'est dans retat int^rieur du gou- 

6 
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vernement et de la sociit^ qu'on en ddconyre lea 
causes. 

Dans Tenfonce de la civilisation^ ati milieu de Figno^ 
ranee et de la barbaric, en Fabsence de ces vastes et 
fr^quentes relations qui unissent les hommes par la 
commnnaut^ des id^es et la reciprocity des int^r^ts, Tu* 
nite des grands Etats est impossible. Elle peat 6tre mo- 
mentan^ment roeuvre de la force ou le fruit de Fascen- 
dant d'un homme sup^rieur; mais ni la force ni 
I'ascendant d'un homme sup^rieur ne sont des puis- 
sances k qui appartienne la durie) et nul 6tat social 
tie pent 6tre permanent s'il n'a ses racines et ses causes 
dans la soci^ti m^me, dans les rapports physiques et 
moraux des hommes dont elle est formSe. Or il 7 a^ 
dans le cours de la civilisation, des 6poques oil la so** 
cietd est incapable de s' Clever k Ynhiih nationale, oil 
elle ne poss^de ni les lumidres, ni les int^rftts, ni les 
principes d' action qui font, d'une multitude (parse sur 
un vaste territoire, un seul peuple uni sous les m^mes 
lois, vivant de la mdme vie, et animi de la m^me im^- 
pulsion. Quand Texistence des homines ne s'itend gu^re 
hors de T^troit espace oik ils naissent et ineurent, 
quand Tabsence du commerce, de Findustrie, du moii^ 
vement d'esprit, la nullity ou la raret6 des communica<- 
tions mat^rielles et intellectuelles resserrent leur pens^ 
dans un horizon k peu pr^s aussi born6 que celui qu'em*- 
brasse leur vue, comment une grande soci^tS pourrail>- 
elle subsister? Quelles id^es, quelles relations, quels 
int^r^ts en ^eraient le lien et Faliment? La seule so- 
ciety qui soit possible alors est une soci6t6 (troite, lo-^ 
cale, comme Fesprit et la vie de ses membres. Et si, 
par quelque puissant accident, par quelqne cause pas- 
sag^re, une soci6t6 plus vaste est un moment formto, 
on la volt bient6t se dissoudre; et i sa place naissent 
une multitude de petites soci6t^ fmtes k la mesure da 
degr6 de d^veloppement des hommes, et qui bient^t 



prodai8dqt» ebacune dans se^ liuiites, uq gQuvernenieQt 
de mipie dimension. 

Tei est l8 pb^nom^pe qui commen^a k se di&velopper 
90 France apri^s la mprt de Charlemagnei et dont 1q 
dernier terme fut r^tablissempnt du ir^gime f^oda). 
iRsgu'au milieu du buiti^me si£cle» aucune socii^t^, 
grande pi petitei ne s'et^it forro^e dans les Gau]es | 
elles i^'avaient pas cess6 d'^tra en proie k Tanarcbie dQ 
la dissolution et de la conquSte. Charlemagne ar^^ta 
pour toujours Tirruption des Barbares; et des d^sordre^ 
Qouyeaux ne yinrent plus incessamment s'ajouter k 
rimmense d^sordre qui r^gnait dej4 entre le Rhin et 
rOcean. Alors la soci^tS put con^mencer en France; 
inais elle pe commenga qu'en se resserrant, car les ^16- 
mens, les conditions d'une societo un peu Stendue 
n'existaient ni sur le territoire ni dans ses babitaps. 
Cbarlepiagne avait tent6 de se faire le souverain d'un 
grand pepple et d'un grand empire ; Ti^tat du pays se 
refiisait k cette entreprise, et nul de ses successeurs ne 
hi capable d'y sopger. Sous leur r^gne, le gouverne- 
ment et le peuple all^rent se d^piembrant, se dissolvant 
de plus en plus. Bient6t il n'y eut plus ni roi ni nation. 
Chaque propri^t^ire libre et fort se fit souverain dans 
ses domaines ; chaque comte, chaque marquis, cbaque 
daC| dans le district ou il avait r^r6sent6 le souverain. 
Si cela fut heureux ou pialheureux, legitime ou ill6gi- 
time, il est pu^ril de le rechercher ; c'^tait la cons4^ 
qoence t^icessaira de T^t^t des hommes et des cboses | 
c'l&tait partout le trayail de la soci^t^ aspirant k se for- 
WT et incapable de s'^tendre au-deU d'^troites lin^ites. 
Le pouvoir et la patipn ^e d^embr^rent parce que 
Tuniti du pouvoir et de la nation ^t^it ipipossible ; tout 
devint local parce que rien ne pouyait £tre g^n^ral, 
parce que tpute g'6n6ralit^ 6tait bannie des inb&rStSi des 
existence^, des (esprits. J^s lois, les jugemens, )q§ 
IJojens tf prdye, }es guprres, Jbes tyr^jmie?, }§s Ub^rJ^ 
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tout se resserra dans de petits territoires, parce que 
rien ne pouyait se r^gler ni se maintenir dans un cercle 
plus itendu. Quand cette grande fermentation des di- 
verses conditions sociales et des divers pouvoirs qui 
couvraient la France se fut accomplie, quand les pe- 
tites sociM^s qui en devaient nattre eurent pris nne 
forme un peu r^guli^re et d^termin^ tant bien que mal 
les relations hi^rarchiques qui les unissaient, ce resul- 
tat de la conqudte et de la civilisation renaissante prit 
le nom de regime f6odal. 

Pendant que, la f6odalite se formait, la royaut6 sub- 
sistait toujours, impuissante, nominale et pourtant en- 
Core sujet d'ambition et d'orgueil. Des qu'un mot d6- 
sigue une superiority quelconque, cette superiority fiit- 
elle sans force, elle excite les desirs des hommes, et ils 
ont raison, car le nom seul d'un pouvoir illusoire est 
encore un pouvoir. Charles le Gros, Louis d'Outremer, 
Charles le Simple, etaient bien moins puissans, bien 
moins ind6pendans que les grands foudataires du 
royaume ; mais ils portaient le nom de roi, nom unique, 
et qui, par cela seul, n'6tait pas tout-i-fait vain, qui 
avait du moins de quoi tenter la force capable de s'en 
saisir. Cette force ne pouvait manquer de se rencon- 
trer : elle se trouva aux mains de Hugues Capet. Entre 
la puissance reelle du dernier descendant de Charle- 
magne et son titre de roi, le contraste 6tait trop grand ; 
la couronne semblait pos^e sur la tete d'une ombre. 
Plac6 par la situation de ses domaines plus favorable- 
ment qu'un autre pour un tel dessein, Hugues Capet se 
Tappropria. 11 n'y avait pas plus de droits que tout 
autre ; il ne fut port6 au tr6ne par aucun parti, par au- 
cune combinaison, aucune intrigue un peu g6n6rale ; 
il prit le nom de roi ; celui qui le poss6dait ne pouvait 
s'y opposer; la plupart des grands seigneurs du 
royaume ne s'en inquiet^rent point; leur puissance 
n'en itait point atteinte ; deputs long-temps ils n'avaient 
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ipeu pris rien k d6m61er avec la royaut6. Hngues Ca- 
pet se fit reeonnattre par ses propres va^sanx, qui n*a- 
yaient qu'i gagner k r616vation de leur suzerain. Peu 
^peu les principaux feudataires, s^duits par ses con- 
cessions ou ses promesses, avou^rent ^galement le titre 
sup^rieur qu'il s'^tait donn^. Ce ftit \k toute la revolu- 
tion cap6tienne. Depuis la mort de Charlemagne, la 
f6odalit6 avait conquis la sociit^ ; en se faisant appeler 
roi, un de ses principaux membres s'en d^clara le chef; 
il acqu^rait par \k, dans le present, une dignity plutdt 
qa*nn pouYoir. La r^publique ftodale n'itait menac^e 
que dans ravenir, et, k coup sttr^ elle ne s'en doutait 
point. NuUe revolution n'a ete plus insignifiante quand 
elle s'est faite, et plus ftconde en grands r^sultats. 



6. 



QUATRlilME ESSAL 
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C'est par TMude des institutions politiques que la 
plapart des 6criyains, ^rudits, historiens on publicistes, 
ont cherch6 k connattre T^tat de la soci^td, le degr^ ou 
le genre de sa civilisation. II eAt ^t6 plus sage d'^tu- 
dier d*abord la soci^t^ elle-m^me pour connattre et 
comprendre ses institutions politiques. Avant de deve- 
nir cause, les institutions sont effet ; la soci^t6 les pro- 
duit avant d'en ^tre modifi^e ; et au lieu de chercher 
dans le syst^me on les formes du gouvernement quel a 
kii r6tat du peuple, c'est F^tat du peuple qu'il faut 
examiner avant tout pour savoir quel a dA, quel a pu 
^tre le gouvernement. 

Nulle part ce renversement de la marche naturelle 
des recherches n'a jet6 autant d'incertitude et de con- 
fusion que dans Thistoire des anciennes institutions 
politiques de la France. Rien ne le prouve mieux que la 
prodigieuse diversity des syst^mes dont elles ont it6 
Tobjet. Dans Tfetat et le gouvernement de la France 
entre Clovis et Hugues Capet, le comte de Boulainvil- 
liers a vu Taristocratie la plus exclusive et la plus for- 
tement constitute ; Fabbt Dubos y trouve la monarchie 
pure ; I'abbt de Mably y reconnait la rtpublique, ou peu 
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s'en faut ^ On aurait tort de s'en ^toQner. Pour M« da 
BoalainvillierSj le qaot nation veut dire leg Francs ; pour 
rabbSDabosy c*est )a totality des babitans des Gaules, 
teb qu'ils itaient sous la domination des empereurs ro- 
maiois ; pour TabbS de Mably, c'est la reunion de tous 
les hommes libres , le peuple , dans le sens que noqjEi 
y atiachons aujourd'hui. Que faut-il de plus pour ex- 
pliquer Vopposition de leurs systemes, tous faux parce 
qn'ils sont tous incomplets ? 

Si, avani d'itudier oomment la nation ^tait gouyernte, 
ces ^riyains eussent recherche comment elle ^tait faite, 
laprincipale cause de leurs contradictions et de leurs 
meprises aurait disparu ; ils auraient yu qu'en un tel 
itat de9 indiyidus et des diyerses conditions sociales, 
ni Taristocratie de V. de Boulainyilliers, ni I4 monar- 
cbie de Vabb^ Bubosi ni la r^publique de Tabb^ da 
Hably n^ayaient pu axister un mop^at. 

La soci&tif sa composition » la mani^re d'etre des in- 
dividos selon leur situation sociale, ]e« rapports des 
diyerses classes d'indiyidus, Vitat des personnes enfins 
telle est, k coup si^r, la premiere question qui appellQ 
rattentiou de I'nistorien qui yaut assister k la vie de^ 
peuples, et du .pub^dste qui yaut sayoir coounent iU 
Staient gouyernfe. 

€hez tous les peuples modernes, et k dater du 4^- 
membrement de Tempire romain, Vitat des pergonnes a 
eli ^troitement life k Vital de$ terrefi. IJn sayant profes- 
seur allemand, M. Hullmann, a fecrit un liyre sur I'o^ 
rigine das diyerses conditions sociales en Europe, pour 
prouyer que Tordre social moderne tout entier, poli- 
ticpie et civil, a d6riy6 de cette circonstance que les 
Peuples modernes out fetfe des peuples essentiellement 
^gricoles, voufes k la possession ei k la culture de la 



' GbtenatwM «uf I'Hittoire de France, t. l, p. 178 et 179. Mu de 1823, pobliie 
par K. Gqisot. 
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terre *. Trop exclusive, cette id6e ne manque pourtant 
pas de v6rit6. Le regime f6odal qui a si long-temps do- 
ming en Europe, qui domine encore en certains pays 
et a laiss6 partout des traces si profondes, a 6te pr6ci- 
s6ment le r^sultat de cette intime combinaison de T^tat 
des personnes avec r6tat des terres, et de Vinfluence 
decisive qu'elle a exerc6e sur les institutions. Originai- 
rement et dans les premiers temps qui ont suivi les 
conqu^tes des Barbares, c'est V^tat des personnes qui 
a d6termin6 T^tat des propri6t6s territoriales ; selon 
qu'un homme ^tait plus ou moins libre, plus ou moins 
puissant, la terre qu'il occupait a pris tel ou tel carac- 
tfere. L'6tat des terres est devenu ainsi le signe de T^tat 
des personnes; on s'est accoutume k pr6sumer la con- 
dition politique de chaque homme d'aprds la nature de 
"fees rapports avec la terre oA il vivait. Et comme les 
signes deviennent promptement des causes, F^tat des 
personnes a ^t6 enfin non seulement indiqu6, mais d6- 
termin^, entratn6 par T^tat des terres; les conditions 
sociales se sont pour ainsi dire incorpor^es avec le sol ; 
les differences et les variations successives de la pro- 
priety territoriale ont r6gl6 presque seules le mode et 
les vicissitudes de toutes les existences , de tous les 
droits, de toutes les libert6s. 

L'6tude de T^tat des terres doit done pr6c6der celle 
de retat des personnes. Pour comprendre les institu- 
tions politiques, il faut connaltre les diverses condi- 
tions sociales et leurs rapports. Pour comprendre les 
diverses conditions sociales, il faut connaltre la nature 
et les relations des propri6t6s. 



' Gtschichte des ursprungt d»r stande in Deutschland (Histoire de Torigine de« 
otfdres ou ^tats en AUemagne), par G. D. BOiXKANii, V partie, 1 toI. in-8<*, 1806. 



DU T« AU X^ SlUCLB. 69 



CHAPITRE PREMIER. 



DE l']£tAT DSS TERRES. 



Les documens que nous poss^dons sur T^tat des 
terres et de la prapri6t6 en France, du cinqui^me au 
dixiime si^cle, sont loin d'etre complets et satisfaisans. 
On rencontre a chaque pas des questions que les lois, 
les chartesy ni les historiens, ne donnent aucun moyen 
de r^soudre. Cependant F^tat des propri6t6s territo- 
riales est plus facile k ^tudier que Vfetat des personnes. 
11 a M6 plus fixe et est aussi moins complique. Dans les 
premiers temps surtout, des hommes de condition tr6s- 
diffferente ont souvent poss6d6 des terres de m^me con- 
dition. Plus tard les m^mes hommes ont poss^d6 des 
terres de condition trds-differente. On tire ainsi beau- 
coup plus de lumi^res, et des lumieres beaucoup plus 
sires, de Fetat des terres sur T^tat des personnes, qu'on 
n'en pourrait tirer, du moins i cette 6poque, de T^tat 
des personnes sur celui des proprietes. Ceci est encore 
une des raisons qui me determinent k commencer par 
r^tude de I'^tat des proprietes territoriales celle de no- 
tre ancienne soci6t6. 

Je ne me propose nullement d*6tudier la propri6t6 ter- 
ritoriale dans les relations purement civiles dont elle 
devient Toccasion ou Fobjet, comme les ali(^nations, les 
successions, les testamens, etc. Je ne veux la considerer 
que dans ses rapports avec F^tat des personnes, et 
comme signe ou cause des diverses conditions sociales. 

Be la fin du cinquieme si^cle k la fin du dixieme, k 
quelque ipoque qu'on prenne Ja France, on y recon- 
nalt trois sortes de propri6t6s territoriales : !*» les terres 
allodiales ; 2' les terres bineficiaires ; 3** les terres tri- 
butaires. 
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I. 

DES TERRES ALLODIALES OU ALLEUX. 

Origine el nature des AUeax. 

Les premiers alleux furent les terres prises , occu- 
pies OU regues en partage par les Francs, au moment 
de la conqu^te ou dans leurs conquites successives. 

Le mot alodne permet gu6re d*en douter. II yient du 
mot loos, sort, d'ou sont venus une foule de mots dans 
les langues d'origine germanique, et en frangais les 
mots loty lotericy etc. On trouve dans Fhistoire des Bour- 
guignons, des Visigoths, des Lombards, etc., la trace 
positive de ce partage des terres allouees aux vain- 
queurs. Ces peuples, est-il dit, prirent les deux tiers des 
terres, ce qui ne veut pas dire les deux tiers de toutes 
les terres du pays, mais les deux tiers des proprietes 
territoriales dans chaque lieu ou s'itablit un Barbare un 
pen considerable. II est absurde de supposer que les 
conquerans procfederent i cet igard, dans leurs rela- 
tions avec les anciens habitans du pays, par une sorte 
de loi agraire universellement et syst6matiquement ap- 
pliqu6e. Chaque guerrier assez important pour se faire 
ou pour qu'on lui Rt une part prit ou regut les deux 
tiers des propri6t6s dans le territoire qui lui fat assi- 
gn6 *. Les terres ainsi 6chues aux Barbares sont appe- 
16es par leurs propres lois et par les historiens sorte$ 
Burgundionum, Crothorum, etc. 

On ne rencontre dans Vhistoire des Francs aucune 
indication formelle d'un partage semblable; mais on 
voit partout qu^ le l)utin 6tait tiri au sort entre les 
guerriers^; et ce quiprouve qu'on n'en agitpas autre- 

> « Buas terrarum partes ex eo loco in quo ei hospitalitas faerat delegata. • tev. 
Bury* tit. uv, S i*) 
* « Seqaere not usque Saessiones quia ibi cancta qoas adquisita sunt dirideodx emnt. 
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meni qtiant iiux terres, c'est qu'uti tiianotr [ fnan5U5 ) 
s'appelait originairement loos, sors K 

Par la nature mfiine de leur orlgine, ces premiers al- 
leux §talent des propriit^s entiferement ind^pendantes, 
que le propri6taire ne tenait de personne, k raison des- 
qnelles il ne devait rien k aucun propri^taire sup^rieur^ 
et dont il disposait en toute liberty. 

On ne tenait un alien, disait-on plos tatdy-que de Dieu 
etde son £pee. Hugues Capet disait tenir ainsi la cou- 
ronne de France, patce qu*elle ne relevait de personne. 
Ces mots indiquent clairement des souvenirs de con-* 
qiidte. A cette premiere ^poque les liens de subordina- 
tion qui existaient parmi les Francs, entre leurs chefs 
et leurs compagnons, 6taient trop falbles pour s*6teridre 
aussitAt aux propriet6s territoriales. Tout guerrier qui 
prit on tegut du sort line terre ett fut mallre comme 
de sa personne. La plenitude et Tenti^re liberty de la 
propri6t6 fiirent le daract6re fondamental des premier^ 
allettx, 6t la consequence naturelle du mode d'acquisi- 
tton. 

Mais les terres prises ou regues en partage ne de- 
meurerent pas long-temps les seuls alleux. B'autres pro- 
pri6t6s acquises par achat, succession, ou de toute au- 
tre maniere^ vinrent en accroltre le nombre. Elles 
itaient aussi ind^pendantes que les alleux primitifs et 
igalement poss6d6es en toute liberty, sans aucun lieii 
<te subordination enrers un propriitaire supirieur. 

Gependant le mot alode demeura quelque temps af- 
fecte aux alleux primitife, distincts des nouveaux al- 
leux, bien que ceux-ci fussent poss6d^s avec la m^me 
indipendance et les m^mes droits. Les fbrmules de 



qmunqne mifai yas istnd sors dederit, quae papa poscii adimpleam... Kihil hic accipics 
Bisi qus son vera tatgitur. » Greg. Tur. lib. ii, cap. xxvii. [Colleetion des M6moire* 
relatt'fi ik VHutoire de France, depuis la fondation de la monarchie fran^ise Jusqu'au 
tmtilme iiicle, par U. GuizOT, Paris, Briere, 1823-1834, 1. 1» p. 86.] 
* Anton, BUtoire de tAgricuUure allemande (en allemand}, 1. 1, p. 2d4. 
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Marcalf oifrent plusieurs traces de cette distinction *. 

Elle donne la veritable explication de la terresalique, 
qui ne pouvait 6tre h^rit&e que par les m&les. Selon Mon- 
tesquieu, la terre salique ^tait celle qui entourait iinm6« 
diatement la maison [sal^ hall) du chef de la famille'. 
Cette explication est incoippl^te et hypoth6tique. II est 
plus probable qu'on entendait par terre salique Talleu 
originaire, la terre acquise lors de la conqu^te, et qui 
avait pu devenir en effet le principal ^tablissement du 
chef de la maison. La terre salique des Francs Saliens 
se retrouve en ce sens chez presque tons les peuples 
barbares de cette ^poque. C'est la terra aviatica des 
Francs Ripuaires, terra sortis tituh adquisita des Bour- 
guignons, hoereditas des Saxons, terra paterna des for- 
mules de Marculf ^ 

Peu k peu cette distinction s'effaga, et on donna in- 
differemment le nom d'alleu k toutes les terres possid^es 
en toute propri^te et qu^on ne tenait de personne» 
qu'elles fussent ou non des alleux originaires. Le carac- 
tere distinctif de Talleu r^sida d^s lors, non plus dans 
Forigine de la propri^t6, mais dans son ind^pendance, 
et Ton employa comme synonymes d'alleu, les mots 
proprium, possession prcedium, etc. 

Ce fut probablement alors que tomba en d6su6tude la 
rigueur de la defense qui excluait les femmes de la suc- 
cession k la terre salique ^. U eiit kik trop dur de les ex- 

t • Tarn de alode aut de comparato vel de quolibet attracta. x> Form. Mabculf. 
lib. II, cap. VII. — « Tam de alode paterna quam de comparato. » Ibid. cap. xil. — 
« Tam qaod alode parentum qaam ex meo contractn mifai obvenit. » Aj^nd, Form* 

VAIIC. cap. ZLTU. 

* Esprit des LoiSy liv. xvin, chap. xxn. 

* «De terra vero salica nulla portio haercditatis mulieri vcniat, sed ad virilem sexnm 
tota teme haeredltes penreoiat. » Lsx sal. tit. Lxn, cap. vi. ~ « Qnum virilis sexus 
extiterit, femina in h»redilatem aviaticam non fiuccedat. » Ijex Rip. tit. Lvi, cap. m. 
— Praesenti constitutione ominam uno YOlo et voluntate decrcvimus at patri, etiam 
anteqaam dividat, de commuai facaltale et delabore suo cuilibet donate liceat ; absque 
terra sortia litulo adquisita de qua prioris legis ordo servabitur. » Lex Burg. tit. i, c. i. 
Cbez les Bourguignons, les Giles succedaient, pour Icur part, m^e k la terre « sortis 
titulo adquisiU. » Ibid. tit. xiv. 

* Yoici la formulc par laquelle un pere appeUU sa fiUe an partage de la terre f»li- 
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dare de la succession k tous les alleux, et Ton ne savait 
plas distinguer les alleux primitifs, dus k la conqu^te, 
de ceux que les proprietaires avaient acquis post^rieu- 
rement et par d'autres voies. 

Charges et obligations des proprietaires d'AUeux. 

Parce que les aliens 6taient des propri6t6s libres, 
exemptes de toute charge on redevance envers un su- 
pirieur, et que le propri^taire avait droit de donner, 
d'aliiner, de transmettre par testament, heritage on de 
toute autre fe^on, 6taient-ils aussi exempts de tout im- 
p6t, de toute charge publique envers TEtat, ou le roi 
consider* comme chef de FEtat? 

L'abb£ Dubos pense que toutes les propri6t6s terri- 
torialesy tant celles des Francs que celles des Gaulois, 
continu^rent d'etre assuj^ties, apr^s la conqu^te, k tous 
les impdts qu'elles supportaient sous les emper^urs ro-- 
mains. Montesquieu et Mably out trds-justement com- 
battu cette assertion, mais sans se rendre un compte 
clair et rigoureux de T^tat od se trouyaient alors la pro- 
pri6t6 et la soci^ti *. 

Avant la conquAte, les relations des Francs entre eux 
^taient purement pesonnelles. L'&tat, c'^tait la femille, 
oula tribu, ou la bande guerri^re, sans que la pro- 



qae : « Dolcieeima iilia mea ego ille. Diutarna sed impia inter nos consuetudo tenetnr 
Ql dc terra paterna sorores cum fralribusportionem non habeant. Sed ego perpendens 
haac impietatem, stent mihi a Deo aeqnaliter donati estis filii, ita et a me sitis aequa- 
liter diligendi et de res meas post meum discessnm aeqnaliter gratuletis. Ideoque per 
banc epistolam te, dulcissima filia mea, contra germanos tuos Glios meos illos in orani 
bsrediiate mea lequalem et legitimam esse conslituo hseredem, ut tam de alode pa- 
teroa qaam de comparato vel mancipiis vel prsedio nostro, Tel quodcnnque morieos 
reliqaero ; aequale lance cum filiis meis germanis tuis dividere vel cxsBquare dcbeas, et 
in nullo penitas portionem minorem quam ipsi non accipias, sed omnia vel ex omnibus 
inter vos dividere et exaxjoare aequaliter debeatis. » Form. Mabc. lib. ii, cap. xix. — 
Append. H ABc. Form. cap. xlvu el xux. 

' Histoire critique de Vetablissement de la monarchie fran^iscj par I'abhd Oobos, 
lib. VI, chap. XIV. — . Esprit des Lois, liv. xxx, cbap. zzi» Xlli, xxv el xv. 

7 
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priite territoriale qui n'existait pas encore, fAt un des 
^I^mens de Fordre social, et donn&t lieu, entre les 
hommes, k aucun lien, k aitcun rapport. 

Apr6s la conqu6te, les Francs devinrent propriA- 
taires ; beaucoup d'entre eux s'6tablirent sur les terres 
qa'ils avaient regues ou occupies. U en devait r^sulter 
cette immense revolution que TEtat fut form6, non plus 
seulement des hommes^ mais aussi da ierritoire, et 
qu'aux relations personnelUi lea relations r4tU9$ se 
yinssent ajouter. 

Mais una telle revolution est necessairement fort 
lente. U s'en fallait bien que les Francs comprissent ce 
que c'est que TEtat, dans le sens territorial^ et quels 
rapports doivent unir les propri^taires de son terri- 
toire. Les relations personnelles 6taient encore les 
seules dont ils eussent Tid^e, et dans rind^pendance 
individuelle r^sidait k leurs yeux toute la liberty. Les 
proprietds fiirent ind^pendantes eomme les hommes; et 
le Fraiio propri^taire se crut enc(»re bien moins d'obli- 
gations envers cat etat ab^trait qu'il ne concevait meme 
pas, que le Franc chasseur ou guerrier n'en avait au^ 
trefois envers la bande dont il etait toujours mattre de 
se separer. 

Avant done de devenir le principe d'une society noa«- 
relle, retablissement des Barbares sur le sol entratna 
presque la dissolution de Tancienne socidte. Jusque Ik 
les hommes de la bande ou de la tribu avaient vecu en- 
semble; leurs relations n'^taient que personnelles, mais 
elles les retenaient unis. Propri6taires, ils se disperse 
rent; et la separation, Fisolement des individus fut le 
premier pas vers le nouvel etat social que devait amener 
la propriety. 

Quoi de plus absurde que de supposer qu*k une ipo- 
que oil les relations personnelles se rompaient de la 
sorte sans etre encore remplac6es par les relations 
reelles, les propri^tSs jpiissent li6es, soit entre elles, soit 
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envers TEtat, par un syst^me rfegulier d' obligations et 
de charges publiques? Le public, TEtat n'existaient pas 
dans la pens^e des Francs, qui ne connaissaient que les 
rapports d*homme k homme ; et un impdt, dans le sens 
que nous attachons k ce mot, ne leur eut paru qu'une 
yiolence, un vol commis par le fort, et que le faible seul 
pouvait 6tre contraint de subir. 

Les propri^taires d'alleux, c*est-4-dire de terres qu'ils 
ne tenaient de personne, n'^taient done soumis k aucun 
imp6t public. L'independance absolue de leur propriety 
itait leur droit aussi bien que celle de leur personne ; 
cette ind^pendancen'avait guerre alors d'autre garantie 
que la force du possesseur ; mais, en usant de sa force 
pour la d6fendre, il croyait exercer son droit. 

Gependant la soci6t6 ne peut subsister dans cet 6tat 
de dissolution qui nait de I'isolement des individus. 
Aussi le syst6me de la propri6t6 allodiale devait-il dis- 
parattre peu k pen pour faire place au syst^me de la 
propri6t6 b6n6ficiaire, seul capable, k ce degr6 de la 
civilisation, de former d*un grand territoire un 6tat, et 
de la masse des propri^taires une soci^t^. J'exposerai 
tout-i-rheure comment s'op^ra cette inevitable revo- 
lution dans les propriet6s territoriales. Pendant qu'elle 
se pr6parait, la n6cessit6 ne permit pas que les propri6- 
taires d'alleux s'isolassent compl^tement, et imposa aux 
alleox certaines charges. Les void : 

1** Les dons qu'on faisait au roi, soit k l*6poque de la 
tenue des champs de mars, soit lorsqu'il venait passer 
quelque temps dans telle ou telle province ^ Ces dons 
furent d'abord purement volontaires, une marque de 
deference^ d'attachement, ou un moyen de se concilier 
la faveur d'un chef puissant. L'habitude et la force les 

<( In die Marlis campo, secuodam antiquam consueludinem, dona r^ibus a populo 
oflerebanlar. » [Annal. Hildesh. a. 750, ap. Leibnitz. Script, rer. Brunswic. torn, i, 
pog. 713.) — <(ln Hartis campumqui rex dicebatur, plaustro bobas traheolibus yeclua, 
stqoe in loco eminenli sedcns, semel in anno populis visus, publica dona solcmniler 
sibt obhUt aocipiebat. » [ Am, Fuld. a. 751.) 
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convertirent peu k peu en une sorte d'obligation dont 
les alleux n'Maient pas exempts. Des lois en determi- 
nent la forme, r^glent le mode d'envoi, etc. * ; et ils 
^talent si bien devenus obligatoires, tout en conservant 
le nom de dons, que Louis le D^bonnaire dressa en 
817, k Aix-Ia-dhapelle, la liste des monast^res qui lui 
deyaient des dons et de ceux qui ne lui en devaient 
pas*. 

S"" Les denr^es, moyens de transport et autres objets 
k fournir soit aux envoy6s du roi, soit aux envoy6s 
Strangers qui traversaient le pays en se rendant vers le 
roi •. Cette obligation est peut-dtre la premiere qui ren- 
ferme 6videmment la notion d'une charge publique im- 
posee k la propri6t6 pour un service public, et k tons 
les genres de propri6t6 territoriale sans distinction. 

3** Le service militaire. On a consid6r6 cette obliga- 
tion comme inh6rente k la proprife't6 allodiale. C'est at- 
tribuer aux Barbares des combinaisons trop r^guliSres 
et trop savantes. Dans Torigine, le service militaire fiit 
impost k rhomme, k raison de sa quality de Franc ou 
de compagnon, non k raison de ses terres. L'obligation 
6tait purement personnelle. C'<^tait le resultat naturel 
de la situation des Francs qui avaient besoin de se de- 
fendre dans leur nouvel itablissement, et surtout de 

* « Ut quicumque in dona regia caballos pneseDtaverit, in nnum quemque suam 
nomen scriptam habeat. » Cap. Car. Mag. a. 803, § XX, ap. Baluz. torn, i, pag. 400.) 
— Pepin le Bref dit, en parlant des religieuses : «Et qaalia manera ad palatium dare 
Toluerint, per missos suos ea dirigant. » [Cap. Pipp. a. 755, ap. Baluz. t. X, p. 171.) 

* Yoyez le recueil des Capitulaires de Baluze, torn. I, p. 589. On peut consulter aussi 
k ce sujet VHistoire des ^nances de VAllemagne dans le moyen dge [en allem.), par 
H. HuUmann, pag. SO. 

' lUe rex omnibus agentibus. Dum et nos in Dei nomine apostolico viro ilio nccnon 
et illustre viro iilo partibus illis legalionis cansa direximus, ideo jubemus ut locis con- 
venienlibus eisdem a vobis evectio simul et humanitas ministrelur, h. e. vcredos sea 
paraveredos tanlos, panis nitidi modios tantos, vini modios tantos... lardi libras tan- 
tas... Hsec omnia diebus tarn ad ambulandum quam ad nos in Dei iromine reverten- 
dum unusquisquc vestrtim iocis consucludinariis iisdem mlnistrare et adimplcre procu- 
relis. » (Varg. Form. lib. x, cap. xx.) — Si quis aulem legatarium regis, vel ad rcgem, 
seu in utilitatem regis pergcnlcm, hospitio suscipere contempserit, nisi emouitas regis 
hoc conlradixerit, 60 sol. culpabilis judicctur. (lex Rip. tit. lxv, § in.) On peut voir 
ausai k ce sujet diven capitulaires dans Baluze, torn. X, pag. &49, 618 et 671. 
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leur goAt pour les expMitions guerriferes et ^le pillage. 
C'6tait aussi une sorte d'obligation morale de chaque 
homme libre envers le chef qu'il avait choisi. La qualite 
depropri^taire 6tait si peu la source de Tobligation, que 
les choses se passaient encore k peu pr^s comme en 
Germanie. Le chef proposait une expedition k ses hom- 
mes, et, s'ils Tapprouvaient, ils partaient. « Vengez, dit 
(( Th6odoric k ses Francs (en 528), et mon injure et la 
« mort de vos parens; rappelez-vous que nagu^re les 
<( Thuringiens ont attaqu^ nos parens k Timproviste et 
(K leur ont fait toutes sortes de maux; on leur a donn6 des 
« otages pour obtenir la paix; ils ont tu6 ces otages de 
« mille famous diverses; ils sesont pr^cipit^ssurnos pa- 
*/ rens et leur ont enlev^ toutes leurs richesses; ils ont 
« pendu les eafens par la cuisse ; ils ont 6gorg6 cruelle- 
oc ment plus de deux cents jeunes filles; ils ont attache les 
« bras des femmes au cou des chevaux, et prenant leur 
(( course en sens opposes, ils les ont affreusement d6- 
(( chir^es; ils en ont etendu d'autres dans les orni^res 
cc des chemins, les y ont attachi^es, et, faisant passer sur 
ft elles leurs pesans chariots , ils ont laiss6 1^ leurs 
a corps fracass^s pour la nourriture des oiseaux et des 
d chiens. Maintenant Hermanfried me refuse tout ce 
a qu'il m'avait promis. Nous arons Ik de bonnes rai- 
« sons. Marchons contre eux avec Taide de Dieu*. » 
C'^taient \k les motifs, les discours par lesquels, comme 
jadis dans les for6ts, un roij un chef se faisait suivre 
de ses guerriers. Leur adhesion 6tait libre, et leurs pro- 
pri6tis ne leur imposaient point I'obligation de marcher 
contre leur gr6. Souvent les guerriers eux-m6mes som- 
maient leur chef de les conduire k une expedition, le 
menagant de le quitter et d'en prendre un autre s'il s'y 
refosait : « Si tu ne veux pas aller en Bourgogne avec 
« tes fr^res, disent les Francs k Th^odoric, nous te lais- 

' GS£G. TuK. libi lU) cap. yu.^ Collect, dts Mem, 1. 1, p. 119. 

7. 
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(( sons Ik et nous marchons avec eux (en 531) ^ » Ail- 
leurs les Francs veulent marcher contre les Saxons qui 
demandent la paix (en 553] : (( Ne yous obstinez pas & 
c( aller k cette guerre oil vous yous perdrez, leur dit 
« Clotaire P'; si vous voulez y aller, je ne vous suivrai 
a pas. — Mais alors les guerriers, irrit^s contre le roi 
a Clotaire, se jet^rent sur lui, mirent en pieces sa tente, 
«c Ten arrach^rent de force, Faccabl^rent d'injures, et 
(( r^solurent de le tuer s*il refusait de partir avec eux. 
(( Clotaire, voyant cela, alia avec eux malgr6 lui ^, r> A 
coup siir on n'apergoit, dans tous ces foits, aucune trace 
d'une obligation impos^e k raison de la propri^ti. 

On voit cependant sHntroduire par degree, dans ces 
convocations militaires, une sorte d'obligation l^ale, 
sanctionn6e par une peine contre ceux qui ne s'y ren-^ 
dent pas '. Dans certains cas, la peine est inflig^e bien 
qu'il ne s'agisse nuUement de la d6fense du territoire ^. 
Aucune distinction n'est foite entre les propri^taires 
d'alleux et les non-propri6taires. Evidemment la dis- 
persion des propri^taires et Fisolement des int^r^ts in- 
dividuels rendent plus difficile la reunion d'une annte; 
les rois emploient la force pour obliger les gaerriers & 
ob6ir k leurs ordres; ceux qui sont en 6tat de roister 
s'y refusent; les faibles sont contraints ou punis; et, 
dans tous les cas, la convocation s'adresse aux compa- 
gnons, aux hommes libres; robligation ne se fonde 
point sur la propri6t^. 

* Greg. Tur. lib. ni, cap. la.-^CotUu. des Mim. U x, p.'.i33. 

» Ibid. lib. IV, cap. xiv. — Collect, des Mdm. t. i, p. 167. ' * 

* « Si (|ui8 legitros in utilitatem regia/sive in hoste sen in aliam utilitatem bannitns 
fuerit et miDtme adimpleverit, si aegritudo eum Qon delinueriti 60 soUdia malctetur. » 
[les Rip. tit. Lzv, § i.) 

* Sons Cbildebert II, en 585 : «I>ost b«c edictnm a jndicibtts datum est ut qni in bae 
expeditione tardi fuerant damnarentur. » (6re&. Tur. lib. vii, cap. n.) — «Post base 
Chilpericus rex (a. 578) de pauperibus et junloribus ecclesia; vel basilicse baonos jussit 
exigi pro eo quod in exercitu non ambulassent. Non erat enim consuetudo ul bi ullani 
exsolverinl publicam ftinclionem.» [Ibid. lib. v, cap. xxvil. — Collect, des M4m. 1. 1, 
p. 264.) Cetie derni^re pbrase poarrait vouloir dire que Cbilperic leur fit payer, non 
une amende k raisou de leur abseaoe, maU uae indemAite & nison de lear eunption. 



C'est soas Charlemagae qu'on voit clairement Fobli- 
gatioQ du service militaire imposie k tous les hommes 
libres, propri6taires d'alleux ou de bto^fices, et r^gl^e 
en raison de leurs propriet^s ^ 

Cette obligaiioa devient alors, non plus le r^sultat 
d'un GODsentement libre et special, non plus Teffet de 
la simple relation du compagnon 4 son chef, mais un 
viritable service public impost k tous les citoyens, k 
raison de la nature et de T^teudue de leurs propri6t^s 
territoriales. Tout possesseur de trois. manoirs {mansuiY 
(Ml plus, est tenu de marcher en personne. Les posses- 
sears d'un ou de deux manoirs se r^unissent pour ^qui- 
per r.un d'entre eux k lei^rs frais, de telle sorte que trois 
manoirs fournissent toujours un guerrier* Enfin les 
pauvres m^mes qui ne possMent point de terres, mais 
seulement des biens meubles de la valeur de cinq solidi^ 
sent tonus de se r^unir, au nombre de six, pour 6quiper 
et {aire marcher Tun d'entre eux^ 

Charlemagne veilla trds-s^v^rement au maintien de ce 
syst^me de reorutement fond^ sur la propri^t^. Son ca- 
pitidaire en forme d'instruction aux miasi dominici 
pour Tannic 812 r6gle tous les details de Fex^cution *. 

Non seulement les alleux comme les b^n^fices, mais 
les proprieties eccl6siastiques mdme 6taient soumises k 
cette charge. En 803, Charlemagne d6fendit aux 6vA- 
ques et abbds d'aller en personne 4 la guerre, k la t^te 
de leurs hommes, comme ils le faisaient auparavant, 
mais k condition qu*ils y enverraient leurs hommes 
Wen arm^s, sous les ordres de chefs que Tempereur 

' vDeliberorumhominumpossibAitate uljuxta qualitatem proprieUtia exercitare 
debeant.)) [Cap. Car, Mag. a. 814, § vn, ap. Baluz. 1. 1, p. 530. •— Yoyoz aossi Cap. 
Car. Mag, a. 801, § li, ap. Bal. torn, x, p. 347 ; a. 803, § vU ; ibid. p. 365 ; a. 813, 
Sl;ib»d. p. 493.) 

' On a (ente de determiner queUe elait I'elendue d'ua mamus. Ducange I'evalae k 
doQze arpens ; il est plus probable qu'elle variait selon les lieux. (Ahton, Hist, de 
Figneutt. allem. 1. 1, p. 293.) 

' Cap. Car. Mag. a. 807, § 1-2; ap. BALUZ. 1. 1, p. 457-459. 

* il». Baluk. \, X, p. i89-492. 
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aorait d68ign6s*. Jeremarqae, commeun monument des 
jd^ du temps, que les eccl<5siastiques ayant paru penser 
que cette interdiction personnelle du service mihtaire 
avait pour but de rabaisser leur position sociale, Char- 
lemagne se crut obJig^ d'expliquer ses motifs et de dire 
cm'il n'avait voula que ritablir le respect des conve- 
nances. Bient6t apr^ on voit un grand nombre d'ab- 
bayes demander et obtenir, pour leurs hommes, 
Texemption du service militaire; en 817, sous le rfegne 
de Louis ]e B^bonnaire, dix*-huit monasteres en jouis- 
saient, et il Taccorda dans la suite k plusieurs autres *. 
La charge publique du service militaire demeura du 
reste r^gl6e sous ce prince comme elle Tavait 6t6 sous 
Charlemagne*. 

Sous Charles le Chauve, elle fut restreinte au cas 
d'une invasion du pays par V^tranger. La totality des 
hommes libres, sous le nom de landwehr, &tait alors 
tenue de marcher*. A cette 6poque la classification fSo- 
dale des terres et des hommes prenait possession de la 
soci^t^, et la relation du vassal an seigneur pr6va-- 
lait compl^tement sur celle de Thomme libre au chef de 
r6tat. 

Telles ^taient les charges que supportaient les alleux. 
Leur indipendance fondle, comme on voit, sur rind6- 
pendance personnelle dupossesseur, devait en partager 
les vicissitudes. S'ils ^taient exempts d'imp6ts, c'^tait 
moins en vertu de leur condition particulidre que parce 

* Ap. Balux. p. 405-413. 

* Ibid. 1. 1, p. 589, 684. 

' Ibid^t. I, p. 672. Ce capitnlaire de Loais le D^bonnaire, qui repute les instructions 
de Charlemagne, est de I'an 829. 

* «Et volomos ut cojuscumque nosUrftm homo, in cojuscumqne regno sit, cum se- 

niore sue in hostem Tel aliis snis utilitatibus pergat, nisi talis rcgni invasio quam lant- 

wen dicunt, qaod absit, accident, ut omnis populus illius regai ad earn repellendara 

communiter pergat. » (Traite' de 847 entrc Lolhaire, Louis le Germanique et Charles le 

Chauve, ap. Balto. t. u, p. 44.J — « Si aliqois ex fidelibus noslris in alodc sue quiele 

vivero volucrit, niillus ei aliquod impediment urn facerc prxsumal, neqac aliud aliqaid 

aD 60 reqiiiralur nisi soluoiniodo ut ad patriae defensionem pergat. » [Cap. Car. Cah . 

a. 877, S X, ap. BAL. t. u, p. 264.) 
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qu'il n'y avait pas d'impdts g^n^raux et proprement 
diis. La propri^t^, comme la liberty, n'avait alors d'au- 
tre garantie que la force de son mattre, et d'autres 
forces la mena^aient constamment. On voit de tr6s- 
bonne heure les rois faire des tentatives pour mettre 
des inip6ts sur des hommes et des terres qui se croyaient 
le droit de n'en supporter aucun. Ces tentatiyes am^ 
nent des r6voltes*. Le plus faible c6de, c'est-i-dire 
saccombe. En 615, dans Tassembl^e tenue k Paris , 
Clotaire II promet de r6voquer toutes les charges indA- 
ment imposes aux propri^tes'. Mais ces charges se 
renouvellent aussi souvent que le roi est assez fort 
poor ^eraser les resistances. Aucun droit public ne 
peat s'^tablir. 

On voit aussi, en de grandes et f&cheuses circonstan- 
ces, les rois imposer certaines charges aux propri^taires 
sans distinction pour pourvoir k quelque besoin pres- 
sant de FEtat. Ainsi firent Charlemagne en 779, k Toc- 
casion d*une famine , et Charles le Chauve en 877, 
pour payer aux Normands le tribut qui achetait leur 
retraite '. 

Norabre et vicissitades des alleux. 

Apres avoir examin6 la nature et les charges des 

' Ea S47, les Francs d'Austrasie, farieux con tre Parthdnins, qui avail engage le roi 
Th^ebert a lear impour de* trihuts, I'arraclierent de I'eglise de Treves, oil il s'etait 
refugie, le lierent a one colonne et le lapiderent. (Greg. Tur. lib. ni, cap. xxxvi.— • 
Collect, det Mim. 1. 1, p. 151.) — Hn 5T8, « Ghilpericas descriptiones novas et graves 
in ooini regno suo fieri jussit... Statuit ot possessor de propria terra unam ampboram 
^ini per aripennem redderet. Sed et aliae fanctiones infligcbantur multae tam de reli- 
qnis tcrris qaam de mancipiis, qood impleri non potuit. » Ibid. lib. v, cap. XXIX. — 
CoHeet.desM^fn. 1. 1, p. 265.) — En 584, Fredegoode « habebat secam Audonem judi- 
cem qai ei in mullis consenseral malis. Ipse enim cam Mnmmolo praefeclo mnltos de 
Francis qui tempore CUildeberti regis ingenui (c'est-a-dire immunes) fuerant, publico 
tribttio subegit. » [Ibid. lib. vii, cap. xv. —Collect, des Mim. 1. 1, p. 389.) 

* 4(Ut abicttmi|ue census novus impie addictus est et a populo reclamatur, justa iO' 
quisilione misericorditer emendelur. » Edict. Chloth. n, § 8, op. Baluz. 1. 1, p. 33.) 

' Ap. Baluz. t. i, p. 199 ; t. il, p. 257. Dans les deux cas la charge est repartie selon 
M qualile des personnes, et aussi selon celle des proprietes : un evdque paie tant, un 
comte tant, etc. ; un manoir seigneurial ( mansus indominicatus) taut, un manoir 
libre [ingcnuilis] taut, un manoir servile [servilis] tant, etc. 
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terres allodiales, il faut connattre leur bistoire et re^ 
chercher par quelles vicissitudes a pass6 ce genre de 
propri6t6 avant d'etre sinon d6truit, du moins fort res- 
treint par le plein 6tablissement du rdgime feodal. 

Ce serait une grande erreur de croire qu'aprds la. 
conqu6te tous les Francs devinrent propri6taire8» et 
qu'ainsi le nombre des alleux se trouva tout-^^oup con- 
siderable. 

Les Francs 6taient fort loin de prendre ou de se par- 
tager des terres dans tous les pays ou ils faisaient des 
expeditions et qui s'incorpor^rent peu k peu avec la 
monarchic. Ils voulaient surtout du butin, et la plupart 
d'entre eux Femportaient ou Temmenaient ensuite sur 
les bords de la Meuse ou du Rhin, dans leurs premieres 
habitations que pendant long-temps ils pref^r^rent k 
tout autre s^jour. <( Suivez-moi en Auvergne, dit Th6o* 
« doric aux Austrasiens qui voulaient marcher centre 
« les Bourguignons ; je vous conduirai dans un pays oil 
c( vous prendrez de Tor et de Vargent autant que vous 
cc en pourrez d^sirer, ou vous trouverez en abondance 
« du betail, des esclaves et des v^temens.... II se pr^-* 
« para done k passer en Auvergne, promettant de nou- 
« veau k ses guerriers qu'il leur permettrait de trans- 
« porter dans leur pays tout le butin et aussi left horn- 
(( mes *. » 

On se formerait d'ailleurs une id^e tr^s-fausse du 
mode de distribution ou de partage des terres, si Ton 
supposait qu'apr6s le succ6s d'une expedition, et quand 
elle voulait s*etablir dans le pays conquis, une bande 
de guerriers se dissolvait en individus dont chacun 
allait habiter, avec sa famille , la terre isol^e qui lui 
etait echue. Une telle dispersion eAt &ik fort perilleuse 
pour les conquirans , et de plus elle etd rompu toutes 
ces habitudes de vie commune, d'exercices, de jeux, de 

* Gkeg. Tu^. lib. m, cap. XI. — CoUwU dM Mim, t x, p. 123. 
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banqnets continuels , qu*ils avaient contract^es dans 
leurs courses, et qui font, k ce premier degri de la ci- 
nlisation, I'unique divertissement de Thomme grossier 
etoisif. Le travail seul rend Tisolement supportable, 
et las Francs ne travaillaient pas. U n'y eut done que 
pea ou point de partages individuels. Chaque bande 
comprenait nn certain nombre de chefs suivis chacun 
d*iin certain nombre de compagnons. Chaque chef prit 
ou regut des terres pour lui et ses compagnons, qui ne 
cessJrent pas de vivre avec lui. Quand la nature m^me 
des cboses et plus tard T^tablissement du syst^me f^o- 
dal ne prouveraient pas invinciblement qu'ainsi durent 
96 passer les faits, une circonstance particuliire ne per- 
metlrait pas d'en douter ; c'est le grand nombre de 
Francs qui paraissent sans propri6t6s personnelles, et 
vlvant sur les terres, dans les villce soit du roi, soit de 
quelque chef. Les lois sont pleines de dispositions qui 
rtglent les droits et le sort de cette classe d'hommes * ; 
dies ordonnent la convocation, k Tassembl^e publique 
(f'hcitum)^ des hommes libres qui habitent sur la terre 
d'autrui *. Enfin nous avons la formule du contrat par 
lequel un homme se mettait alors, non seulement sous 
la protection, mais au service d'un autre, k charge 
d'Atre nourri et v^tu, et sans cesser d'etre libre '. Ce 
genre de contrat, qui n'^tait gu6re que la redaction 
terite de Fancienne relation du compagnon au chef, 
devenue, il est vrai, moins libre et moins 6gale, expli- 
qne ce grand nombre d' hommes libres vivant et ser- 
vant sur les terres d'autrui. Le nombre des Francs di- 

* * Placntt nobis nt Hlos liberos homines comites nostri ad eorum opus servile non 
opprimanl.»{Cap. Car. Mag. a. 793, S «n, ap. Bal. 1. 1, p. 260.) — «FraDci antem 
iniia fisctsaot villis nostris coniinaDent,quidquid commiserint seciiDdum legem eornm 
emendare sludeant. » (Cop. Car. Mag. a. 800, § iv,ap. Bal. 1. 1, p. 332.)— « De libe- 
Tii hotnlnibus qui proprinm non habenl sed in terra domloica resident, ut propter res 
tlterias ad testimonium non recipiantur. Conjuratores tamen allorum liberonim homi- 
onm esse possunt quia liberi snnt. "» [Cap. Ludov. P»», a. 829, § vi, ap. BAL. 1. 1, p. 6T1.) 

* Cap. Loth. Imp. § xxni, ap. Bal. X. u, p. S36. 

* Ap, Bal. t. n, p. 493. 
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rectement et personnellement propri6taires d'alleux fut 
done d'abord assez peu ^tendu. 

Deux eauses puissantes, les usurpations de la force 
et les donations aux dglises, tendirent encore k le res- 
treindre. 

Les faits historiques et les lois, tout atteste que, du 
septi^me au dixi6me si^cle, les propri^taires de petits 
alleux furent peu k peu d^pouill^s ou r6duits k la con- 
dition de tributaires par les envahissemens des grands 
propri6taires ^ Marculf nous a conserve la formule de 
la lettre que les rois avaient coutume d'^crire k leurs 
comtes pour leur ordonner de faire droit aux reclama- 
tions d'un fidile qui est venu se plaindre, est-il dit, « de 
« ce qu*un tel, propri6taire dans votre comte, lui a en— 
« ley6 par force sa terre situ6e en tel endroit, et la re- 
(( tient injustement*. r> Les comtes eux-m£mes, les ^yi- 
ques, les abb^s se rendaient sans cesse coupables de 
spoliations semblables, et les capitulaires abondent en 
dispositions destinies k les r^primer ^ Une ordonnance 
de Louis le D6bonnaire, rendue en 816 sur les plaintes 
des Espagnols qui s'^taient 6tablis dans le midi de la 

* De oppresstODe panpernm liberorum bominum, nt noD fiant a potentioribus p«r 
aliqvod malum iDgeniom contra justiUam oppress!, ila vt coacti res eonim 'vendant 
ant tradant. » [Cap. Car. Mag. a. 805, $ xvi, ap. Bal. t. I, p. 427.) — «Ut Pagenses 
Fraoci qui caballos babcnt cum suis comitibus in hostem pergant, et nuUus per violen- 
tiam vel per aliquod malam iogenium, ant per qaamcamque indebitam oppressionem 
talibus Francis suas res ant caballos toUat. » £dit de PisUtf de Charles le Chauve, 
§ xzvi, a. 864, ap. Bal. t. ii, p. 186.— Toyezaussi Bal. t. x, p. 356 ; t. li, p. 329, etc.) 

' Habc. Form. lib. i, cap. xxvni. 

Hl Inquirendum etiam si ille seculum dimissum habeat qui quotidie possessiones suas 
augere quolibet modo, qnalibetarte non cessat, suadendo de coeleslis regni beatitndine, 
comminando de aeterno supplicio inferni, et sub nomine Dei -aut cnjuslibet sancti tarn 
divitem ac pauperem qui simplicioris naturae sunt... si rebus suis exspoliantet legitimos 
haeredes coram exhaeredant. » (C'euit Ik une des questions qu'en 811 Charlemagne se 
proposait de faire aux ev^ues; op. Bal. 1. 1, p. 480.) — « Quod pauperes se redamant 
cxspoliatos esse de eorum proprietate. Et hoc aequaliter clamant super episcopos et ab- 
bates et coram advocatos, el super comites et coram centenaries. Dicunt etiam quod 
quicumque proprium suum episcopo, abbati, vel comiti aut judici aut ceutenario dare 
noluerit, occasiones quaerunt super ilium pauperem quomodo ilium condemnare pos- 
sinl, et ilium semper in bostcm faciant ire, usque dum pauper faclus, voicns nolens 
suum proprium tradat aut vendat. » [Cap. Car, Mag. a. 811, S U. Dl, ap. Bal. torn, i, 
p. 485.) 



DU ve AU X*' Sll;CLB. 85 

France pour tehapper aux Sarrasins, fait tr^s-bien con- 
naitre la marche de ces violences et les perils que cou- 
raient les petites propri6t6s. En voici le texte : 

« Louis, etc., faisons connaitre k tous les fid61es de 
« la sainte Eglise et k tous nos fideles prisons et futurs 
(( ainsi qu'4 nos successeurs, que les Espagnols qui 
(( fuyaient la domination des Sarrasins s'6tant plac6s 
« sous la foi de notre pere et la ndtre, nous avons fait 
(( icrire et mettre entre leurs mains un ordre de nous, 
(( portant autorisation de demeurer avec leurs comtes 
(( dans notre royaume et k notre service. Depuis lors 
c( quelques-uns de ces Espagnols nous ont transmis 
« une plainte portant sur deux sujets : l"* Sur ce que, 
(( lorsque ces m^mes Espagnols , venus dans notre 
a royaume, eurent obtenu de notre p6re et de nous, 
(( pour eux et leurs descendans, la possession d'un lieu 
(( desert ou ils s'&tablirent, les plus considerables et les 
(( plus puissans d'entre eux, s'etant rendus en notre pa- 
ce lais , regurent directement lesdits ordres royaux, et 
« qu'en 6tant saisis, ils ont voulu, par Tautorit^ de ces 
(( ordres, expulser ou s'assuj^tir ceux de leurs conci- 
(( toyens qui Staient moins considerables et moins puis* 
(( sans, mais qui cependant avaient bien cultivi les ter- 
c( res ou ils vivaient. ^^ Que d'autres fiigitifs venus 
(( d'Espagne se sont pareillement recommandes k nos 
<( comtes ou k nos vassaux, ou aux vassaux des comtes, 
« et en ont re^i^ des terres pour les habiter et les culti- 
« ver ; mais que, depuis qu'ils les ont cultiv^es, ceux 
« de qui ils les tiennent cherchent en toute occasion k 
<( les en expulser, soit pour retenir les terres pour leur 
« propre compte, soit pour les donner en recompense a 
« d'autres ; desquelles choses ni Tune ni Fautre n'est 
« juste ni raisonnable. En consequence, par les presen- 
ce tes, nous ordonnons : I*' que les Espagnols qui ont 
(( obtenu de notre p^re ou de nous des lettres de con- 
^ cession, gardent ce qu'ils ont defriche et cultive soit 

8 
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« par eux-m^mes, soit par les homines k eux attaches ; 
c< 2* que les hommes venus avec eux el qui ont occupfi 
« des lieux deserts, garden! et possMent sans trouble, 
<( tant eux que leurs descendans, ce qu'ils ont cultiv6; 
« pourvu seulement que chacun de ceux qui ont regu 
« notre concession s'acquitte du service qu'il nous doit, 
« selon la nature de la propriety qu'il tient ; 3° que les 
« Eipagnols qui sont venus plus tard et se sont recom- 
« mandAs k nos comtes ou k nos vassaux , ou k leurs 
« pairs, et en ont regu des terres, les possMent k ja- 
c< mais , eux et leurs descendans , sous les charges et 
<x conditions auxquelles ils les ont regues. En foi de 

«quoi) etc., etc ^ » 

La continuelle r6p6tition de ces injonctions royales 
prouve leur impuissance ; et les petites propri6t6s, sur- 
tout les propriitfe allodiales, que leur ind^pendance 
compromettait davantage, ne pouvaient subsister long- 
temps dans une soci6t6 livr6e k la guerre des forces in- 
dividuelles qu'aucune force publique ne r^primait. 

Les donations aux ^glises ne contribu6rent pas moins 
que les usurpations de la force k dlmlnuer le nombre 
des propri6taires d'alleux. On a d6ji vu que la force 
Illume 6tait k Tusage des ivfiques aussi bien que des 
lATques, et que Charlemagne avait eu plus d'une fois k 
riprimer les envahissemens violens qu'lls se permet- 
taient sur leurs voisins. Mais quand le clerg6 n*eiit ja- 
mais employ* la force, il ne manquait pas d'autres 
moyens. La grossi^re imagination des Barbares con- 
vertis se pr^tait ais^ment aux seductions de TEglise, et 
elle arait peu de peine k se faire donner des terres par 
des hommes encore peu 61oign6s du temps oh ils of- 
fraient des sacrifices humains pour se concilier la fa- 
veur de leurs dieux. Aussi les premieres lois barbares 
d6fendireni-elles express6ment d'apporter aucun obsta- 

* Ap, BiuLUz. t. X, p. 569-572. Yoycz aussi une ordonnance semblable de Charles le 
Chauve, rendue en 844, snr des plaintes analogues, ibid. t. u, p. 25-30. 
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de i de semblables donations K Elles se multipliirent 
rapidement, tant de la part des simples particuUers que 
de celle des rois. « Voici, disait Chilp^ric II, notre fiso 
(( est devenu pauyre ; nos richesses out ^ik trans£6r^ 
a anx ^glises ; les 6v6ques seuls r^gnent ; T^clat de notre 
« trdne a disparu, et les ^v^ques des cit^s en sent in«i 
cc vestis *, » L'avidit^ de Chilp^ric rendrait son tdmoi^ 
gnage suspect s'il n'6tait confirm^ par celul de tous les 
monamens. Marculf nous a transmis un grand nooibre 
de formules[diverses pour les donations aux ^glises, Tan«« 
tdt on leur transmettait absolument et immidiatenient 
la jouissance aussi bien que lapropri^t^, pour le salut de 
son dmCf la r6mission de ses pichis, et a/En de B'amasser 
des trisors dans le del; tant6t on se r6servait Fusufruit 
du bien concede, qu'on ne possMait plus alors qu'i 
titre de b^n^fice yiager tenu de TEglise ^. 11 y avait une 
formule sp6ciale pour donner de simples champs, de 
petits biens [parvce res) ^ ; ce qui prouve que les dona- 
tions de ce genre ^taient frk[uentes, et que les petits 
propri^taires n'^taient pas moihs empresses que les 
riches k obtenir ainsi la bienveillance du saint, de T^-* 
v^que ou de Fabb^ voisin de leur residence. Et comme 
rien n'est simple ni pur ici-bas, Vinfluence des intir^ts 
matiriels venait se joindre aux motifs de piit6 et 
aax esp^rances de Favenir. Tant que dura Fanarchie 
de Finvasion, dans les si^cles qui s'ioouldrent avant 
Fitablissement un peu rigulier du r^ime f6odal, la 
protection d'une ^glise ou d'un monast^re 6tait pres* 
que la seule force dont les petits propriitaires pussent 
espirer quelque s^curitd. On la recherchait par des do* 
tations. Les ^glises 6taient des lieux d'asile ; on lea en-^ 
richissait pour les r6compenser du refuge qu'on s'ea 

' Si qnis liber res snas ad Ecdesiam tradere voluerit, nullua habeat liceDtiam contra- 
dicere ei.» ( Lex Alamannor, tit. i, § i. Toyez amsi la loi des Bavarois, tit. I, § 1.) 

* Greg. Tur. lib. vi, cap. xlvi. — Coll&et. dea M4m. 1. 1, p. 811. 

' Toyez les Formules de JIarculf, Ut. II, chap. II, ni, IT, V el pliuienn iulret. 

* lUiGUur, lib, iz, cap. YZ i eUo «si ialiinl^ : Ponalto <ieparea m ad Seckaiam. 
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promettait ou qu'on y avail trouv6. Les domaines de 
certaines ^glises 6taient exempts de tout tribut ou rede- 
vance envers le roi. Th6odebert, roi d'Austrasie, ac- 
corda cette exemption aux 6glises de FAuvergne; Chil- 
debert en fit autant pour celles de la cit6 de Tours*. On 
donnait ses terres k ces 6glises, en s*en r^servant Tu- 
su^uit, afin de participer ainsi k leurs immunit6s, et ce 
fiit \k une des causes qui mu1tipli6reht surtout ce der- 
nier genre de donations. Enfin un assez grand nombre 
d'6glises ^taient exemptes et exemptaient leurs vassaux, 
ou ceux qui cultivaient leurs biens, du service mili- 
taire ; et quand les goiits de la vie errante eurent uH 
peu cess6, cet avantage devint si pr6cieux que les sou- 
verains fiirent obliges de r6primer par des lois [rem- 
pressement des sujets k se le procurer. <c Nous or- 
c( donnons, dit en 824 Tempereur Lothaire, que les 
(( hommes libres qui, sans 6tre pauvres et par artifice, 
« d^l^guent leurs biens aux ^glises pour 6chapper aux 
« services publics, et en reprennent ensuite la possession 
« moyennant une redevance, aillent k I'arm^e et soieat 
« tenus de toutes les autres fonctions, tant qu'ils possfi- 
<( dent r6ellementleurs terres ^. » Les capitulaires de Char- 
lemagne contenaient dej^ des dispositions analogues '. 
Telles ^taient les causes qui diminuaient progressive- 
ment le nombre des alleux. Peut-4tre auraient-ils bien- 
tdt compl^tement disparu, si une cause contraire et 
assez 6nergique, bien que d'une nature moins durable, 
n*eAt agi pour en cr6er de nouveaux. La propri6t6 des 
alleux ^tait, dans Foriginedu moins, pleine, perp^tuelle, 
et celle des b^n^fices pr^caire et d^pendante. Tant que 
dura cette difference, et m^me plus tard, car les hommes 
ne se desabusent que lentement de ce qu'ils ont une fois 
consid6r6 comme un avantage, les possesseurs de b6n^- 

' Greg. Tub. lib. m, cap. xxv ; lib. x, cap. vn ; Collect, des M4m, t. x. 
' Cap; Lothar. imp. a. 824, S xxii, ap. Bal. t. n, p. 324. 
> Cap, Car, Mag, a. 8O&1 S xv, ap, Bal. 1. 1, p. 437. 



DU ye AU X« SIlSCLE. 89 

fices s'eflbrcSrent de les 'convertir en alleux. Les capi- 
talaires deposent, k chaque pas, de ces efforts. Charle- 
magne interdit 4 ses b^n^ficiers de d^tourner les esclaves 
et les meubles de leurs b6n^fices pour les transporter 
dans leurs alleux ^ : cc Nous avons appris, dit-il, que nos 
(( comtes et les autres possesseurs de nos b^n^fices font 
« servir, sur leurs biens propres, les serviteurs attaches 
(( aux n6tres, et que nos domaines demeurent deserts; 
(( que mSme , en certains lieux, nos b^n^ficiers ont 
« rendu leurs benefices en toute propri^t^ k d' autres 
« personnes, et qu'en ayant regu le prix ils Tout em- 
« ploye k acheter pour leur compte des alleux. Nous 
(n interdisons formellement de tels actes, car ceux qui 
« les font violent la foi qu'ils nous ont promise *. » Ail- 
leurs il ordonne a ses missi dominici de se faire rendre 
compte de Tetat des b6n6fices royaux et de Tinformer 
de toute dilapidation, alienation, etc. ^. L'active surveil- 
lance de Charlemagne put pr6venir quelques-unes de 
ces metamorphoses des benefices en alleux ; mais le soin 
mtoe qu'il en prend prouve qu'elles ^taient continuelles. 
Elles creSrent sans doute un assez grand nombre d'al- 
leux nouveaux. 

Enfin, sous Charles le Chauve, un ph^nomene singu- 
lier se pr^sente. On touche k Ffepoque oii le regime 
ftodal vapr6valoir, c*est-i-dire 06 le syst^me de la 

' « tit beneficiam Domini imperatoris nemo desertare audeat, propriam saam exindc 
coutniere. » [Cap. Car. Mag. a. 802, ap. Bal. 1. 1, p. 364.) — -« Qui beneficium D. im- 
peratoris et ecclesiarum Dei habet nihil exinde ducat in suam haereditatem ut ipsum 
beneficium destrualur. » [Cap. Car. Mag. a. 803, § lU, ap. Bal. 1. 1, p. 403.) 

' C<^. Car. Mag. a. 806, § 7, 8 ; ap. Bal. torn, i, pag. 453 ; ibid. pag. 518. 

* tcYolumus itaque atque praecipimus ut missi nostri per singulos pagos prsevidere 
stttdeant omnia beneficia quae nostri et aliorum homines habere videntur, quomodo 
Testaurata siat post aonuntiationem uostram sive destnicta... Similiter et illornm alo- 
dcs praevideant ttlrum melius sintconstrucli ipsi alodi autillud beneficium quiaauditum 
habemus quod aliqui homines illornm beneficia habeant deserta et alodes illorum res- 
tauratos. » [Cap. Car. Mag. a, 807, § vu; op. Bal. t. l, p. 460; ibid. p. 498.) — «Qni- 
cumque suum beneficium occasione proprii deserlumhabuerit et intra annum postquam 
ei acomiie vel a misso nostro nolum factum fuerit, illud emendatum non habuerit, 
il»uin beneficium amiltat. » [Cap. lud, Ph, a. 819, S UI ; ap> BAL. torn. I, pag. 6U » 
ibid. pag. 665.) 

8. 
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propri6t6 allodiale va disparattre devant^le syst^me de la 
propri^t^ ben^ficiaire, origine et pr6curseur de la £60-* 
dalit^. Pr^cis^ment alors le nom d*all&u devient plus 
frequent qu'il ne Favait encore &i& dans les lois , dans 
les dipldmesy dans tous les monumens. On le donne k 
des terres qui sont ^videmment des bin^fices, qui ont 
6ti concM6es k ce titre et avec les obligations qu'il im- 
posait ^ Le mot alleu d^signait encore, dans Tesprit des 
hommes, une propri6t6 plus sArement h6r6ditaire et 
ind^pendante; Fh^rMiti des b^n^fices pr^valait, et on 
les appelait des alleux pour leur imprimer ce caract6re 
de propriit^s permanentes et assures. Soixante ans 
auparavant, Charlemagne multipliait les menaces et les 
lois pour empAcber que ses binifices nefossent convertis 
en alleux. Charles le Chauve donne le nom d' alleux aux 
bi§n6fices tonus de lui, comme si la distinction de ces 
deux natures de propri6t6 n'avait plus ni rtelit6, ni imr- 
portance. Bans cet intervalle, une grande revolution 
s'^taitd^clar^ ; en m^me temps que les b^ni^fices avaient 
acquis la stability des alleux, la plupart des alleux avaient 
disparu ou s'^taient changes en benefices. Le syst^me 
f6odal avait pris possession de la propri6ti. L'histoire 
des benefices mettra k d^couvert la marche progressive 
d'un 6v^ement que celle des alleux vient de faire en- 
irevoir. 

II. 

DBS B^ldFICBS. 

Origine des B^ndfices. 

Tacite d^crit ainsi les relations des guerriers ger-* 

* « lit missi nostri eis qui firmitatem fcoerint alodes illoram, quos de hsereditate et 
de tali oonquUilu qui de nostra donatione non venit, habueruDt, et qnos senior nosier 
D. imporator eis dedit, si praecepta ilUus ostenderint, quantum in ipsis praeceptis oon- 
tinetur inde illis reddant. » Cap. Car. Calv. a. 860, § iv, op. Bal. torn, n , pag. 145 ; 
ibid, f. 147.) — «Quia, ut eomperimiis, plures nobis petierunt alodes, et petentes pa- 
ram, pins indd aeceperunt, volumus at missi nostri hoc diligenter inqnirant et descri- 
bant, et ipsos homines cun praeceptis ad nostram praesentiam Yenire faciant. » (Ccip. 
Car, Calv, a. 865, S vu ; op. Bax. t. a, p. 108.) 
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mains arec leur chef: a C'est la dignity, c'est la puis*- 
« sance, dit-il, d'etre toujours entour^ d'une nombreuse 
K troupe de jeunes hommes d'61ite ; c'est un ornement 
a pendant la paix, un rempart k la guerre. Et ce n*est 
« pas seulement dans sa tribu, mais aussi chez les tribus 
a voisinesy qu'on acquiert du renom et de la gloire, si on 
« brille par le nombre et le courage de ses compagnons. 
(( On est des lors recherche par des ambassades, on 
« regoit des pr^sens, on decide du sort de la guerre 
(( par sa seule renommte. Quand on en vient aux mains, 
« il est hoateux pour le chef de se laisser surpasser en 
ttbravoure, honteux pour les compagnons de ne pas 
(( 6galer la bravoure du chef. Mais ce qui est inf&me et 
« couvre de honte toute la vie, c'est d'^re sorti vivant 
<K du combat oil le chef a p6ri. Le difendre, le sauver, 
<i rapporter k sa gloire leurs propres exploits, c'est Ik 
« Tengagement sacr6 des compagnons. Les chefs com- 
(( battent pour la victoire, les compa{;nons poor leur 
fk chef. Si la tribu ou ils sont nis s'engourdit dans Toi-^ 
« siret^ d'une longue paix, les principaux d*entre les 
« jeunes hommes vont chercher les nations qui font 
« quelque guerre, car le repos est importun k ce peuple ; 
(( les guerriers ne s'illustrent qu'au milieu des perils, 
« et c'est seulement par la guerre, par les entreprises, 
(i qu'on pent conserver une nombreuse troupe de com- 
ic pagnons. Ils attendent de la Iib6ralit6 de leur chef ce 
tt cheval de bataille, cette fram6e sanglante et victo- 
Kiieuse. Des repas, des banquets abondans, bien que 
« grossiers, tiennent lieu de solde. C'est par la guerre 
«c et le pillage qu'on acquiert de quoi fournir k ces mu- 
« nificences ^ » 

Bans ces compagnons, dans ces pr^sens, Montes^ 
quieu yoit les vassaux et les fiefs ^. II eAt dfl se borner 
k les pr^Yoir. Les relations des chefs germains avec 

* Tacit. DeMwih. Germ. cap. xiv. 

> B$prit d99 Untj lly. jjXt Qbap. m et iv. 
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leurs guerriers contenaient en effet le germe des rela- 
tions f^odales ; mais les faits ne procSdent pas si sim- 
plement ni si vite que Tesprit du philosophe ; et Mon- 
tesquieu, satisfait d' avoir saisi le principe et le resultat, 
n'a pas bien observ6 toutes les alterations , toutes les 
metamorphoses que le principe a subies en se d6velop- 
pant sous rinfluence de situations diverses, mobiles et 
compliquees. 

D6s que, par I'etablissement des Barbares sur le sol 
romain, un element nouveau, la propriety fonci^re, se 
fiit introduit dans leur existence, les relations des chefs 
avec les compagnons en furent, non point abolies, mais 
grandement modifi^es. 

Ce ne fut plus seulement en butin mobilier, mais 
aussi en terres, que consista d6s lorsla richesse, et celle- 
ci se r6partit bien plus infegalement. Le partage ou la 
prise de possession des domaines ne se fit point, je Vai 
d^k dit, par individus, ni de telle sorte que chaque 
guerrier allftt vivre isol6ment sur les champs qu'il avait 
regus ou occup6s. Toutes les vraisemblances repoussent 
une telle supposition. Les chefs s'appropri6rent cer- 
taines portions du territoire et s'y 6tablirent avec leurs 
hommes. Ceux-ci vivaient aux d6pens et sur les biens 
du chef qu*ils continuaient d'entourer; mais les terres 
n'en etaient pas moins sa propri6te personnelle et priv6e. 
On n'apergoit, k cette epoque, aucune id6e de propri^- 
t6s publiques, attributes, soit k la royaute, soit k toute 
autre situation sup6rieure, et sciemment affect6es k 
quelque destination commune, k quelque service public. 
De telles combinaisons n'entraient point dans Tesprit 
grossier des Barbares. Les domaines dont le chef s'^tait 
empar6 etaient k lui, et k lui seul *, bien qu'il fAt charg6 
de nourrir et de satisfaire les hommes qui lui demeu- 
raient attaches ; et k mesure que la notion de propriety, 

* HuLLMANN, Hist, des Finances (TAllemagne dans 1$ moyen Age [en aUemaiid]» 
p. l-18,BcrliD, 1805. 
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avec toutes ses consequences, se d^veloppait et s*affier- 
missait dans les esprits, le droit da chef acquSrait de 
plus en plus le caractere de la personnalit6. 

Les propri6tes territoriales se r6partirent done par 
masses et entre un assez petit nombre d'individus. Ap- 
prenant chaque jour k en mieux connattre Timpor- 
tance et la yaleur, ils s'appliqu^rent avec avidity k les 
6tendre. Le domaine priv^ du roi est le seul dont 
Dous connaissions avec quelque ^certitude les abon- 
dantes sources, tant celles qui le form^rent d'abord, 
que celles qui venaient sans cesse le renouveler. Yoici 
les principales. 

1° Lors de la prise de possession du pays, le roi, 
chef superieur des guerriers, regut ou plut6t se fit sAre- 
ment une large part dans la premiere distribution des 
propri6tes. 

2" Les expeditions et les conqu6tes ne cessSrent point 
apr^s retablissement. Les propriet6s priv6es, mobi- 
lieres ou territoriales, des chefs des tribus ou des peu- 
ples vaincus passaient dans le domaine du chef vain- 
queur. Clovis s'appropria les biens des petits rois, ses 
voisins, qu*il fit massacrer. La soumission des Thurin- 
giens en 530, des Allemands en 745, des Bavarois 
en 788, iransf6ra une bonne part des biens de leurs 
princes aux mains des rois francs *. Une multitude d' ex- 
peditions moins connues eurent sans doute le mSme 
resultat. 

3" Dans un assez grand nombre de cas, les lois attri- 
buaient au roi la confiscation des biens du coupable ' . 

* HuLLMAim, Hist, de Voriginedes Ordres, etc. (en allcm.), p. 24. 

* « Ubi iile qui admallatur ad nullum pladlam yenire nee per legem se eddcere vo- 
loerit, tunc rex ad quern mannilns est extra sennonem sunm cutn esse dijudicet ; et ita 
ille Cttlpabilis et omnes res suae erunt in fisco aut cui flscus dare volueiit. » [Lex Salic. 
lit. ux.) — « Si quis contra ducem snum... de morte ejus consiliatas fuerit.... aut ini- 
micos in provinciam invitaverit, aut civitatem caperc ab extraneis machinayerit... aut 
ducem suum occiderit, res et patrimonium ejus infiscentur in publico in sempiternura. » 
(Lex Botuo. tit. ix, cap. I, § I, HE; cap. u.) — <(Si homo aliquis gcntem extraneam 
iofra profiuciam inyitaveht... aut yitam perdat, aa( in exsiliainieat, et res ejus infis- 
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k"" II s'enrichissait aussi par les cas de d^shirence S 
b"" Les confiscations iniques et violentes se renouve* 
laient chaque jour. U suffit d'ouvrir Gr6goire de Tours, 
Fr^degaire ou tout autre, pour en rencontrer, k chaque 
page, quelque exemple '. L'aviditi est la passion des 
Barbares ; il y avait guerre continuelle, soit par fraude, 
soit k main arm6e, entre tous ceux qui avaient des 
biens k d^fendre, ou des forces pour prendre le bien 
d'autrui. 

6"" Enfin la substitution d'unefamille iune autre dans 
la royauti accrut ou renouvela, k certaines ^poques, 
le domaine priv6 des rois. Aux propri6t6s du roi d6- 
tr6n6 le nouveau roi ajoutait les siennes. La famille des 
Pepin, par exemple, avait d'immenses domaines en 
Belgique et sur les bords du Rhin. Ses richesses furent 
une des causes qui la porterent au tr6ne, et le tr6ne 

centur in publico. » {Ux Alam. cap. xxv.) — «Si quia homo occidere voleos patrem. 
suum autpatrunm aut fratrem .. ant matrem... res ejns infiscentar.» [Ibid. cap. xxt.) 
— « Si quis homo r^i iofidelis exstiterit de vita componat et omnes res ejns fisco cen- 
seantur... Si autem quis proximum sanguinis interfecerit vel incestnm commiserit| 
omnes res ejus fisco censeaniur. )» [Lex Rip. tit. lxix.) 

^ « Si aiicujus pater occisus fuerit, medietatem compositionis filii colligent, aliam 
medielatem parentes qui proximiores fucrunt tarn de patema quam de materoa geoA* 
ratlone dividant. Quod si de una parte vel pateroa vel materna nullus proximus fucrit, 
portio ilia ad fiscum perveniat vel cui fiscus concesserit. » (Lex Sal. tit. Lxv.) — <(Si 
quia de parentela toUece se voluerit... Si autem ille occiditur vel moritur, compositio 
aut haEiredilas ejus non ad haeredes ejus scd ad Gscum perveniat. » [Ibid. tit. lxiii.) — 
« Si autem homo denariatns absque liberis discesserit, non alium nisi fiscum nostrum 
haredem relinquat. » [Lex Rip. tit. lvu.) — «Si quis servum auum Ubenun fecerit el 
civem romanum portasque apertas conscripserit, si sine liberis discesserit, non alium 
nisi fiscum nostrum baeredem relinquat. » [Ibid. tit. lxi.) 

' En voici quelques exeraples entre millc autres. En 584, Ghilpdfic, apces avoir fait 
mettre Hummolus k la torture, sur la demande de Fredegonde lui fait gr&ce de la vie 
et le renvoie k Bordeaux, « ablata omni facultate. » Greg. Tun. lib. vi, cap. xxxv ; 
Collect, des Mim. I, 352.) En 586, Childebert II fait assassiner et jeter par la fenitre 
HagnoTald, dans son palais k Hetz ; « resque ejus protinus direptae et gerario publico, 
quantum reperlum est, sunt illatao Ibid. lib. vm, cap. xxxvi ; Collut.dnMim. t.l, 
p. 469, 470.) En 605, Proudius eUit maire du palais sous Bruoehault : « Saeva ill! fuit 
contra personas iniquitas, fisco uimium tribucns, de rebus petsonarum ingeniose fiscum 
vellens implere. » F«ede<». Chiron, cap. xxvn; Collect, du Mim, t. n, p. 176.) En 638, 
/Bga, maire de Neustrie sous Clovis II, « facultates plurimomm qusejuscu Dagobertl in 
regno BttrgUDdiaaet Neptrico illicite ftaerant nanrpatas et fisci ditionibns contra modnm 
jusiitiaa redactaB, concilio jBganis omnibus realaorantar. » Ibid. cap. Lxzz; ColUU. 
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an^enta ensuite ses richesses. M. Hullmann a public 
one liste de cent vingt-trois grandes terres que po8s6-^ 
daientles premiers rois Carlovingiens au-deli de la 
Mease *. Ce relev6 n'est peuWtre pas exempt d'inexac- 
titades; mais il n'en prouve pas moins quelle 6tait, k 
cette 6poque, T^tendue des propriit6s territoriales des 
rois. 

Les simples chefs de bande n'avaient pas sans doute 
les m^mes moyens d'accrottre k ce point leurs posses* 
sions; mais ils avaient originairement rega ou pris 
beaucoup de terres ; les violences, les expMitions par- 
tielles ^talent aussi k leur usage; conqu6rant des 
terres pour leur compte, comme un souverain conquiert 
de nos jours des provinces pour ses Etats, ils aoquirent 
bient6t dlmmenses domaines. Qu'en devaient-ils faire? 
ce qu'ils avaient fait en Germanie de leurs armes, de 
leurs cbevaux, de leurs banquets. Le besoin et le goiit 
de la propri6t6 fonci^re devenaient communs k tous les 
hommes fibres. Des terres devinrent les pr6sens par ou 
les rois et les hommes puissans s'appliquerent ^ retenir 
leurs compagnons ou a en acqu6rir de nouveaux. Ces 
presens regurent le nom de benefices. 

Les benefices sont done k peu pr^s aussi anciens que 
retablissement des Francs sur un territoire fixe. lis d^ 
coulaient n^cessairement de V introduction de la pro-« 
priet^ fonci^re dans les relations et les mceurs sociales. 
lis continu^rent les liens du chef avec ses compagnons, 
et pr^par^rent ceux du suzerain avec ses vassaux. En 
ce sens, Montesquieu a raison. 

Mais les terres ^taient des presens d'une toute autre 
nature que des repas, des chevaux et des armes. Ceux- 
ci avaient pour effet de rallier sans cesse les compa^ 
gnons autour du chef, de les tenir constamment asso- 
ci^s k ses entreprises, k ses esp6rances, k sa vie. Les 

' HuLUiAim, Eistoire des Finances d^Allemagne, etc. p. 20-35. 
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concessions de domaines, au contraire, les siparaient 
de lui, leur cr^aient une existence distincte et person- 
nelle, leur assuraient des moyens d'ind^peudance. Le 
guerrier, devenu propriitaire, prenait pen k peu Tha- 
bitude et Fenvie de vivre pour son propre compte et 
chez lui. Comment retenir ou recruter ces troupes de 
compagnons que les dons m^me qui devaient les atta- 
cher k leur chef tendaient maintenant a Eloigner de lui 
pour les diss^miuer sur le sol ? Comment conserver, en 
propri^t^s fonci^res, un tr6sor in6puisable et qui p&t 
suffire k des n6cessit6s sans cesse renaissantes? 

Mode et dur^ des concessions de b^n^fices. 

Du mode et de la dur6e des concessions de b6n6fices 
d^pendait^videmment la solution deceprobl^me, r^sul- 
tat inevitable deT^tablissement territorial. Aussi est-ce k 
ce sujet que s^^l^ve la question la plus importante en cette 
mati^re, la question de savoir jusqu'^ quel point et de 
quelle fagon les possesseurs de benefices continuaient, 
quant k la propri^td m^me, k d^pendre du donateur. 

Aprds de longues recherches, la plupart et les plus 
^clair^s des historiens se sont r6sum6s k soutenir que 
les benefices furent d'abord r^vocables et toujours k la 
disposition du donateur, donnas ensuite pour un temps 
determine, plus tard conc^dis k vie, enfin h£r6ditaires. 

Telle est, malgri quelques divergences de detail, To- 
pinion de Robertson, de Montesquieu, de Mably*. C'est 
\k la progression qu'ils ont cru reconnaftre dans les vi- 
cissitudes de ce genre de propri6t^ et des rapports aux- 
quels il donnait lieu entre le b^n6ficier et le donateur. 

Je ne pense pas que les faits se soient assujetis de la 
sorte k une marche riguli^re et systimatique, ni que les 

* "RovEHTsovif Introduction h VHistoire de Charles- Quints not. vm, § iii ; Mon- 
tesquieu, Esprit des Lois, IW. xxx, chap, xvi ; Hably, Observations sur VHistoire 
de France J liv. i, chap, iv et suivans; M. Hallam [State of Europe, etc., 1. 1, p. IGO, 
edit. in-S<>, de 1819] a entrevu la faussete de cclte pr(StendQe progression. 
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savans qui la leur oat attribu6e les aient considir^s d'as- 
sez haut ni d'assez pr^s. 

Au premier coup d'oBil et par la simple inspection 
des monumens, on aper^oit, quant aux b^n^fices, deux 
tendances contraires, et qu'il est aisi de pr6sumer: 
celle des hommes qui les ont regus k les garder, m^me 
hereditairement; celle des rois ou de tout autre dona- 
tear k les riBprendre k volonte ou k ne les conc6der que 
temporairement. 

L'histoire des b^n^fices, depuis Cloris jusqu'au plein 
affermissement du regime f^odal, n'est que la lutte de 
ces deux tendances, lutte qui se declare dhs que les b6- 
nifices paraissent, c'est-&-dire aussitAt apris T^tablis- 
sement territorial. 

On trouve k toutes les ipoques de cette piriode : 
1® des b6n6fices arbitrairement r^voqu6s par le dona- 
teur ; 2° des b6n6ficesHemporaires ; 3® des binifices con- 
cMh k vie ; b° des b6n6fices donn6s ou retenus heredi- 
tairement. 

Yoici, en les consid6rant chacun k part, le caract^re 
et rhistoire de ces divers modes de concession. 

lo Des b^n^fiees r^yocables a yolonttf. 

La revocation arbitraire des benefices est un fait qui 
se reproduit, k chaque pas, sous les rois m6rovingiens. 
Montesquieu affirme qu'elle etait originairement le droit 
constant et reconnu du donateur ; mais les preuves qu'il 
en donne prouvent le fait, qu'il est impossible de nier, 
et non le droit, qui n'est etabli ni avoue nuUe part ^ . Un 

' Ces prenves sont : l" Les conseils de Gontran k son ncveu Childebert, oix W Ini in- 
diqae qnek sont ceux de aes sujets k qui il doit donner on retirer les b^n^Gces. (Greg . 
ITO. lib. vn, cap. XXXUI ; Collect, det Mint. t. I, p. 408.) 2« Une formulc de Marcnif 
inliialce Commutatio cum rege (lib. i, cap. xxx) oil le roi dispose d'unc portion du 
bdfl^fioe d'un de ses fiddles. 3" Un passage de la lettre des eTdqnes k Lonis le Germa- 
ttique (en 858], ob. il est dit : <(Ecclesis nobis a Deo commissae non talia sont beno- 
iicia et hajosmodi regis proprietas at pro libilu suo inconsulte illas posstt dare aut au- 
fene. » [Ap. Bal. t, U, p. 118.) 4« Un arUde do la loi des Lombards qui caract^rise lea 
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tel droit est 6videmment contrairei la nature des choses. 
L*amovibilit6 absolue et arbitraire d'une faveur quel- 
conque, bien plus encore d'une concession territoriale, 
a quelque chose d'impr6vu et de violent qui choque les 
plus simples idees de justice naturelle, et peu d'hommes 
consentiraient k recevoir une grftce qu'ils seraient l^ga- 
lement exposes A perdre au premier caprice. D^s que 
deux int6r^ts sont en presence, c'est une n6cessit6 de la 
nature humaine que le droit s'introduise dans leurs rap- 
ports et soit r^clam^, quelque fr^quent^ qu'en puisse 
^tre la yiolation. Telle fiit, dans Torigine, la situation 
rfeiproque des donateurs et des possesseurs de b^n^ 
fices. Jamais les derniers ne reconnurent aux premiers 
le droit de les en depouiller arbitrairement et sans mo- 
tife. Tous les d^bats des rois avec leurs sujets, tons les 
trait6s qui les terminent prouvent que, si les rois ne ces- 
saient de repvendre violemment les b^n^fices, les b£n6- 
ficiers ne cessaient pas non plus de protester contre 
rill6gitimit6detelles violences, et de se croire en droit de 
conserver les biens de ce genre, tant qu'ils n'avaient pas 
manqu^ k leurs obligations envers le donateur. cc Si 
« quelque terre a M enlev^e k quelqu'un, sans faute de 
a sa party est-il dit dans le trait6 d'Andely conclu en 587 
a entre Gontran et Childebert, qu'elle lui soit rendue. » 
« Charlemagne, dit Eginhard, ne souffrait pas qu'aucun 
« seigneur, par quelque mouvement de colere, retir&t 
cc sans raison ses b6n6Gces k son vassal ^ » Le seul droit 



benefices comme nne propriety prccaire, et les oppose k la propriety pleine et perma- 
nente (lib. m, tit. vm, § tn). 5^ Enfln le lirre des Fiefs, qni affinne que les bdndfices 
furent d'abord rdrocables k volontd (lib. I, tit. i.) Les quatrc premiers lextes n'iodi- 
quent ^idemment qu'QD fait, fort g^oeral, il est vrai, et qui ctait, dans ces temps de 
Tiolence, la coaditioD de la plnpart des benefices, maia qu'on ne saurait consid^rer 
oommo le droit l^al da donateur. Quant an liTre des FiefSt compile an donzieme sid- 
de, ses auteurs ont probablemeot converti le fait en droit. 

^ Toici, independammeDt de ces deux passages, une s^rie de testes qui prouvent qua 
tel Alt, quant k la r^vocabilile des b^n^fices, le veritable etat de la lutte couiinuelle 
des rois avec leurs b^o^ficiers, depuis les premiers rois m^rovingiens jusqu'ik Charles 
le Ghauve inclusivement. 

« Queecumque ecclesia) vel clericis aut qnibaslibetpersonis a gloriosae memoria) praB- 
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(jn'eAt le donateur, et qui ne fiit pas contests, c'^tait ce- 
lui de retirer ses b^n^fices pour manque de fidelite, pour 
trahison, r6 volte et tout autre acte par lequel le compa- 
gnon nuisait k son chef au lieu de le servir ^ C'itait Ik 
le principe qui presidait k leurs relations, priocipe va-* 
gue, sans garanties, et dont il 6tait ais^ d'abuser k une 
6poque oil la force decidait presque seule de toutes 
choses, mais qui n'en 6tait pas moins la condition mo- 
rale attach^e a la perte des b^n6fices, etquer^clamaient^ 
dte qu'ilj pouvaient le faire, ceux que la violence en 
avait d^pouill^s. 

Uamovibilit6 absolue et arbitraire des b6n6fices n'a 
done jamais it6 le droit avou6 du donateur, la condi- 
tion legale du b6n6ficier. Rien n'6tait r6gl6, dans les 
premiers temps, quant k la dur^e de ces concessions 

faUiprincipibaginaoifiqentiaa largiute coUata sunt, omni firmate perdarent. » [Consti- 
iwtiogeneralis Chlotharii (i an ii}, § xu, ap. Bal. 1. 1, p^ 8.) --- Dans le traiuS d'An- 
dely, en 58T, « Similiter qaidquid antefali reges ecclesiis aut fidelibus suis contulerint, 
ant adhnc cooferra cum jnglUia, Deo propitiante, volaerint ; stahiliter consenretuff.. et 
si aliquid cuique per interregna sine culpa sublatam est, aQdientia habita restaiBretor. 
ft de eo quod per munificentiam praecedentium regum usqae ad traiisitnm gloriosae 
memorie D. Ghlotb. regis possedit, cam secorilate possideat. Et quod exinde fidelibus 
personis ablatum est, de pra9*Knti recipiat. » Ap, Bal. 1. 1, p. 14.) — « Qaicqaid pacentes 
nostri anteriores priacipes -vel nos per justitiam visi sumas concessisse et conBrmasse, 
in omnibus debeat confirmari... et qus unua de fidelibus ac leodibas saam fidem ser- 
'vandodomioo legilimo, interregno facieDte, Tisus est perdidisae^geDeraliter absque ali- 
quo incommodo de rebus sibi debitis praecipimus revestiri. » {Edict. Chlotk. Ii, a. 615, 
$ XVI, XVII, ap. BAL. 1. 1, p. 23-24.) ~«Volumns nt omnes fideles nostri certissimum 
teneant nemiocm cujuslibet ordinis aut dignitatis deiocepe noatro inconveuienti libitu 
aut alterius callidilate vel injusla cupiditale promerito honore debere privari, nisi 
Jastitlai judicio et rations atqae aequitate dictonto. » Cap. Car. Cah. a. 844, § ui, 
ap. Bal. t. u, p. 5.) 

' En 576, « Godinus qui a parte Slgeberti se ad Chilpericum transtuler^t et multis 
ab eo muueribtts locupletatus est, » s'etant revolte oontre Ghilp^ric, eelui-oi « villas 
qaas ei a fisco in territorio Suessioaico iudulserat abstuUt, et basilicas contulil B. Me^ 
dardi. » A la mdmc dpoque, Siggo ayant abandonne Cbilperic pour passer au service de 
Childebert II, « res ejus qvaa in Sueasionico habuerat, Ansoaldus obtinnit. » {Q9xa. 
Tun. lib. V, cap. ill ; Collect. d(}$ Mim, X. Z, p. 223.) En 589, le coDo^ble Sunnegir 
lile et le r^ferendaire Gallomagnus ayant conspir^ contre Cbildebert II, « privati a 
rebus quas a fisco babuera&(j iu exsilium retniduntur. » (Gkeg. Tuk. 1. ix, c. xxxvin ; 
Collect, des M4m. t. ii, p. 56.] G'etaient 1^ des b^o^fices legitimement retires aox pqt- 
sesseurs ; les regnes suivans abondent en exemples du mSme genre ; et enfin, quand 
Charles le Ghauve rend k ceux qui s'etaient revoUes contre lui les biens qu'ils tenaient 
de ses predec^seurs, il ne leur rend point ceux qu'il leur avaji luUin&Be ocnfdres. 
[Cap. Car. Calv, a. 860, § xv, ap, Bal. t. U, p. 145.) 
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et aux obligations qu'elles entrainaient; mais il ^tait 
toujours soas-entendu que raccomplissement des obli- 
gations garantissait la duree de la concession ; c'est sur 
ce principe que se fondaient les accommodemens, 
chaqne fois qu'il avait 6t6 violi et que le b^neficier se 
trouvait en mesure d'en revendiquerFapplication ; et les 
violations ainsiqueles reclamations serenouvellent sans 
cesse du sixi6me au dixi^me si^cle, c'est-4-dire depuis la 
conqu6te jusqu'au triomphe complet du syst^me feodal. 

2o Des b(So^fices temporaires. 

Quant aux benefices conc^d^s k terme fixe et pour un 
temps limite, Montesquieu pretend, d'apr^s le Livredes 
Fiefs, que ce fut \k le second mode de concession, un pre- 
mier pas hors de ramovibilit^ absolue et arbitraire, et que 
le terme fut d'abord d'une ann6e. On vient devoir que Fa- 
movibilite arbitraire des benefices ne fut jamais de droit, 
bien qu'en fait, durant quatre si^cles, elle ne cess^t pas 
d'etre pratiqu6e. Je ne trouve, dans les premiers temps, 
aucunexemple special etpositifde benefices temporaires. 
Yoici comment, si je ne me trompe, Tusage en dut £tre 
introduit. Dans la legislation romaine, on appelait preca^ 
num la concession gratuite de Fusufruitd^une propriety 
pour un temps limits et en g^n^ral assez court. Apr^s la 
conqu6te, les iglises afferm6rent souventleurs bienspour 
un cens ddtermin^, et par un contrat dH anssi precarium 
dont le terme etait commun^ment d'une ann6e '. Plus 
d'une fois, sans doute, pour s'assurer la protection d'un 
voisin, d'un guerrier, ou quelque autre avantage ana- 
logue, elles lui concM^rent gratuitement cette jouis- 
sance temporaire de quelque domaine. Plus d'une fois 
aussi le concessionnaire, se privalant de sa force, ne 
paya point le cens convenu et retint cependant la con- 

» Voir sur toute rhistoire de cea prjcorw, VHi$t<nr9 dn Finanw d» VAlkmagM^ 
par v. BULLMAMN, p. 115 et laiv. 
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cession. A coup sAr I'usage ou Tabus de ces precaria ou 
h^n^fices temporaires sur les biens d'eglise devint assez 
fr^ent; car, dans le cours du septi^me siccle, onvoit 
les rois et les maires du palais employer aupres des 
^lises leur credit ou plut6t leur autorit^, pour faire ob- 
teoir k leurs cliens, k litre depricaires^ desjouissances 
de ce genre. Guntald avail donn6 k Tabbaye de Saint- 
Denis le domaine de Taverny , <k & la recommandation 
« de rilluslre Ebroin, maire du palais ; le nonini6 Jean 
« obtint ensuite ce domaine, de ladile abbaye, k litre de 
« precaire *. » Le dipl6me oh je trouve ce foil et plu- 
sieurs autres monumens prouvent que les possesseurs 
de b6n6fices de cette sorte les retenaient souvent au-del^ 
du terme fix6, que T^glise proprietaire les r6clamait 
vainement, et que les rois, dont le domaine epuis^ ne 
pouvait suffire k de continuelles largesses, favorisaient, 
au profit de leurs fiddles, de semblables usurpations. 

Quand Charles-Martel, <( poussant avec vigueur les 
« guerres qu'il avait k soutenir, r^prima les petits 
« tyrans qui, dans toute la France, s'ilaient arrogS 
« Tempire, la nteessil^ le d^lermina k enlever aux ec- 
« cl^siasliques un grand nombre de domaines; il les 
« r^nnit au fisc et les parlagea ensuite k ses guerriers^)) 
Probablement Charles-Martel fit plus alors que faire 
accorder ou relenir, k litre de pricairesy des biens ec- 
cl^siasliques ; il d^poss^da absolument les ^glises de 
biens qu'il confera comme des bin6fices 6manes et to- 
nus de lui. Mais apr^s la mort de Charles Marlel, le 
clergi, dont Pepin avail besoin, r^clama vivemenl contre 
cette spoliation. Malgr^ Tincoh^renle fausseti, je ne dis 
pas des pr^lendus miracles, mais de quelques-uns des 
foils rapporl^s dans la lellre que les ^v^ques adress6-< 



* <(Pr9ecepttiin Pippini regis pro Taberniaci iu pago parisiaco viilse confirmationei » 
dans le Reciuil des historiens de France^ t. v, p. 701. Yoyezaussi un dipldme de Dago* 
bort III, qui contienl des fails du inSme genre, ibid, t. iv, p. 687. 

' Chrtmiwn (knmUMe^ dans le BsewH des historiens de France, t. HI, p. 352. 

9. 
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r6nt« en 858» 4 Louis le Germaaique pcmr lui rappder 
ce qui a'^tait pa8a6 k ce sujet enke Pepia et la clergi, 
elle eat curieuse a ooanattre : a Saint Euch^re, 6v6qiie 
a d'Orl^ans, disentails, qui repose maintenant dans le 
«c moaastdrede Saint-Trudon, ^tant en oraison, fut ravi 
a dans la vie ^ternelle; et 14, entre autres choses que lui 
(( montra le Seigneur, il vit le prince Charles livre aux 
<ic tourmens des damn^s dans les plus basses regions 
« de Tenfer. Saint Eucb^re demandant 4 I'ange, son 
a guide, quelle en 6tait la cause, Tauge lui repondit que 
(( c'^tait par le jugement des saints dont il avait d6rob£ 
<( les biens, et qui, au jour du jugemeat dernier, si^ge- 
« ront aveo Dieu pour juger les hommes* £n attendant 
% que ce jour aoit venu, le corps et I'&me de Charles 
«c sottt d'avanoe en proie aux peines 6terneUes; et il eat 
« ptiniy non seulement pour ses propres p6ch<is ; mais 
« encore pour les pich6s de tons ceux qui avaient d<mtkt 
a leurs biens pour les necessitAs des seorviteurs du Christ 
<c et des pauvres» afin de raeheter leur &me. Saint £u« 
«( ck^re, revenu k lui» envoya ohercfaer saint Boniface, 
a et Fulrad, abb^ de Saint-4)enis, et premier chapelain 
<K du rei Pepin^ leur raoonta ees ehoses et leur dit d'aller 
<( visiter la sepulture de Charles, afin que, s'ils n'y trou- 
K vaient fm son corps. Us orusaent k la verit6 de son 
oe r^oit« GeoS'KU, ae rendant audit monast^re de Saint*«* 
« Denis oti avait hih enterr^ Charles, firent ouvrir son 
< s6pulcre, et voili qu'on &a vit soudain sortir un dra-<- 
«( gon, et le s^pulcre fnt tvouv^ tout noirci en dedans 
ft comme s'il avait hi& consume. Nous avons vu nous- 
a m^mes oeux des t^moins de ce spectacle qui ont v6cu 
«( jttsqu'4 notre &ge, et Us nous ont attests de leur propre 
« bouohe ce qu'Us avaient vu et ^entendu. Inform^ de 
« cela, Pepin, fils de Charles, convoqua k Leptines le 
« synode, ou pr^sida avec saint Bonifoce un 16gat du 

a Saint-Si6ge, nomm^ George ; et \k U fit rendre aux 

« 6glises tout ce qu'U put recouvrer des biens eccl6sias- 
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c( tiques que son pire arait usurpes. Et comine il ne 
« pouvait feire tout restituer, 4 cause de la guerre qu'il 
«c souienait alors contre Waifer, prince d'Aquitaine, il 
c( deaaanda aux ^v^ques de cMer lesdits biens k litre 
(( de pricaire9f ordonaant que le cens en serait exacie- 
a ment pay6 aux iglises, ainsi qu'il est prescrit dans le 
a Uvre des Gapitulaires des rois, jusqu'i ce que les biens 
« monies pussent leur retourner^ )» 

On lit en eifet, dans les capitulaires de Pepin et de son 
frdre Carlonuin, rendus apr&s le coocile de Leptines : 
<c Avec le conseil des aerriteurs de Dieu et du peuple 
a Chretien, et k cause des gnerres qui nous menaoent 
<c et des attaques des nations qui nous environnent, 
<c nous avons d6cid6 que, pour le soutien de nos guer- 
(i rters, et moyennant Tindulgence de Dieu, nous retien- 
« drons quelque temps, k litre de preeairesj et sauf le 
a paiement d'un cens, une partie des biens des ^glises ; 
a k cette conditioii qu'il sera payi chaque ann^, k Y^ 
a glise ou au monast^re propri^taire, un iolidus^ c'est- 
a k-^ire douze deniers pour chaque m^tairie, et que si 
« celui qui jouit dndit bien vient k mourir, Viglise ren-« 
« trera en possession. Si la nicessit^ nous y contraint 
« et si nous Tordonnons, le prioaitB (le bail) sera re-- 
« nouvel^, et il en sera r6dig6 un second. Mais qu'oa 
« veille k ce que les 6glises et les monast^res dont les 
« propri6t6s auront 616 ainsi pr6t6es in precario ne 
<K soufifirent pas de Tindigence; si cela arrive, que V^ 
« glise et la maison de Dieu soient remises en pleine 
« possession de leurs biens ^. » 

Les b6n6fices conf6r6sparCharles-Martel sur les biens 
eccl6siastiques se trouverent ainsi convertis en b6n6- 
fices temporaires. Que les conditions de ces concessions 
ftissent exactement observies, que le cens convenu fit 
pay6, que les iglises reotrassent en possession de leurs 

* Captt. de Baluxe, t. n, p. 109. 

* Ccfi.Cwiom, JR<y. a. 749| cy. Bai.. 1. 1, p. 140 } %M, h 9^' 
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biens au terme fix6y on presume sans peine qu'il n'en 
fiit rien ; et les continuels efforts de Pepin et de Char- 
lemagne pour obliger les ditenteurs in precario des 
domaines eccl^siastiques k remplir leurs obligations en- 
vers lespropri^taires primitifs, le prouvent clairement^ 
Charlemagne ordonua qu'4 Texpiration du terme de la 
concession, les ^glises seraient libres de la renouveler 
ou de reprendre les biens. Charles le Chauve present 
que, selon Vancien usage^ la dur^e du b^n^fice in pre- 
cario serali de cinq ans, et que tous les cinq ans le b6- 
n^ficier serait tenu de faire renouveler son titre. Mais 
la legislation ne se montre si laborieuse que lorsqu'elle 
est k peu pr^s impuissante ; les rois rendaient ces lois 
k la demande des ^v^ques dont ils redoutaient la colore, 
et en m^me temps ils continuaientA autoriser Tusurpa- 
tion des b6n6fices in precario^ ou mdme k en accorder de 
nouveaux aux hommes qu'ils avaient besoin de s'atta- 
cher. Charles le Chauve se pr^ta, durant tout son r^gne, 
k de semblables envahissemens, « en partie k cause de 
c( sa jeunesse, en partie par faiblesse, disent les ^vd- 
« ques eux-mimes, s^duit souvent par les perfides avis 
(( de mauvais conseillers, et souvent contraint par les 
« menaces des d^tenteurs, qui lui disaient que, s*il ne 
(( leur conc6dait pas ces propriet^s sacr6es, ils Taban- 
<i donneraient aussit6t ^. » 

II est done probable que peu de ces biens fiirent ren- 
dus aux ^glisesS et que la plupart des benefices tempo- 
raires qui avaient eu leur origine dans ces concessions 
in precarioy pratique constante du sixi^me au dixi^me 



* Voir entre autres Cap. Metttnse. Pipp. R. a. 756, ap. Bal. 1. 1, p. 178 ; Cap. Car. 
Mag. a. 779, S xui; ibidf p. i97, a. 794, S xxm, xxiv ; ibid. p. 267 ; la leltre de 
GbarlemagDe k ses comtes, vassaux, etc. en 800, ibid. p. 329 j Cap. Car, Calv. a 853, 
tit. XIV, cap. II, ap. Bal. t. n, p. 64, etc., etc. 

* Lettre desev^ues k Louis le GermaDiqae, ap. Bal. t. ii, p. ilO. 

* Jo trouve, en 848, an exemple remarqaable d'une restitution de ce genre faitc k 
Tegliae do Saint-Maurice de Vienne en Dauphine, par le bdneficier lui-m^me, le comCe 
Gerald, et sanctionaoe ii sa demaade, par Gk»rle9 le Gbaave. {Ap, Bal. t. U, p. 1468.) 
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sitele, devinrent, comme les autres, la propri6t6h6r6(ii- 
taire des d6tenteurs. 

S^^ Des b^n^flces k yie. 

On ne peut ouvrir les recueils de dipl6mes sans y 
rencontrer, k toutes les 6poques, des concessions de be- 
nefices k vie. Dans les premiers temps, cette condition 
n'est pas formellement exprimde, mais il est Evident 
qa'elle est presque toujours sous-entendue, et les exem- 
ples de benefices qui retournent au jSsc apr^s la mort du 
possesseur sont continuels *. A mesure que la societe se 
fixe et S(B r^gle, les id^es des hommes se d6veloppent ; ils 
^prouvent le besoin d*apporter dans leurs rapports et 
les contrats qui les 6tablissent quelque chose de plus 
determine; les conditions, naguSre tacites et obscures, 
deviennent explicites et claires. A dater des rois carlo- 
vingiens, de nombreux dipl6mes d6clarent express^ment 
que le b6n6fice dont il s'agit est conc6d6 i vie ^ ; il en 
est m^me qui etendent la concession jusqu'au fils du 
premier concessionnaire, mais aussi pour sa vie seule- 
ment, et sans admettre une h^redite illimit^e 3. On ne 
peut douter que, sous Charlemagne, la plupart des be- 
nefices ne fussent concedes k vie ; la surveillance qu'il 
exer^ait pour empecher que les possesseurs neles trans- 
formassent en alleux, c*est-^-dire en proprietes here- 

' Bq 585, ((Wandelinus nulritor Ghiideberti regis obiit... quaecninque de fisco me- 
rait fisci juribos sunt relata. Obiit his diebus Bodegisilus dux, plenus dierum, sed nihil 
de facullate ejus fUiis minulum est. (Greg. Tur. lib. viu, cap. xxil ; Collect, des Mim. 
t* I) p. 452.) — En 660, sous Theodoric, roi d'Austrasie, « villa nuncupanti Latiniaco... 
^i». post discessum ipsius Warratune, in iisco noslro fuerat revocata. }» (Vabillon, 
de Ae dtpIoma(»ca, lib. vi, p. 471.) —En 694, sous Ghildehert III, « villa nuncupante 
Napsiniaco... quern... de fisco inlustri viro Pannichio fnit concessum, et post discessum 
prsdicto Pannichio, ad parte fisci nostri fuit revocatum. »(I&»d. p. 476). 

* KA.BILLON, De re diplom. lib. vi, p. 353. — Sous Pepin le Bref, « homo Francos 
aocepit beneficium de seniore suo... et postea fuit ibi mortuus... et post hoc accepifc 
alius homo ipsum beneficiom. » [Cap, Fipp. reg. a. 757, § vi, ap. Bal. t. I, p. 182.) 

Bd 889, le roi Eudes confere un benefice k Ricabod, son vassal, « jure beneficiario 
etfraclmurio », avec cette addition que, si Ricabod a un fils, le b^ndfice passera k celui- 
c>, mais poor >ai vie seulanent. (Mauu. ih n dfpfom. Uy. tz, p. 956.) 
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ditaires, leprouve ividemment. Etnon seulement Charle- 
magne s*efForgait de pr6venir cette transformation, il veil- 
lait aussi k ce que ses b^n^fices fussentbienadministres 
par les d6tenteurs, afin que rusufruit dont ils jouissaient 
ne tournit point au detriment du propri^taire*; il or- 
donne 4 ses b6n6ficiers de soignerles esclaves employ6s 
k la culture des domaines, de prendre garde qu'aucun 
d'eux ne meure de faim, autant que cela se pent (aire 
avec Vaide de DieUy et de ne vendre, pour leur propre 
compte, les denries provenues du sol, qu'apr^s avoir 
pourvu 4 leur subsistance ^ Louis leDebonnaire voulut 
continuer les mfimes precautions ; mais ses volont^s 
6taient st^riles, et le moment approchait oil les b6n6- 
ficiers allaient d6finitivement conqu6rir la pleine pro- 
priety de leurs concessions. 

4« Des bfSndfices h^r^ditaires. 

Cette conqu^te n'6tait point une nouveaut6 jusque Ik 
sans exemple, et la pretention qu'elle devait faire triom- 
pher etait aussi ancienne que les benefices m^mes. Bien 
que rh6r6dite ne fAt point leur condition g^nerale et 
primitive, elle ne leur etait pas non plus absolument 
etrang^re. Que les possesseurs de benefices se soient 
efforc^s, des Torigine, de s'en assurer la propriete he-- 
reditaire, on en convient ; mais on nie que les rois m6- 
rovingiens aient jamais sanctionne leurs pretentions. Les 
documens repoussent, k mon avis, ce systeme. Quand 
le traite d'Andely en 587, et redit de Glotaire II en 615, 
en parlant des concessions de domaines faites par les 
rois k leurs fideles, se seryent d€^s mots omni firmitate 

' « Ut ii qui nostrum benciUiuoi haJwent bene iUad immeliorare sludeant. » (Oep. 
Car. Mag. a. 813, §iv, ap, Bal. 1. 1, p. 507). 

* « Et qui Qoslriim babet ben^cinm diUgentitsime pnevideat, qaantam potett Dot 
donante, ut nuUa« ex mancipiii ad iUum pertinentes beneficinm fame morietor, et 
quod superest ultra iUiu« familiae necessitatem, boe libere Tendat jure pnMcripto. » 
[Cap. Car. Mag. a. 794, ^ ix, ap. Bal. 1. 1« p. 2$4.) On pent voir aussi un capitulairade 
806 sur I'usage des be{]tefice» pei^d«at U faouao* (4p. Bai«. 1. 1, p. 4iS.) 
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perdurent, stahiliter conservetur, il est difficile de n'y 
pas reconnaltre Tadmission de rh6r6dit6, et, dans le 
m^me traite, elle est express6nient Stabile en faveur des 
bfenificiers de la reine Glotilde : « Que les terres, y est- 
« il dit, qu'il plaira k la reine de confirer k quelqu'un, 
a hi appartiennent k perp6tuit6, et ne lui soient retirees 
« en aucun temps K » Marculf nous a conserve la for- 
mule de la concession d'un b6n6fice h6r6ditaire', ce qui 
prouve qu'au huiti^me siecle de semblables concessions 
itaient fr6quentes ; et une loi des Visigoths, que je cite 
comme synipt6me de Tusage g6n6ral des peuples , or- 
donne formellement que « si rtiomme qui a regu des 
« b6n6flces du prince vient k mourir sans testament, ces 
« biens passeront k ses h6ritiers selon Fordre ligal de 
« succession '. » 

Vicissitudes g^n^rales de la proptiM b6a<Sflci«lre. 

Du sixiSme au dixi^me siecle, on rencontre done, k 
toutes les 6poques, des b^n^fices arbitrairement r^vo* 
ques, des benefices temporaires, des b^n^fices k vie, 
des b6n^fices h6r^ditaircs ; et ces divers modes de con-* 
cession ont £te, non point successifsy mais simultan^s 
et contemporains.] 

Que si Ton veut cependant reconnaitre, au milieu dd 
la diyersit6 des actes et de la violence des mceurs, 
quelles ont Hi, durant cette p^riode, les vicissitudes 
g6n6rales de la condition dea b^n^fices, voici> ce me 

* « Si quid de agris fiscalibus \el speciebug atque praesidio pro arbitrii sui volantate 
Itcere ant oriqaam conferre Tolaerit, in perpetoo, auxHiatitd Domiito, consertettir, 
neqoe a quocumque olio unqaam tempore oon?eUattir« » [Ap, BkJ»4 1. 1, p. 18.) 

* <cNo8 inluslri viro illi... villa nuncupante ilia... visi fuimus concessisBe. Qaapropter 
pnesentem anctoritateni aoatram decerniuius qaod perpetnaliter idansaram esse jube* 
■BOS lit ipsa villa antedictns vir ille... perpetnaliter habeat coocessa, ita ut earn jure 
propcietario habeat, teneat... et suis poBteris Hx nostra lai^iiate aat cui Toluerltad 
pOMi^eDiiam loliDqual. (Marc. Form. lib. i, cap. xiv.) 

* « Quod M etiam if qui hoc promemit Intestatin diaceMerit, «lebitis secandum legenl 
luerodifaMToa Ipaa aueoesdonia ordine portiaebit. » (Lex WUigoth. lib. v, tit. ii« § u«) 
Cette loi eat da roi GbiDdasninthe, et peut Un tappofftd«> I'm MO. 
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semble, tout ce qu'on peut affirmer : 1** Originairement 
et commuii^ment les b6n6fices 6taient concM^s k titre 
d'usufruit et k vie, pourvu que le b6n6ficier demeur&t 
fidele au donateur; 2*" le cours des choses tendait con-r 
stamment a les rendre h^rMitaires. 

Le premier fait d6coulait n^cessairement de la nature 
de ces relations du chef avec ses compagnons qui, aprds 
r^tablissement territorial, donnerent naissance aux b^ 
n^fices; ces relations itaient toutes personnelles; les 
concessions de b^nifices durent Ykite 6galement. Les 
Barbares ne d6m61aient gudre k quel point le don d'un 
domaine difiE6rait de celui d'un cheval on d'une fram^e; 
ils n'en pr6voyaient pas les consequences, et s'en pro- 
mettaient le mtoe avantage, Fattachement d'un guer- 
rier k leur personne et k leur service. Mais la nature 
de la propriety foncidre ne tarda pas k se d^velopper ; 
elle separa ceux qu'on lui demandait de tenirunis; Tu- 
sufruitier voulut devenir propri^taire absolu et perma- 
nent ; I'esprit d'indi^pendance et de famille prit la place 
de Tesprit d'association entredes individus errans. D6s 
lors commenga, entre les b^n^ficiers et les donateurs, 
cette s6rie de violences et d'usurpations r^ciproques qui 
devait se terminer par le regime f<§odal, sorte de trans- 
action qui vint rendre stables et r^guli^res ces rela- 
tions des propri6t6s et des families jusque Ik en proie 
k la lutte des forces individuelles et aux chances du d6s- 
ordre social. 

Ce fut aprte la mort de Charlemagne que Th^r^dite 
devint la condition commune des benefices. Plusieurs 
concessions de Louis le D^bonnaire et la plupart de 
celles de Charles le Chauve sont faites k ce titre *. En- 
fin, en 8T7, ce dernier autorisa ses fidiles k disposer, 

* En 860, donation WnWitaire de Charles le Chamre h son fidMe Adalgise. (Balot. 
t. n, p. 1475.) — En 869, dn m«me k Dodon, vassal d'Otger. {Ibid. p. 1488.)— En 877*, 
du mfime k Oliba, oomte de Carcassonne. [Ibid. p. 1500.) On pent voir, dans les tomes 
▼1 et vra da Rmteil d$t historiens de Frmue, vn grand nomtm de cfaarlea tenbUbles 
de Louis le D^bonnaire et Charles le Chaure. 
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aprts sa mort et comme il leur conviendrait, des b6n6- 
fiees qu'ils tenaient de lui, sous la condition toutefois 
qu'ils ne les transmettraient qu!k des hommes capables 
de servir TEtat ^. Mais cette condition etait vague, et 
les successeurs de Charles le Chauye furent, comme lui, 
hors d'etat de veiller k son observation. 

Cependant, et bien qu'elle Mt devenue un fait pres- 
que g^n^raly Th^rMit^ des b^n^fices n'itait point en- 
core alors un droit universel et reconnu. On voit les 
b^n^ficiers la solliciter et Tobtenir individuellement, ce 
qui rk'etii point eu lieu si elle eAt 6t6 de droit. Un exem- 
ple singulier montrera combien ce genre de propriitS 
^tait encore pr^caire et avait besoin de confirmations 
r^pMtes. En 795, Charlemagne avait donn6 iun nommi 
Jean, qui avait vaincu les Sarrasins dans le comt6 de 
Barcelonne, un domaine dit Fontes^ situ6 pres de Nar- 
bonne, « pour que ledit Jean et ses descendans en jouis- 
« sent sans aucun trouble niredevance, tant qu'ils de- 
« meureront fiddles k nous et k nos fils^. « En 81^^ 
Charlemagne meurt; en 815, le mdme Jean se pr^sente 
k Louis leD^bonnaire, avec la donation h^riditaire qu'il 
tenait de Charlemagne, et en sollicite la confirmation ; 
Louis la confirme et T^tend a de nouvelles terres, a afin 
« que ledit Jean, ses fils et leur post^rite, en jouissent 
« en vertu de notre don *. En 844-, Fempereur Louis et 
le b6n^ficier Jean sont morts ; Teutfried, fils de Jean, 
se pr6sente k Charles le Chauve, fils de Louis, avec les 
deux donations ant^rieures, lui demande de vouloir 
bien les confirmer de nouveau, et Charles le lui ao- 
corde, a afin que toi et ta post^rit6 vous poss^diez ces 

* « Si aliqais ex fidelibus nostris post obitum nostrnm, Dei et nostro amore com- 
pnnclDS, saeculo renuntiare Toluerit et filium-vel taiem propinquum habuerit qui r^pa- 
blicae prodesse valeat, sqos honores prout meLius voluerit ei valeat pLacitare.» {Cap. Car, 
Calv. a. 877, tit. uu, § 10 ; ap. BAL. t. n, p. 364.) 

* « Ut habeat ille et posteritas sua absque ullo censu aut inquietudine donee nobis 
aut filiia nostris Gdeles eutiterint. » (Ap. Baluz. t. n, p. 1400.) 

' « Omnia per nostnim donitnqi habeapt iJle et fiUi sui, et posteritas iUorum. » (Ibid, 
p. 1405.) 

10 
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<i biens sans aucune redevance *. » Ainsi, malgri rh6-- 
iidiiii du litre, chaque fois que le b6n6flcier ou le do- 
Aateur venait k mourir, le possesseur du b^n^fice croyait 
avoir besoin d'etre confirm^ dan* sa propriit6, tant I'i-^ 
d6e primitive de la personnalit^ de cette relation et des 
droits qui en d^coulaient 6tait profondiment empreinte 
dans les esprits. 

Dans plusieurs des 6tats qui se formerent par le d6^ 
membrement de Tempire de Chariemagney notamment 
6n Allemagne ^, rh6r6dit6 des b6n&fices ne privaiut que 
plus tard et moins compl^tement qu'en France. 

Telle est Thistoire progressive des propri^tis b&n^flr? 
daires. Les faits repoussent, comme on voit, la r£gtila-r^ 
tin systimatique qu'on a tpnt6 d'y introduire. Simulr! 
taniit^ des divers modes de concession, prMominance 
primitive des concessions k vie, tendance constante k 
Th^rMit^ qui finit par triompher, ce sont \k les seulea 
conclusions ginirales qu'on puisse d6daire des t6moi-^ 
gnages et des monumens. 

Obligations attaeh^es k la posfleisioa des Mn^flees. 

Un foit folate dans 'oes monttmens 9I ne reprodnit 
dans toutes les vicisiitudeis de oe genre 4ci propriit<& 1 
c'est qu'elle n'itait point gratnite, et imposait au b6n^ 
ficier certaines obligations envera le donatenr : fait «! 
ivident et si simple, qu'on a peiHQ k comprendre com^ 
ment Mably a pu le coaiester et sout^nir que lea biiiA- 
fices conMr^ par Charles Martel fureat I^s premiers qui 
emport^rent la condition de readre iiii doaateur de9 
services militaires ou civils. 

Je ne m'arr^terai point 4 combattre cette opinion ; 
elle est r6ftit6e par tout ce que j^aidijA dit, et lestimoi- 

• « Ut omnia habeai nee boo posteritai taa abiqne alio «estu. » {Ikid. p. 144S.) 

* Yoyec ScHMlDT, Gnikkhu der DeuUdun (Hitt. det AUMUtods), t.ii,|i. 146, et 
PTtmLy Hitt, d Allemagne, 1. 1, p. 134, edit. in-4». 
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goages historiques sont ici pleinement d'accord avec la 
nature des choses. Que les b^n^fices 9oient temporaire6» 
a vie ou hdreditaires, partout et & toutes les ^poques, la 
fidtiiti du b^n^ficie^ au donaieut est la condition mo- 
rale et legale da sa poi6e69ion. Comment led bdndficep 
auraient-ils 6td plus gratuits que ne Vavaient Mt dans 
lefl^for^ts de la Germanie, le$ dous de oberaw el 
d'armes? Les obligations compriscls soua le mot de fi^ 
dilitinQ se trourent, il estYrai, dani lesptemiers temps^ 
d^crites ni dniim^rdea nuUe part. Les Barbares n'^cri- 
vent point ce qu'ils savent, ^e qui est dans la pens^e et 
I'habitude de tons. Les b^n^Hces que distribua Charlech 
Martel k ses guerriers ne leur impos^rent point d'obli- 
gations nouvelles et jasque li inconnues ; ils s'engag^ 
rent, coinine autrefois, k Fentourer, k 16 suivre, k lef 
d6fendre partout. Seulement, k mesure que les an^* 
ciennes relations des compagnons avec le chef se rel&- 
chaient et tendaient k se dissoudre par la dispersion 
des hommes et leur ^tablissement sur leurs domaines, 
leurs obligations r^ciproques durent devenir plus ex- 
plicites et plus determin^es. Originairement, en temps 
de paix comme en temps de guerre, les compagnons 
yivaieat aupr^s du cbefi dans sa maisan, k sa table ; 
ils ^taieat set vauauXf dans 1^ sens primitif du mot,| 
qui sigoifiait convive, h6Uf bomme de la maison ^ 
Quaad, par rintroduGtioo de la propri^t^ fonoi^r^ uq 

' Ott a 4t)A%& da mot oafM«« nn grapd uombre d'etymoLogits diverse^; on I'a fait 
deriver de haus (maison), de vest^ fest (elabli), de geselle (compagnon), d'ou viendralt 
plasdirecteineDt vdimliuij §eseH$9kdft [s^ciiU], ^flpenche i erAilre qil'il fiftnt da 
g%tt (h^te, coBTive) ; et e'est sur tout le vieux mot germaaique gasinde (ai^ourd'hui 
gttinde) qui me le fait penscr. Gasinde designait la famille, les hommcs de la maison, 
les hdtes, par oppoaitiofi a ffum«^i<i, les osclaires. (ANiroif . Biitoin d» V Agriculture 
ollemande, 1. 1, p. 326.] On le trouve dansun tres-ancien dipldme attribue k Clovis ler, 
« tarn oiTea qaam coloni ac gacindt, » {Reeueil det hittoriens de France, t. it, p. 615), 
M tl fOf lent lOUTont danc les monumens post^rieurs. BofiOf dans ee passage de la loi 
Mliqtie « si qiifs RomaiittDi hominem eoBTiTam regis oceiderit, sol. 300 ealpabiUs judi- 
<«tw^ {Ln iaHi. tit. XLin.) le pr^svme qne o'est le mot gait qa'on a rondu par am- 
etoa; otonlit dans la loi des Allemands : «Dominns qui duodeciXDTMMOsiiltra dompn^ 
li«^. (LmI AUm, ttt. liistz, $t\ap. Bau. ton. i, pa'g. W.) 
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£^and nombre de ces vassaux domestiques cessferent de 
vivrc conslamment avec leur chef, quand la distinclion 
des alleux el des benefices se fut clairement marquee, 
aloTs se fit sentir Ja n6cessit6 de d6terminer avec quel- 
que precision les obligations des b6n6ficiers, dont Tin- 
d6pendance ne pouvait 6tre aussi complete que celle des 
proprifetaires d'alleux, et que le chef devait rallier, au 
besoin, autonr de lui. Cette determination ne se fit 
qu'imparfiiitement et avec lenteur, comme il arrive dans 
le passage d'un certain 6tat social k un 6tat nouveau, et 
qnand il s'agit de choses g^n^ralement connues et con- 
venues. Les obligations des b6n6ficiers demeur^rent 
long-temps exprimies par le mot vague de fidilitL 
C'est seulement vers la fin de la premiere race et sous 
]a seconde qu'elles devinrent plus explicites et pass6- 
rent dans les lois positives. Elles se rangent d^s lors 
sous deux chefs principaux : 1° Fobligation au service 
militaire, ^ la requisition dudonateur; 2** I'obligation 
k certains services civils ou domestiques auprds de sa 
personne et dans sa maison. 

10 De Fobligation des b^n^ficiers au service militaire. 

Charlemagne r6gla avec un grand soin les obligations 
de ses b6n6ficiers, quant au service militaire. La perte 
du benefice fut la peine du refus *. Le simple retard fut 
Tobjetd'une disposition singuli^re : a Quiconque tenant 
« de nous des benefices aura ite convoqu6 pour mar- 
« cher contre Tennemi et n^ sera pas venu au lieu assi- 
es gne pour la r6union, sera tenu de s'abstenir de vin et 
c< de viande pendant autant de jours qu'il aura tarde k 
« se rendre k la convocation ^. » II pr6vit ^galement les 

* • Id primifl quicumque beneBcia habere iridenlurf omnes^in bostem Teniant.» [Cap. 
Car. Mag. a. 807, § 1; op. BAL. 1. 1, p. 457.) — - Qnicuroqae exeis qui beneficiam prin- 
cipis habent parem saum contra hostes commanes in exercitum pergenlem dimiseril et 
cum eo ire aot stare nolnerit, faonorem 8uum et beneficium perdat. » [Cap. Car. Mag* 
a. 8l!k; »6t({. p. 494.) 

' « Quicumque homo nostros habeas honores in hosiem bomulas fuerit ei aU con- 
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obligations des vassaux de ses bin6ficiers, et ordonna 
qu'ils marcheraient sous la conduite du comte de leur 
comt^, touies les fois que leur propre seigneur, retenu 
par son service aupr^s de la personne du prince, ne 
ppurrait lui-m^me les conduire K Le cas de guerre en- 
ire les grands propri^taires et les devoirs de leurs vas- 
saux furent regies aussi bien que ceux des b6n6ficiers 
du roi. (c Si quelqu'un de nos fideles, voulant combattre 
(( un de ses ennemis, convoque ses compagnons pour 
(( qu'ils lui prStent secours, et que Tun d'entre eux re- 
(c fiise ou neglige de s*y rendre, que celui-ci soit de- 
« pouille de son benefice et qu'on le donne k celui qui 
a s'est montre fidele ^ » Les lois des successeurs de 
Charlemagne sont remplies de dispositions analogues 
et qui sp^cifient de plus en plus les obligations du ser- 
vice, militaire des b6neficiers. Je ne les rapporte pas ici, 
parce qu'elles appartiennent plut6t au systeme feodal 
pres de triompher qa*k I'^tat social et aux institutions 
de Tepoque dont je m'occupe. 

2o De Fobligation des bdn^ficiers k des services domestiques. 

Quant aux services doraestiques, personnels, judioiaires 
ouautres, ils nesont point ^num6r6s ni r^gl^s par les lois 
comme le service militaire, et cela est fort simple ; iis 
^taient, de leur nature, plus arbitraires et plus vagues. 
On voit seulement, dans une foule d'actes, que les rois 
recevaient de leurs ben6ficiers certains services qui obli- 

dictnm placilum non venerit, quot diebas post placitam condiclnm venisse comproba- 
tos faerit, tot dleboe abstineat carao et y'tao. » [Cap. Car. Mag. a. 812, § 3 ; op. Bal. 
1. 1, p. 494.) 

> . De vassis domiDicis qai adhuc intra casam seryiunt et tamen^ beneficia liabero 
Doscunlnr, statutum est ut qaicumque exeis cum. Dom. imperatore domi reroanseriot, 
Yassalloa suos casatos secam dod retineant, sed cum comito cujas pagenses sunt iro 
penniltaot. yt[Cap. Car. Mag. a. 813, § 7 ; op. Bal. 1. 1, p. 495.) 

' « Et si quis ex fidelibus nostris contra adversarium suum pugnam aut aliquod cer- 
tamen agere voluerit, ct convocaverit ad se aliquem de comparis snis ut ci adjutoriqm 
pncbuissct, el illc nohiit clexiode negligens permansit, ipsum beneficium quod habuit 
auferatur ab oo ct detur ei qui in slabilitate et iidelitatc sua permansit. » [Cap* Car. 
Mag^ a. 813, S^O; op, Bal. 1. 1, p. 510.) 

10. 
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geaiedtoettx-eidefle refldfe&U caufi toit k des Ap€K{ue8 
fixM, soil lorsqa'ils en Matodl mfuis, etquelenrn^gli^ 
genca ponvail toor flilre 6iiooarir la perte de lears Mn6^ 
fices. Eginhard Acrit att Goliite du padais de Loms le D6- 
bonnaire i « Frttmold, pitis aocabI6 par les infirmites que 
« par la vieilleMe, f)08BAde nn petit Mii^fice en Boar-^ 
« gogne, dans Id pay# de Geneve, oh son p6re a 6t6 
« comte i il eraint de le perdre si Totre bont^ ne Tient 
a k son aeeours, cai^ ton infirmity Tempiche de se ren« 
<( dre au palaia. II vong prie done de supplier Tempe*^ 
« reur ^n'il daigne Ini permettre de conserrer son b6- 
« office jitsqn'^ ce qn'ayant reeoavr6 ses forces, il 
« pdiise se rendre en la prince de son souverain et se 
<( reGommander A Ini ^ . )» Dans nne autre lettre, il sol- 
licite de Teitipereor Lothatre trn binMee pour Tun de 
ses amis t « Je reus conjure, dit-4l, de lui accorder quel- 
a que fftvetir sur les b^n^fices qui sent ici, dans notre 
« Voisiiiage, d^lalss^etsantpossesseur. C'est un noble 
« homme et d'une foi siire, capable aussi de serrir tr^s^ 
<c utilement, dans quelque affaire que reus vouliez Tern- 
« ployer ; 11 a setvt avec fid61it6 et courage rotre p6re et 
a Yotreaieul'. )» 

Les m^mea obligationSf les mdmes Uens sobnstaieai 
entre les grands propriitaires, autres que le roif et les 
hommes libres qui en ayaient regu des b^nifiees. Tout 
chef d*une bande, grande ou petite, employa les m^mee 
moyens pour s'attacher das compagnons, et eutdroitd'en 
attendre les mdmes services, la m4me fidelity K Ce fut 

^ EpUt. Bginh. ep. xxvi, dans Ic Reeueil det historiens de France, t. vi^ p. 8T4« 
' fkid. um. I, pag. M»f «fmi !• u* ]Mtn. Vayesawii 1« xxran*' at xlvdi« lettres ; 
ibid. f». m, 3M. 

> H ne jfw OMDffM^ra qoeHei nrismn «■! fMt y ci t w i VekM de Mtbly qm e« fat 
seulement apres Charles Martel qae d«i preftri^taires, mUm qaele roi, oommencereiit 
4 donner d<» bm^&ees. La Balure dec ehowf rapMute abaolttmeBt mie telle snpposi- 
Mem, ia nation fran<|a« n'^taitpaa «iie bmde sniqve, et ee qui se passa entre le roi et 
aei gtterrien dsft ndceasakement ae paster entre ehaqne ebef et les siens. Les lois bar- 
baiei parlent dea vaaaaia qui viyeat dans la maison des grands propri^taires. Tont 
nous montre une mulUtade de petites soci^t^i gUMrri^Ns •! domeattqoes gM«p^ cba- 
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d'abord iar les aUeox printitifii, r^aultats de la conquAte, 
qn'mirent liea ks coooeinons de oe g^nre. Bientdt les 
MbM ces tenns da roi <m d'tin chef 0up6rieur §6 sobdi-^ 
riadrent pareillemeDt entre lea conipagnona du Mnifi^ 
eier ^ ; et qnand lea biatf om ohangeaient de main* to 
noQTeffii propriitaire s'flSbr^^ait d'y retenir \e» rasiant 
de ton prM^oetsenr : a Un homme franc arait refit UQ 
(t MaMke de son leigneor ety avail condnit ton vasaal s 
« pea apids il vint k moniiF el laista son raMal Mr la 
« lerre; an aniro komme regal le mime biniAeey el^ 
<c afln de garder ie rastal de son derancnirt il hii doona 
€( ine femme choiBie enlre eelles qui habitaieni ledil 
« domaine; le irassal denumra qnilqae lempt airee elle; 
« maia eoeaile il la qaitta el retoarna aapr^ des pareni 
«( de son seignear morl i i\ a reoa d'eux ane aalre femme/ 
« el c'eel airec elle qa'il vil mainlenaai II a 6IA dieidA 
« qa'it {^rderail poar femne edle qa'il a »e^^ la dat^ 
c( nitee *» » Example tiogolier qui monlre A la fek qndl 
asage on feisail des b^o^iees, el k qori potei let re^ 
lalione da vassal arec so« selgneitr eonserraiefll eoeore 
ce caraeMre de persomtaHIS qo'avaienl ea jadis eetles 
da cottpagnon avee son chef. 

A ae fiymail patt 4 pea e^lle hiirareMe des pro^ 



ctine aatour tfan clief. L'nsagG des benefices en fil autant de pcfltes societes terrilo- 
iMm. Lm pUit Mctotts^MttmeBs o«as ejHreUMfteiit Mo-unt, il est viai, de« hiom* 
tiers 0tt TMsattx 4tt roi, et c'est swlefAent vers la fin de la premiere race que les vassau;^ 
des comtes, des leudes, des cvftqucs, paraisseot frdqucmment dans I'liistoire. Mais cela 
fie promre iHiUeaieBt <]n*il8 ft*en eossent pas aopaMTant. Les igiiorans ehrenlqueors d« 
eetle ^poqae n'«pt parl^ que de oe qui se passaitau cCDlre de Telat, sans iamais sooger 
k la socieUi elle-mdme, ou les rois tenaicnt unc si pelilc place. Hais les presomplions 
de U faison dofveni rempHr les lacanes de lenr silence, et TunhrersaUU da la pratique 
d« bdadioes 6iu\ nmo ooMdqoence neeesniae do rdtaVlifiseitteBt territorial des Francs, 

» HULLMANN, Histoire d4S Finances^ etc. , p. 102 et suiv. En voici qnel(|ue8 exem- 
ples. ^giniiaTd dcrii a Ans^ise pour le prier de kisser en jouissance d*un lienc&ca h« 
de ses konmes i q«i U Tavait donittf, - usq«e dam oos illi de altcro bciUificio cl largi- 
tete dominorum nostrorum aliquam consolationem, Deo adjuvante, facere poluerimus. » 
[Up. Eginh. I, dans le Reeueil des Hiaioriena de Pranee, t. vi, p. 369.) —« »«" l>ene- 
liciam [Beboni] dedi de monastorio Sancli Cblodowaldi proi»tcr boc quod mibi bcuc 
senriebat. » Epiat. Eginh. il ; ibid. p. 369.) 

* Cap, Pipp. rtg, a. 757, $6 ; op. Bal. t. r, p. 182. 
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pri6t6s et des personnes qui devait devenir la ftodalit^; 
ainsi, par la division progressive des b^n6fices s'^ten- 
dait de jour en jour cette s6rie de vassaux et d'arriire- 
vassanx li^s les uns aux autres par des obligations 
semblables et toujours comprises dans cette condition 
de la fid^lit^ qui ^tait le titre m^me de leur possession. 
Bien que, dans leur enchainement graduel et d'interm^ 
diaire en intenn^diaire, ces obligations rattachassent 
au tr6ne la plupart des b6n6fices, et qu'ainsi le monar- 
qtie eAt des droits, directs ou indirects, a la fid^lit^ du 
plus grand nombre des b^n^ficiers , cependant, dans 
une soci6t6 violente et grossidre, une relation si loin- 
taine 6tait n^ssair^nent bien pen puissante, et I'unit^ 
sociale ou monarchique qui en devait r^sulter ne pou- 
vait 6tre r^elle. Les liens fond^s sur des rapports pro- 
chains et personnels etaient seuls efficaces; seuls ils 
corresjpondaient aux anciennes habitudes des Barbares; 
et de m^me que le compagnon ne connaissait gu^re au- 
trefois que le chef de sa bande, de mdme le vassal ne 
tenait vraiment qa!k son propre seigneur. Charlemagne 
s'efforga de rattacher plus imm^diatement tous ses su- 
jets k sa personne et k son pouvoir. J'exposerai plus 
tard, avec detail, quel syst^me de gouvernement essaya 
de fonder ce grand homme, et comment le dessein, 
sans doute plus instinctif que form6 par avance, d'6- 
tablir Tunit^ dans ses itats, pr6sida constamment k ses 
actions et k ses lois. Je rencontre ici Tun des moyens 
qu'il mit en oeuvre pour y parvenir. 11 entreprit de tra- 
verser la hierarchic feodale qui se constituait, d'entrer 
en communication directe avec tous les hommes libres, 
et de faire pr^dominer la relation du roi au citoyen sur 
celle du seigneur au vassal. La fid^lite, qui jusque Ik 
n'avait 6t6 qu'une obligation personnelle contractee en- 
vers le chef auquel chaque homme libre s'itait attach6 
et dont il avait regu quelque avantage, devint, par les 
ordres de Charlemagne, une obligation publique impo- 
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s^e a tout homme libre envers le roi, quHl en tint, ou 
non, quelque b6n6fice m^diat ou immediat, et r6clam^e 
au nom de la seule royaut^. La formule de ce serment 
de fid^lit6 fut r^gl^e par les lois *. Charlemagne le fit 
pr6ter aussi en faveur de ses fils Louis et Pepin, quand 
il les investit des royaumes d'Aquitaine et dltalie'; et 
lorsqu'il fut sacre empereur d'Occident, il voulut que 
tous ses sujets, depuis Vkge de douze ans, renouvelas- 
sent au c6sar le serment qu'ils avaient pr^t^ au roi^ 
Enfin il ordonna que les hommes libres ne jureraient 
fidelite k aucun autre qu'^ lui-mdme et k leur seigneur ^; 
assimilant ainsi compl^tement les droits qu'il prenait 
sur eux comme souverain, et ind^pendamment de toute 



* « De Sacramento fidelitatis cansa quod nobis et filh's nostris jurare debent, quod 
Ill's verbis contestari debet : « Sic promitto ego ille partibus domini mei Karoli regis et 
« fi]ioruin ejus quia fidelis sum et ero diebns viiae mea;, sine fraudc vel malo ingenio. » 
[Cap. Car. Mag. a. 789, S2;ap. Bal. 1. 1, p. 243.) 

' Voici la leitre ^rite par le roi k ses comtes, pour leur ordonner de faire prdter ce 
serment, telle que nous Ta conservee Harculf : 

« lUe rex illi comiti. Dum et nos una cum consensu procerum nostrorum, in regno 
nostro iUo glorioso nostro filio illo regnarc praecepimus, idco jubemus ut omnes pa- 
gCQses veslros, tam Francos, Romanos vel reliqua natione de gentibus, banoire et locis 
ooogruis per civitates, vicos et castella congregare facialis, qoatenus praesente misso 
nostro iolustri viro illo quem ex nostro latere illuc pro boo direximus, fidelilatem 
prsecelso Glio nostro vel nobis et leode et samio per ioca sanctorum vel pignora qu» 
Uluc per eodem direximus, debeant promilterc et conjurare. » (Harc. Form. lib. i, 
cap. XL.) 

Getle formule est intitulee : « Ut leudesamia promitlantur regi ; » leudesamium est 
pris ponr fidei sacramentum. U. HuUmann voit dans ce mot I'origine du laudemiumf 
somme que, plus tard, on payait, dans certains cas, en pr^lant foi et hommage pour 
un fief. [Hist, de Vorigine des Ordres, p. 14.) 

On pent voir ^alement le capitulaire de Pepin, fils de Charlemagne et roi d'ltalie 
(a. 793), qui r^le avec le plus grand detail les obligations et les formes de la prestation 
du serment pour tous les habitans du royaume. (BAL. t. I, p. 540.) 

* •• Praecepitquc ut omnis homo in (olo regno suo, sive ecclosiasticns, sive laicus, 
Dousquisque secnndam votum et propositum suum, qui antea fidelitatem sibi r^is no- 
mioe promisissent, nunc ipsum promissumhominisGsesari faciat. Et ii qui adhuc ipsum 
promissura non perfeccrunt, omnes usque ad duodecimum aetatis annum similiter face* 
rent. » [Cap. Car, Mag. a. 803, § 2, qp. Bal. t. i , p. 363.) 

On trouve une double formule pour ce nouveau serment k I'empereur dans Baluze, 
t. m, p. 377. 

* « De joramento ut nuUi alteri per sacramentum fidelitas prorailtatur nisi nobis et 
nnicuique senior!, ad nostram utililatem et sui senior!, excepto his sacramenlis quas 
juste secundum legem alteri ab allero debenlur. » [Cap, Car, Mag. a, 805, § ix ; ap 
Bal. 1. 1, p. 215.J 
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concession de bi&n^Bces, aux liens qui unissaient le sei-* 
gneur k ses b^n6ficiets. 

Un tel syst^me affranchissait ^videnitheht la royaat6 
de touted les relations fi^odale^, fondait son empire hors 
de la hierarchic) des persoiiUei^ od des terres, et la ren-* 
dait partdut pt^ldfite, partout puissahte^ ft litre de pou- 
voir public et par sdii propre droit. Soil que Tascendant 
de Charleinagnd pr^rtiit les f 6sistaiides, soit que rid6e 
confuse d^ la n6ceii8it6 ^i de la iiattire d^utie autoritd 
centrale et inddpendaiite d^ relatiohi^ personnelles efti 
d^k pris possession des esprits, soit que la plupart ded 
seigneurs, irrM^chis et grossiers^ tie pr6vissent pas les 
consequences qu'entratnerait cette innovation si elle 
parvenait k s'affermir, on ne voit pas que les grands 
propri^taires se soient refus6s k faire prater par leurs 
vassaux le serment qui liait directenient ceux-ci au sou- 
Verain. Une seule trace de resistance se laisse entrevoir; 
et autant qu'on en pent juger, soit par les pr^somptions 
de la raison* soit par les expressions yagues^ incom- 
pletes et peut^tre tronqu6eSy dtt capitnlaire o^ on la 
rencontre S elle vint de quelques proprietaires d'allenx 
qui^ ayant v^cu jusque Ik dans utte complete indepen- 
dance, refusaient^jpar^^r^Heil^^ de prometire an souv6« 
rain une fideiite que, dans la hi6rarchie des persOcined 
et des terres^ Us ne devaient k aucun sup^rieur. Charl^ 
magne ne tint nul eompte de leuf reftis ^ et ordonna 
qu'ils seraient contraints de prSter le serment exig^ de 
tonti 

Les successeurs de Charlemagne entreprirent de con- 
tinoar le m^me systdme^ c'est-ft-dire qu'ils ordonnerent 
C6 qu'U avait fait. La demande du serment universel 

« lit St Iheirlt flliqots ({al per iDgeniatb fUgitando de coliiitaltt ad alittm comiutiiin 
se propter istam sacramenlum distalerit, aat per soperbiam jurare noluerint semoti* 
p(fr bfeten rentiDciare sciant et tales ant per Adejassores mittant. £t ipsi fidejussores 
ihm httbaerint qtiin Id prsesentia Domini regis itlos addacant, sab custodia senreDtar. » 
[(kip, Pipp. rtg. Ital. a 793, § S6, ap. Bai. 1. 1, p. 541.) 
 « Per superbiam. » Toyez la not« pr^deate. 
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reparatt dans leurs actes ^ et 9urv6cut mAme & lent imr 
pnissance ; mais ce ne fut plus qu'une formule vaine. 
Les relations dea hommea librea avec le vol et son pou- 
voir personnel aur eux a'affaibllre^t de jour en jour. 
L'obligation de la fid61it6 ne fot plus r6elle qu'entre le 
vaasal et son seigneur immMiat C'eat aux seigneurs 
que s'adrease Charles le Chauve pour rdprimer les d6s* 
ordres commia dans leura terres^; c'estpar leur autoritft 
qa41 fait passer la sienne; Taption directe lui manque | 
et bien qu'Q menace les seigneurs de les rendre respon- 
aables des crimes de leurs hommes s'ils ne savent pas les 
pr6venir on les punir % il est clair que la hiirarcbie fto* 
dale a reconquis FindipendanQe avec Tempire, et que 
la tentfitive de Charlemagne pour en affranchir ]a 
royanti est venue ^chouer cpntre le cours g6n6ral des 
choses et TincapaoitA de ses successeurs. 

Causes du nombre toujours croissant des b^n^fices. 

II n'en pouvait 6tre antrement. Les b£n6fices allaient 
toojouFi croissant en nombre comma en fititi. 11 n'6tait 
pins si aisi A ]a cottvonne de peprendre riolemment 
cans qn'elle avail eoncMds nne fois) et la conqudte, 
le diplacement des tribns, les expMitions de pillage 
ne venaient plus lui fournir sans cesse de nouveaux do* 

* On peat Toir la formule du lennept pr^(^, en 8^4, nar Ia peqple roroatn i {.ouii le 
Bebonnaire et k son fils lolhaire. ( Ap. BAL. t. I, p. 647.) — « De fidclitate regi pro- 
BHtfsnda, id est Amqei per regtrnm iUius rmncl fiddlitntem UU prftmltunt. Bt qui di* 
cunt se illam promisisse, ayt certis testibu8 hoc sidprobpnt, a^( jnrent se illam %nifi 
jnrasse, aut illam ipsam Gdelitatem promtttant. » Voici la formule de ce sermcnt re- 
dane par qh^rlet le GhiaTfts «Jiga iUe |^urol9aUi4outloi Qt jr«dit)tttt fiU<k ab lata die 
in ante fidelis ero secuqdum meum f^Tirum, siput Fr^ppus bomQ per rectuni ea^e dfbet 
snoregi. Si me Deus adjuvet et istae reliquiae. » [Cap. Car. Calv. tit. xv, § 13; ap. 
aAL.q,p«g. Ti.) 

* « Ut missi... ci)fam habeapt ne )iQmipe« i^ostri aut alii... Tici|)09 weiorei vel pt^- 
nores depraedeniur. Et si egerint, veraciter missi nostri invesligent... ut in seniore 
hoc sic emendemns quatenus homines suos in potestate habeat. » [Cap. Qar.. Ca|o. a. 
860, S 4 ; op. BAL. t. II, p. 149.) 

* «Delnc«p8 omnibus dennntiare rolumus nt unusqnisque cognoscat omnes qui ip 
nio ebaeqnio sunt... utille de eoram foctis rationem se iciat r^{lditi}nim.^ [Cap. Cc^. 
Colo. a. 863, S 4 ; op* BAL. t. n, p. 161.) 
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maines a r^partir pour gagner ou retenir des servi- 
teurs. Les b6n^ficiers s'^tablissaienty k poste fixe, dans 
leurs terres; et les relations qui les liaient entre eux 
devenaient chaque jour plus stables, plus ind^pendantes 
de tout autre pouvoir. La condition b^neficiaire s'^ten- 
dait rapidement, sinon k toutes les propriet6s territo- 
riales, du moins au plus grand nombre; et plus les 
benefices se multipliaient, plus le systeme social qui 
correspondait seul k ce genre de possession acqu6rait 
deconsistanceetdevigueur. Nulhistorien n'am^connu 
le rapide accroissement du nombre des b^n^fices, et 
Montesquieu en a indiqu^ les effets avec sa sagacity ac- 
coutum6e*. Mais c'est peu d'affirmer le fait; pour en 
appr6cier I'^nergie, il faut en considerer de prds les 
causes ; il en a eu de plus g^n^rales, de plus puissantes 
que la prodigality ou la faiblesse de Louis le D6bonnaire 
et de ses successeurs. 

1<> Bdn^fices conc^d^s pour des services divers. 

Les b6n^fices ^taient devenus une denr^e, une sorte 
de monnaie avec laquelle les rois et les grands propria 
taires, non seulement cherchaient k s'attacher des vas- 
saux dont la force souttnt la leur, mats payaient la plu- 
part des services dont ils avaient besoin. « Que tout 
« intendant de Fun de nos domaines qui possMe un 
c< b^n^fice, dit Charlemagne, envoie dans nos m^tairies 
c< un suppliant chargi de surveiller k sa place les tra- 
ce vaux et tons les soins de nos terres. — Que ceux 
(( d'entre les gardiens de nos chevaux qui sont des 
« hommes libres et possident des binifices dans le lieu 
(( de leur emploi, vivent du produit de leurs b£n6fices'.» 
Et Charlemagne recommandait expressiment qu'on 

» Esprit des Lois, llv. xxxi, chap, xxn el xxm. 

* « Qualiscumque major (villae) habuerit beneficium Buum vicarium mittere fadat 
(in villas nostras} qualiter etmanuopera et ceterum servitium pro eo adimplere debeat.» 
[Car. Car.[Mag. de villis, $ 10 ; op. Bal. 1. 1, p. 333.) ~«Et ipsi poledrarii qqi lUieii 
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choistt les intendans de ses domaines, « non parmi les 
« hommes puissans, mais parmi les hommes de condi- 
a tion mediocre, qui sont les plus fiddles ^ Et ce que 
fiaisait Tempereur, tous les grands propriitaires le pra- 
tiquaient ^galement. Les b6n6fiices 6taient done rdpan- 
das jusque dans les derniers rangs des hommes libres. 
L'or et Targent ^taient rares; les entasser 6tait, pour 
les hommes puissans, non seulement une manie, mais 
un besoin rtel. La magnificence des ^glises retirait de la 
circulation une portion considerable de la masse de 
m^taux pr6cieux qui existait alors. Les terres seules, 
pour ainsi dire, 6taient abondantes et disponibles ; c'e- 
tait en terres que se payaient les recompenses des guer- 
riers, les services des fonctionnaires publics, les tra- 
vaux des employes personnels; et toutes ces conces- 
sions, accordees sous la condition de la fidelity, fai- 
saient p6n6trer dans tous les 6tats et muUipliaient sous 
toutes les formes les benefices et les relations qui en 
d^coulaient. 

2<> Dilapidation des domaines royaux. 

C'est pea des benefices concedes ; Tusurpation ne 
contribuait pas moins k en accroltre le nombre. Les 
beneiiciers s'emparaient, d^s qu41s le pouraient, des 
terres voisines des leurs, fassent-elles m^me du do- 
maine royal. Les d^bats des rois de la premiere race 
avec leurs fiddles provenaient souvent d'asnrpations de 
ce genre, et elles continu^rent sous des princes bien 
plus vigilans. £n795, Charlemagne, renvoyant en Aqui- 
taine son fils Louis » « lui demanda comment il se fai- 

suDt el in ipso ministerio beneficla faabuerint, de illoram vivant benefioiis, » [Ibid. 
§50, p. 338.) 

Le major villtB elait charge de diriger les travaux des champs et de surveiller les ou- 
Tricrs; il avail radministralioQ g^odrale des domaines. Les poUdrarii soignaicnt les 
^curies. 

* « Neqaaquam de potentioribus bominibus majores fiant, sed de mediocribus qui 
sunt fidelcs. » ( Ibid. § 60, p. 339.) 

11 
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a saitqu'^tantroiyil jpftt d'une telle parcimonie qa'il n'of- 
« frit jamais rien k personne, pas inftme sa b6n6diction, 
6 k moins qu'on ne la lui demand&t. Louis apprit kson 
« pi^requeles grands nes'occupant quede leurspropres 
(( int6r^t8 et n^gligeantles int^r^ts publics^ les domaines 
a royaux 6taient partout convertis en propri6t6s privies, 
<c d*oii 11 arrivait qu'il n'6tait, lui, rol que de nom , et 
a manquait presque de tout. Charlemagne voulant re- 
ft m6dier k ce mal, mais craignant que son fils ne perdtt 
u quelqne chose de Taffection des grands, s'il leur re^ 
(fi tirait, par sagesse, ce que, par impr^yoyance, il leur 
a avaitlaissA usurper, envoya en Aquitaine ses proprea 
a messagers, Willbert, depuls archev^que de Rouen, 
a et le comte Richard, inspecteur des domaines royaux, 
« et leur ordonna de faire rentrer dans les mains du roi 
<( les domaines qui jusque alors lui avaient appartenu $ 
« ce qui ftit fait ^ . » 

Charlemagne pouvait seul tenter une pareille mesure, 
et ne la prit pas sans doute partout oil elle itait provo- 
qu6e par les m^mes causes. L'usurpation des domaines 
royaux devint universelle sous ses successeurs; et 
comoiQ ell^ am6n(iit, de leur part, des asurpations ana- 
logues qui tombaient d'ordinaire sur les biena de TE- 
glise, ]n ^vdques conaeill^rent, en Sk^y k Charles le 
Chftuve, une op6ration encore plus bardie, car elle 6tait 
g^p^rale ; ^ II ne faut pas, lui dirent-ils, qu'une n^ces^ 
$( sit6 boiitQUSa pour votre dignity vous pousse k faire 
^ d^s obosBS que vQtre yolont6 ne souhaite point ; beau- 
tt PQnp 4e domaines publics vous ont hi& enlev^s, tant6t 
a par la forca» tant6t par la fraude ; et parce qu'on vous 
<i a fait de faux rapports ou adressd d'injustes deman- 
a des, on les a retenus k titre, soit de b6n6fices, soit 
(f. d'alleu::^, W nous paratt utile et n^cessaire que vous 
« envoyiez, dans tons les comt6s de votre royaume, des 

*Vit. Lud. Pii imp. cap. vi, dans le Recueil des historiens de 'France^ t. vx, p. 90; 
CoVUu, des Mem. t in, p. 326. 
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ii messagers fermes et fiddles, pris dans I'un et Tautre 
a ordre ; ils dresseront avec soin un 6tat des biens qui^ 
a du temps de votre pere et de votre a'ieul, apparte- 
« naient au domaine royal, et de ceux qui formaient les 
a benefices des vassaux; ils examineront ceque chacuii 
« en d^tient maintenant, et vous en rendront cotnptd 
a selon la verity. Quand vous troaverez qu'il y a raison# 
a utility, justice ou sinc^rit^, soit dans les donations^ 
a soit dans la prise de possession^ led ehoses resterdnt 
a dans leur 6tat actuel ; mais quaiid yous verrez qtt'il y 
a a d^raison ou plut6t fraude^ alors, arec le conseil de 
« Yos fiddles, r^formez ce mal de telle sorte que la rai- 
c< son, la prudence ou la justice ne soient point m6con- 
(c nuesy et qu'en m6me temps votte dignity ne soit point 
c( avilie ni reduite par la n^cessite k ce qui ne lui con- 
« vient point* Votre maison ne peut 6tre remplie de ser* 
cc viteurs qui s'acquittent de leurs charges^ si vous n'a-*- 
a, vez pas de quoi recompenser leuts m^rites et soulager 
<jc leur indigence ^ » 

Le conseil des 6v^ques ^tait intdtess6 , et Chatles le 
Ghauve hors d'etat de le suirre. La violence est plus 
aisee k la faiblesse que la justice. L'usurpation des do^^ 
inaines royaux continua^ et le roi s'en vengea, quand il 
put, par d'autres usurpations* Tons les monumons dd 
ce rigne en font foi^. 

S<* Gonyersion des terres d^sertes en b^n^fices. 

Un autre genre d'usurpation, plus innocent^ vint ^n- 
dre et multiplier encore les bdn^fices. Le nombre dea 
terres d6sertes et incultes dtait immense i les cultiya-' 
teursy les propri6taires mdme manquaient souvent au 
sol. Plus d'un bin^ficier^ en s'6tablissant avec ses 
hommes sur le domaine qu'il avait re^Ui regarda bien*- 

* Cap. Car. Calv. a. 846, tit. VB, $ 3Q ; »p* BAli> t n, P* 31< 

* Voir, entre autres, Cc^, Car. Cak, a. 873, tit. xlv, S9\ap» BUi. t< St p. 98t. 
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tdt comme sa propri6t6 les solitades qui Tentouraient. 
Soit quHl les edi fait exploiter par ses compagnons, oa 
qu'il les eiit seulement occupies, il demanda plus tard 
qu'elles fossent express6ment ajout6es k son b^n^fice ; et 
la facility des rois pourde telles concessions, la latitude 
illimit^e qu'ils leur donnent, attestent plus hautement 
que toute autre preuve le deplorable 6tat de la culture 
et de la propri6t6. En 815, Louis le Dibonnaire confirme 
a Jean la concession du domaine dit Pontes, qu'il tenait 
de Charlemagne, et il y ajoute, sur sa demande, « tout 
« ce que Jean a occup6 ou pris, par lui-m6me ou par 
(( ses hommes, soit snr les limites dudit domaine, soit 
« dans les champs ou lieux voisins, et tout ce qu'il 
<c pourra occnper k Tavenir ^ » En 844, Charles le 
Chauve renouvelle, au profit de Teutfred, fils de Jean, 
la m^me concession, et il y ajoute encore (( toutes les 
« terres cultiv6es ou non, que ton pfere, ou ton oncle 
(( Wilimir, ou leurs hommes, ont prises dans les m6mes 
(( lieux, ainsi que toutce que tu as pris ou prendras avec 
c( tes hommes^. » Plus d'une fois peut-^tre les rois dis- 
pos^rent ainsi de terres qui ne manquaient pas de 
mattres ; mais alors m^me ces terres se trouvaient con- 
verties en benefices etengagees dans le syst^me qui s'6^ 
tendait progressivement sur le pays. 

40 Effets de la recommandation. 

Enfin une pratique singuli^re, et qui a etonn6 beau- 
coup d'6rudits, la conversion volontaire des alleux en 
benefices, compl6ta le triomphe de ce syst^me, et fit, de 
la condition b^n^ficiaire, T^tat l^gal de la plupart des 
propri^tes. 

Cette pratique est attestee par une foule de monu- 
mens et, entre autres, par plusieurs formules de Mar- 

 Voir ce dipldme, que j'ai ^k cild, dans les Capitulaires de Baluze, t. n, p. 1406. 
'4|i.BAL.t.U, p. 1445. 
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culf ^ Le propri6taire d'un domaine, une touffe de gazon 
on un rameau k la main, se pr^sentait devant le roi ou 
rhomme puissant dont il voulait s'assurer la protection, 
lui c^dait sa propriStS libre, et la recevait aussit6t, k 
titre de b6n6fice, pour en jouir, la transmettre et en dis- 
poser, comme il lui conviendrait, dans ce nouvel 6tat 
qui n'apportait k sa condition d'autre changement que 
de lui donner un sup^rieur et un patron territorial. Get 
acte s'appelait la recommandation; on recommandait sa 
propri6t6 pour lui assurer un protecteur. 

L'origine, le sens et les eifets de la recommandation 
ont 6t6 Tobjet de longs d6bats. Montesquieu et Mably 
ne Font pas comprise ; M. de Montlosier et M. Uallam 
en ont mieux d^m^l^ la nature et les causes ^. Cepen- 
dant la source primitive et le d^veloppement progressif 
de cet usage n'ont pas 6te, je pense, clairement ni 
compl^tement exposes ; il se rattachait si intimement k 
Tetat general de la soci6te, et a exerc^ sur la condition 
des bommes et des terres une influence si d6cisiye, qu'il 
est indispensable de s'y arr^ter. 

La recommandation avait pris naissance dans les fo- 
r^ts de la Germanic ; elle n'^tait alors que le choix d'un 
chef, "acte libre de tout guerrier germain, qui etablis- 
sait, entre le guerrier et le chef qu'il avait choisi, un 



' 4(Ideo venieos ille fidelis noster ibi in palatio nostro, in nostra Tel io proceram 
nostrarum praesenlia, villas nuncupalas illas, silas in pago iilo, saa spontanea voluntate, 
nobis per Hslucam visus est leuseuwcrpisse sen condouasse, in ea ralione, si ila con- 
venit, ut dam vixeriteasex nostro permisso, sub nsu beneficio debeat possidere, et post 
eum discessum, sicut ejas adfuit petitio, nos ipsas villas fideli noslro illo plena gratia 
visi fuimus concessisse. Qaapropler per praesentem decernimus praeceptum qaod per- 
petaaliler mansnrum esse jubemnsntdammodo (aliter ipsius illius decrevit voluntas... 
ipsas villas... ad integrum... dum advixerit, absque aliqua dcminuatione de qualibet 
re, usufrucluario ordine debeat possidere ; et post ejus discessum memoratus ille hoc 
habeat, teneat et possidcat, et suis posteris aut cui voluerit ad possidendum relinquat.A 
(Varc. Form. lib. i, cap. xill — Yoir aussi les formules xxi et zxiv, qui exposent 
des cas divers, mais analogues.) 

Esprit des Lois, liv. xxx, chap, xxil ; liv. xxxi, chap, vin ; Hably, OhservationSf 
1. 1, p. 59 ; Remarques et Preuves sur le chap, v du liv. i, not. c» p. 395 ; De la Monar^ 
ehie francaise, par M. de fifOMTL0S)£n, t. j, p. 347-361 ; Hallah, State of Europe^ etc., 
1. 1, p. 169. 

U. 
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lien personnel fondi sur des obligations et des engage- 
mens rSciproques. 

' Aprte r^tablissement territoriali le m^me usage sub-^ 
sista ; la relation du compagaon ou reeommandS k son 
chef ou seigneur demeura d'abord purement person-* 
nelle et aussi libre qu'auparavant. Gependant, cbez 
qaelques-uns des peuples barbares, les lois crurent de- 
voir la r^gler : « Si quelqu'un, dit la loi des Visigoth^i 
<( a donn6 des armes ou toute autre obose k un homme 
« qu'il a regu dans son patronage, que ces dons demeu«> 
fic rent k celui qui les a re(^us. Si ce dernier cboisit un 
« autre patron, qu'il soit libre de se reeommanderk qui 
«( il voudra ; on oe pent le d^fendre k un hmnme libre, 
<( car il s'appartient k lui-m^me ; mais qu'il rende an 
« patron dont il se separe tout ce qu'il en a re^u ^ r> II 
semble, en lisant cette loi> qu'on soit encore en Ger- 
manic ; des armes sont les prisens qu'elle rappelle ; la 
relation du recommand^ au patron est purement per- 
sonnelle et pleinement libre; la loi ne fait que declarer 
et sanctionner Tobligatioa OAorale que doit imposer la 
rupture. 

La loi des Lombards nous montre la mime relation, 
et tout aussi libroi mais entire des propri6taires : «c Si 
« quelqu'un^ dit-elle, occupant la portion de terre qui 
(( lui est 6chue, choisit un autre seigneur, soit le comte, 
« soit tout autre homme, qu'il ait la pleine liberty de 
K s'en alter ; mais qu'il ne retienne ou n'emporte aucune 
(( des choses qu'il poss6de, et qu'elles retournent toutes 
K au domaine de son premier seigneur *. » Quand Char- 

* <( SI qtils ei qucm patrocioio habucrit arma dederit vel aliquid donaverit, apud 
ipsum quae sunt donala permaneanl. Si vero alium sibi patroDum elegerit, habeat licen- 
tiam cui se votucrit commendarc, quoniam iogeDuo faomini non potest prohiberi quia 
in sua polestate coasislit ; scd rcddal omnia patrono qucm deseruit.» [Lex VUig. 1. v, 
til. m, S 1.) Dans le Forum Judicum^ recueil des lois des Visigoths, celle loi est dito 
antiqua ; on peut done la rapporter au roi Euric, c'est-a-diro ^ la fin da cinquieme 
itdcle. 

» « Si quis ei in sua porlione, quam aprisioncm vocant, alium, id est comitis... aat 
eigttdibet hominis senioratum elegerit, liberam habeat Ucentiam abeundl : veramla- 
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lemagne out doiin^ son fils Pepin pour roi k I'ltalie^ Pe- 
pin d^clara « qaeleshommes librei lombards seraient 
«a(iattr0s de se reeommander k qui ils voudraient, 
«Gomme tela ae pratiquait dn temps des rois lom- 
« bards ^ i^ 

Gepeiidtot le^ effets nteessaires de la substitution de 
la vie fixe k la vie errante et cette influence de la pro- 
priety territorials qui attache rhomme au sol common- 
^a&Eki k se fiftire sentir ; ils devaient restreindre la liberty 
de se ehoisir un patron. Aussi lit-on dans le m^e car^ 
pitulaire de P^pin : « Quant aux hommes qtii^ ici en Ita- 
« lie, quittent letir seigneur, nous ordonhons que per^ 
c Sonne ne les re^oive sous son patronage sans le congd 
a dttdit seigneur et avant de savoir au vrai pour quelle 
a cause lis Font quitt^. ' » 

Cette separation n'6tait done plus toui-i-fait arbi- 
traire ; on roulait qu'elle eftt des causes legitimes. Char- 
lemagne les ditermina : <x Que tout homme, dit-^11, qui 
cc a re^u de son seigneur la ralenr d'un soUAui fie lo 
« qitttto point, k moins que son seigneur n^ait voulu le 
«tuer, Ott la frapper d'un b&ton, ou dtehonoref sa 
K femme on sa ilUe, ou hii rarir son h4«itage^. t> U avail 
d^ikf sept ans aupararant, en distribuant k ses fil^ tine 
partie ^ ses itats, entrepris de restreindre cette liberty i 
(c Si un bomme Hbre quitte son seigneur centre le grd 
tit de cetaiMn, et passe d'un royanme dans un autre, que 

men ex hif que foasidet oihil habeat nikikfiie secom fertt, hA Ottliift tt doaiiflitftt et 
potestatem prioris senioris plenissime reverlantor. » 

*«SteCH nobis de illisliberis hominibns Longobardls at Ucentiam habeant se com- 
nendaBdi ubi Tolnerint, neai io tempore Longobardoram fecenifit.» (C<q9. Pipp. teg, 
Ital, a. 793, § 13, ap. Baluz. 1. 1, p. 537.) 

* « Sletit Bobi9 de illos homines qui hie Intra Italia seniores snos dimiltunt, ut nul- 
lus eos debeat recipere in yassallatico sine comiato senioris sai, anteqaam sciat veraci- 
ter pro qna causa ipse suum seniorem dimisit. » [Cap. Pipp. Beg. Ital. a* 793, § 5 i op. 
Bal. 1. 1, p. 536.) 

' « Quod nnllus seniorem suum dimittat postqnam ab eo acccpit valente solidom 
nnum, excepto si eum vult occidere, aut cum baculo csodere, vel uxorem aiit filiam 
macnlare, sen ei hsreditatem ioUere. » [Cap. Car, Mag. a. 8i3» § 16 ; op. Bai^ Uisa, i, 
pag. 510.) 



128 DBS INSTITUTIONS POLITIQUES £N FRANCB 

« le roi ne le regoive point dans son patronage, et ne 
« permette pas k ses hommes de le recevoir ^ » Aprfes 
la mort de son seigneur seulement, Fhomine libre re- 
couvrait la liberty de se recommander k qui il voulait 
dans les trois royaumes de France, d'Aquitaine et d'l- 
talie. La m6me liberte appartenait k celui qui ne s'itait 
encore recommand6 k personne ^. 

Les liens qui resultaient de la recommandation se res- 
serraient done de jour en jour, et la legislation s'efforgait 
de fixer, en la r^glant, une relation jusque 1^ mobile 
comme Texistence et la volont^ des guerriers. On ne 
pent m^connattre, dans ce fait, le r^sultat naturel de la 
condition de propri6taire devenue celle d'un grand 
nombre d'hommes libres recommandes k un propria- 
taire plus puissant. Tant que leur vie avait 6t6 vaga- 
bonde, tant qu'ils n'avaient engag6 que leur personne 
dans les relations qu'ils contractaient, ces relations 
avaient ete presque aussi faciles k rompre qu*4 former, 
et moyennant la restitution des chevaux et des armes, 
leur rupture n'entratnait pour le sup6rieur d'autre in- 
convenient que la perte d'un compagnon. Mais lorsque, 
soit par la concession de quelque benefice, soit de tdute 
autre mani^re, la plupart des compagnons furent deve- 
nus cultivateurs ou proprietaires autour de leur supi* 
rieur, lorsque les relations des terres se furent ainsi as- 
soci6es k celles des personnes, celles-ci ne purent con- 
server la m6me ind6pendance, ni demeurer en proie 4 
la meme mobilite. Le recommand6 quitta moins aise- 
ment la terre qu'il avait exploitee, et le sup^rieur fit 
plus d'effortspour Ty retenir. En m^ine temps le besoin 
de Tordre devint g6n6ral, car les proprietaires aspi- 

' « Ut quemlibet liberum bominem qui dominum suum contra voluntatcm ejus di- 
miserit et de uno regno inaliud prorcctus fuerit, neque ipse rex suscipiat, Deque homi- 
nibus suis conseutiat ut lalem suscipiant. » (A. 806, § 8 ; ap. Bal. t, i, p. 443.) 

• « Uiiusquisquc liber homo, post inorlero domini sui, licentiam habeat se commen- 
dandi inter baec iria regnaad quemcumque volucrit. Similiter et illc qui nondam alicu 
commcndalas est. » (A. 806, § 10 ; op. Bal. 1. 1, p. 443.) 



DU V« AU X« SliSCLS. 129 

raient a quelque security. Les lois dirigferent leur puis- 
sance contre ces hommes qui, changeant sans cesse de 
seigneur et de s6jour, semblaient vouloir mener, au mi- 
lieu d'une soci^t^ que la propri^t6 commengait k rendre 
stable, la vie erraiite et aventurifire de leurs sauvages 
aieux. Vers la m^me 6poque, en Angleterre, les lois 
anglo-saxonnes exigeaient que tout homme libre fut en- 
gage sous le patronage d*un seigneur ou dans quelque 
corporation responsable, jusqu'a un certain point, de 
sa conduite. C'6tait un moyen d'ordre et de repression 
qui s'introduisait dans les lois, parce que la society en 
sentait le besoin. Charlemagne paratt avoir ieniii une 
mesure analogue, et impos6 k tout homme libre Tobli- 
gation de se recommander k un sup6rieur qull ne 
pourrait plus quitter sans cause legale : « Que personne 
« dit-il, n'achete un cheval, une b^te de somme, un 
(( boeuf ou toute autre chose, sans connattre celui qui le 
<( vend, ou de quel pays il est, o4 il habite et quel est 
« son seigneur K » Et les 6v6ques 6crivent k Louis le 
Germanique : « Nous autres evfiques consacr^s au Sei- 
« gneur, nous ne sommes point, comme les laiques, 
« obliges de nous recommander a quelque patron *. » 
La recommandation devint done une n6cessit6 de plus 
en plus generale et un lien de plus en plus ^troit ^. Les 



* « Ut nullns comparet caballum, bovem et jumeDtum, vel alia, nisi eum cognoscat 
qui earn vendidit, ant de qao pago est, vel obi manet, vel qais est ejus senior. » [Cap. 
Car. Mag. a. 806, § 3, ap. Bal. 1. 1, p. 450.) 

' « Et DOS cpiscopi Domino consecrati non sumus hujosmodi homines ut, sicul ho- 
mines seculares, in vas^allatico nos debeamus cullibet commendare. » (Lettre des dvd- 
ques ik Lonis le Gnrmaniquc, a. 858, ap. Bal. t. il, p. 118-119.) 

' Monlesqnictt et K. do Hontlosier croient que, sons Charles le Chauve, ce lien se 
rel&cha, el que tout homme redevini Ubre alors de quitter arbitrairement son seigneur 
pour en prendre un autre. lis se fondent : 1° sur un paragraphe d'un capitulairc de 
Charles le Chauve qui porte en efTet : «yolumu8 ut unusquisque liber homo in regno 
nostro scniorem qualem voluerit in nobis et in nostris fidelibos accipiat. » [Ap. Bal. 
t. n, p. 44.) 2° Sur un paragraphe d'un autre capitulaire (ibid. p. 83) qui contient 
une disposition analogue. Hais le premier de ces texles est suivi imm^iatement de 
ccltti-ci : « Mandamus ut nnllus homo seniorem suum sine justa ratione dimlttat oec 
aliqoiseum recipiat nisi sicut tempore antecessorum nostrorum consuetudo ftiit. » {Ibid, 
p. 44.) II faotdoDC on qn'U y ait, entre ces deoz iextes, uno contradicUon grossiere* 
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lots s'effidrcteent d'y amen6r les hommes libi'es qui 
pr6tendaient conserver Tind^pendance de la rie bar-* 
bare , et veill^rent au maintien des rapports qu'elle 
fondait. L'obserYation de ces lois fat sang doute tr6s4n- 
compl^te, les iboeurs se refusaient k la r^gle, et le pou- 
yoir manquait de force pour Timposer ; mais la r^gle 
n'en dtait pas moins conforme k la tendance et aux be* 
Boins gen6raux de la soci6t6; ce qu'elle souhaitait sur^ 
tout, c'^tait Tordre; ce que cherchaient partout les cuU 
tivateurs et les propri^taires, c'etait une protection. La 
pratique de la recommandation diminuaitle nombre des 
vagabonds et promettait k ceux qui voulaient vivre 
dans leurs champs Tappui d'un supdrieur. Son extension 
fiit done trfes-rapide, car tout y poussait, les lois et les 
int^rfits individuels que la propri6t6 avait rendus per- 
manens. On recommanda ses terres pour en jouir arec 
quelque s^curite^ comme on avait jadis recommanda sa 
perSonne pour suivre un chef k la guerre et avoir sa part 
du pillage. A quelle ^poque la recommandation com** 
menga~t-elle k s'appliqufer aux terres ? [Quelles fiirent, 
dans Torigine, les obligations r6eiproqaes qu'elle fit 
nattre entre le recommanda et le seigneur qu'il se don- 
nait? On ne pent ripondrd k ces questions d'une fagon 
precise; ce qu'on voit clairement, c'est que, par oet 
usage, un grand nombre d'alleux pass^rent dans une 
condition qui les assimilait aux benefices. Ainsi, detoutes 
parts et sous toutes les formes, les propri^taires accep- 
taient la d^pendance pour s'assurer la protection; des 
relations qui n'avaient d'abord lid que les personnes et 
sans enchainer leur liberty, s'6tendaient progressive- 
ment aux terres , imposant alors k la liberty des per-* 
lonnes les liens querecevait la propri6t6 ; et les hommes. 



<m que U premier se rap^rte uniquement, comme je sais port^ h 1« oroire, aux hommes 
iibres qui D'avaieiit pas encore ehoist de patfOD* Quaot au seoond paragraphe, il n'y 
ertquestioDi oe oa semble* que des propres fideles de Charles le GhaaTe, & qui U 
oofdt HM UUritf iiu doiit» «z4wqa^ H naUMent d'nse dispoiitioB g^MMe. 
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i la tnite des terres, venaient chaqae jour prendre place 
dans la hMrarchie f^odale, qui lei^r offrait aeule ui) re-» 
ftage contre les perils de Tisolement. 

Cependant la puissance de tant de causes, toutes &« 
Torables h Taccroissement du nombre des t>&n6fices et 
aux progrds du iystiqne f^odal, ne fut point univer^elle 
ni absolue. Personne n'ignore qu'en divers lieux, no^* 
tamment dans le midi de la France, beaucoup d'alleux 
6chapp6rent k leur action, (.es sentimens et les habi- 
tudes de rind^pendance individuelle, caract^re domi- 
nant des moeurs germainetyluttirent long-temps contre 
les influences et les n6cessit6s que je viens d'exposer. 
Lepropri6taired'un grand alleu, libre et maitre dans ses 
terres, y yivait au mili^ de ses compagnons, de ses 
colons, de ses serviteurs, rendantia justice selon les an- 
ciens usages, chef d'une petite soci6t6 qui se suffisait k 
elle-m6me et n'iprouvait, tant qu'elle 6tait capable de 
repousser la force par la force, aucun besoin de s'enga* 
ger dans une soci^t^ plus Mendu^f ni de r6clamer, pour 
ses affaires, Tintervention d'un pouvoir ^loigne. Aux 
yeux de tels hommes, tout lien permanent, toute rela- 
tion qui leur donnait un supirieur, 6tait un abaisse- 
ment et une honie. Plusieurs, comme on Fa vu, refuse- 
rent, par argtieily le serment que Charlemagne exigeait 
de tons. Le Bavarois Etichon, frere de Judith, femme de 
Louis le Dibonnaire, yivait de la sorte dans ses do-* 
maines. Son fils Henri alia, k I'insu de son p^re, trouver 
son oncle Louis, en re^ut un bin^fiee de quatre mille 
arpens dans la haute Bavi^re, et entra ainsi au service 
de Fempereur. Etichon, courrouce de voir son fils re^ 
noncer k la fi6re ind^pendance de sa famille, le maudit 
et ne voulut plus )e revoir K Mais si cet exemple prouve 
que de vieux Germains se feisaient gloire de demeurer 
Strangers k cette society nouvelle qui se formait autour 
d*eux, il prouve en m6me temps que le cours gfenferal 
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des choses leur ^tait coniraire, qae le superbe isolement 
des p^res conyenait peu aux enfans, et que, soit par 
n6cessit6, soit par choix, cette ind^pendance presque 
absolae des individus, reste de la vie barbare, dispa- 
raissait de jour en jour devant Torganisation hiirar- 
chique de la feodaUt<^.On yerra plus tard combien de 
causes, outre celles que j'ai d^j4 indiqu^es, contribu^ 
rent k ce r^sultat. 

III. 

DBS TBBRBS TRIBDTADUSS. 

Tons les monumens attestent Texistence des terres 
tributaires K 

II ne faut pas entendre par \k des terres qui paient un 
imp6t public, mais les terres assuj^ties enyers un sup^ 

' On a dijk vu, dans lea notes pr^c^entes, plusieurs passages qui, directentent ou 
indirectement, font mentioo des terres tributaires ; en void d'aulres qui contienuent 
des dispositions formeiles k I'^ard de ce genre de propriety. 

« Census regalis, undecumque legitime exiebat, volumus ut inde solvatur, sive de 
propria persona hominis, sive de rebas. » [Cap. Car. Mag. a. 805, § 20 ; ajv. Bal. 1. 1, 
p. 428.) — Ul inissi noslri census uostros diligenter perquirant undecumque anliquitus 
venire ad partem regis solebant. » [Cap. Cat. Mag. a. 812, § 10; iHd. p. 498.)— « Ut 
de rebus node census ad partem regis exire solebat, ai ad aliquam eedesiam tradita 
sunt, aul iradantur propriis bxredibus, aut qui eas retinuerit vel ilium censum persol- 
vat. » [Ibid. $t 11.]— Qnicumque terram tributariam unde tribulum ad partem noslram 
cxire solebat, vel ad eeclefiiaun vel cuiBbet alteri tradiderit, is qui earn susceperit, tri- 
butum quod inde solvcbalur, omnimodo ad partem nostram persolvat, nisi forte talem 
Grmilatem de parte dominica habeatper quam ipsum tributum sibi perdonatum possit 
ostendere.» [Cap. lud. Pu, a. 810, § 3; cp. Bal. 1. 1, p. 61t.)~«Ut illi Fraud qui 
censum de suo capite vel de suis rebus ad partem regiam debent, sine nostra licentia 
adcasam Dei vel ad alterius cujuscumque servitium se non tradaot ut respnblica quod 
de illis babere debet non penlat... Quod si contra bananm noslram feoerint, qui eos 
receperint... siipsos in suo serviiio babere voluerint, vel illorum res dc quibus census 
ad partem regiam exiebat tcnere voluerint, censum qaem ipsi Franci debebant, vel qui 
de illorum rebus exire solcbart, ad nostram regiam partem componant. » {Cap. Car, 
Calv. tit. xxxvi; edict. Pi**. §28; op. BAL. t. ii, p. 187. — Voyei aussi § 30, ibid. 
p. 188.) — «Ut missi nostri de omnibus ceusibus vel paravcrcdis quos Franci homines 
ad regiam potestatem exsolvere debent inquirant et ubi per Aegleetnm dimissum est 
exsolvi faciant... Similiter et de terris censaiibus et de rebus ad casas Dei tradilis unde 
census ad partem regis exivil aotiquilus. » [Cap. Car. Calv. a. 865, tit. xxxvii, § 8 ; 
ap. BAL. t. u, p. 198). 

Il est Evident que, dans tons oes textes et dans beaucoup d'aatres analogues, il s'agil 
non d'un impdt etabli sur les terres en general, mais de certaines terres lenuea a oer- 
taines charges ou redcvances. 
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rieur k ana redevance, k un tribat ou cens, et dont ce- 
lui qui les cultive ne possMe point la pleine et libre 
propri6t6. 

D'apr^s un passage de Salvien, M. de Montlosier af- 
firme que les terres tributaires existaient dans la Gaule 
avant I'inyasion des Barbares ^ Ce passage prouve en 
effet qu'au milieu de la dissolution de la sociM^, dans 
rimpuissance des lois et des magistrats pour prot^ger 
les droits individuels, beaucoup de proprietaires faibles 
et pauvres achetaient, soit par un tribut, soit par Tas- 
servissement plus ou moins complet de leurs biens, la 
protection d'un voisin riche et fort^. Ce fut bien pis 
apr^s la conqu^te, et du cinquiSme au onzi^me si^cle 
le nombre des terres tributaires alia toujours croissant. 

Quand les Barbares prirent des terres, ce fut pour en 
vivre, non pour les cultiver. lis n'avaient pas non plus, 
en fait de propri^t^, des notions claires et completes. 
La d^possession absolue et la servitude ne devinrent 
point, partout et d^s Torigine, la condition des anciens 
cultivateurs. Fournir aux besoins et aux goAts de leurs 
nouveaux maitres, exploiter le sol avec cette obligation 
et au risque de s'en voir expuls^s si quelque int^r^t ou 
quelque caprice le commandait, mais en conservant 
toutefois tacitement quelque part dans la propri6t6, k 
ce titre seul qu'ils la faisaient valoir, tel fut souvent leur 
sort Quand les Lombards envahirent lltalie, ils se con- 
tent^rent d'abord d'exiger en denr6es le tiers des reve- 
nus du pays, c'est-i-dire de faire passer toutes les pro- 
pri^t^s territoriales dans la condition tributaire ^. Cette 
stipulation primitive et gdn^rale ne se retrouve point 



' Hist, de la MonardM franfaise^ 1. 1, p. 9 et 339. 

* « Tradunt se ad tuendum prolegendumque majoribas et deditios se diTitum fa- 
ciuat, et quasi in jus eorum ditiooemque trausceadunt. )> (Salvian. De guhernat. Dei, 
lib. V.) SaWien, prfttre de Marseille, ne k Cologne ou k Treves, ^crivait ce iraite au 
plug tard v$rs le milieu du cinquieme siecle. 

* Paul Wakhefried, De rebut gettis Longobardorumt lib. n, cap. xxn et xxxu ; 
lib. Ill, cap. XVI. 

12 
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ailleurs, mais le feit dut ^tre partont k pea pr^s le 
mdme; 1^ oik s'^tablit un chef barbare ayec ses compa- 
gnons, la plupart des ancieas cultivateurs qui ne farent 
pas extermin^s, ou expuls^s, ou rMuits k la servitude 
domestique, devinrent tributaires. 

La conqu6te, comme on I'a vu, ne fat point ane oearre 
sttbite et accomplie en an jour. Chaque barbare puis- 
sant continua de conqu^rir autour de son principal Ata- 
blissement, c'est-i-dire de s'arroger, danslespropri^t^s 
voisinesy une part qui se risolvait communiment en r^ 
devances ou charges de diverse natare. Tel dut dtre 
mAme, apr^s les grands d^sordres de Tinvasion, le priiu- 
elpal effet des eontinuels envahissemens des propria 
taires barbares. J'ai d^k fait voir comment la plupart 
des petits alleuie disparurent au milieu de ces violenees, 
que les lois essayaient en vain de r6primer *. Les m^mes 
causes qui tendaient k ddtraire les aliens ou k les con- 
vertir en b^ni&ces, agissaient avec bien plus d'^nergie 
pour accrottre le nombre des terres tributaires. Avides 
et oisifis, les grands propri6taires trouvaient souvent 
plus d'avantage k r6duire leurs voisins^A cette condition 
qu'i les d^pouiller absolument. Charleinagne Acrit k 
huit comtes de la Gaule m^ridionale : cc Gardez-^vous, 
« vous et vos subordonn^s, d'imposer aueun cens aux 
« Espagnols qui, venus d'Espagne pour se ranger sous 
<( notre foi, ont occup6 avec notre permission des terres 
« d6sertes et les ont cultivAes ^. » Les m^mes injonctions 
se renouvellent sans cesse sous Louis le D^bonnaire, 
mais avec bien pen de fruit •. La puissance publique 
*tait hors d'etat de prot6ger tes droits des faibles, et ils 

* Yoyez, dans ce mdme Essaiy au S des Alleux^ p. 83. 

' « Ut Deque vos Deque juoiores vestrl memoratos HIspanos nostros qui ad n^ram 
fiduciam de Hispaoia venientes per nostram datam Ucentiam erema loca sibi ad labo> 
ricdDdum propriseruDt et laboratas habere \idenUu', nullum censum superpouere prae- 
sumatis Deque ad proprium fac6re permittatls. » [Pr(6(xpt. Car. Mag. a. 813 ; ap. Bal. 
1. 1, p. 500). 

> Ap. Bal. 1. 1, p. 549 ; t. n, p. 116 er passim f yrojei anssi'Vit. lud. iVi, dans Ic 
Recueil des historims de Froneej t. vi, p. 90. 
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le saraieili si bien, qu'ils venaient etix*4nAme8 en abdi* 
quer volontairement une partie, pour asiurer & oe qui 
leur en restait quelque proteotion indiyiduelle. De mdme 
que, par la pratique de la recommandation, beaucoup 
de proprii^taires chang^rent leurs alleut en b^n^ficeS) 
ainsi d'autres, plus faibtes encore, allireni au-devant 
de la condition tributaire. lb se pr^tentaient deirant 
leur redoutable voisin, tenant k la main non aeulemoit 
an rameau ou une touffe de gazon/mais lea cheveux du 
deyant de la t^te, et lui soumettaient de la sorte leur 
personne et leurs propri6t6s. Ce fut d'abord sur lea an- 
ciens habitana du pays que pesa cette dure n^essiti; 
mais bientdt elle se r^pandit parmi les vainqueurs eux-« 
mimes ; car la force s'inquiete pen de savoir sur qui 
elle s'exeree, et dds qu'un homme itait foible, peu im^ 
portaity pour la sikret^ de son champ, qu'il se nomm&t 
Franc ou Remain. 

Enfin, beauooup de grands propri^taires, ind^penr- 
damment des concessions qu'ils faisaient, A titre de b6- 
nifices, aux hommes qu'ils voulaient s'attacher comme 
vassaux, distribuirent une grande partie de l^rs terras 
A de simples colons qui les cultivaient et y yivaient, k 
charge d'un cens ou d'auires servitudes. Cette distri** 
bation se fit sovm une multitude de formes et de condi- 
tions diYerseSi Les colons Staient tant6t des hommes 
libres, tant6t de v^ritables serforsouvent de simples 
fermiers* soureat aussi des possesseurs investis d'un 
droit h6riditaire & la culture des ohamps qu'ils foisaient 
yaloir. De I& cette rariite des noma sous lesquels sent 
designees, dans les actes anoiens, les mitairies exploi-* 
t6es k des titres et selon des modes diff^rens ; mansus 
indominicatuif injenuiliSy ^rviliSy trihutaliSy veBtitUB^ 
aims K De \k aussi, en partie du moins, le nombre et 

' Toir, Mr les diversef significtttions de ces mots, qu'il serait trop long d*expUqaer id, 
el en g^o^ral tor la condilioa des terres tributaires et de leurs possesseiirs, AsriON. 
Hutoirede VJgricuUure allemande, t. i, p. 70-84} i^'d- p. Vll-^i9'f ]3ullmanN, 
Butdin <is Vorigine 4et OrireSf p. 191-194. 
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Finfinie diversity des redevances et des droits connus 
plus tard sous le nom de fiodaux^ et dont la plupart 
avaient leur source dans les relations primitives de la 
terre tributaire et de son possesseur avec le propri6- 
taire de qui il la tenait. 

Tout donne lieu de croire qu'^ la fin du dixieme 
si^cle, la plupart des cultivateurs exploitaient des terres 
tributaires. Ind^pendamment d'une foule de t6moi- 
gnages, historiques ou l^gaux^ qui Tattestent, un fait 
plus g^n^ral ne permet pas d'en douter ; c'est la con- 
centration progressive de la propri6t6 fonci^re et Tim- 
mense ^tendue des domaines des hommes puissans. II 
est clair que la force, et une grande force, pouvait seule 
garantir la plenitude de la propri6t6, et que ceux k qui 
cette force manquait ^taient contraints de se r^duire k 
une sorte d'usufruit plus ou moins etendu, plus ou moins 
pr6caire. 11 en est de la propri6t6 territorial comme de 
la richesse mobilidre ; elle veut 6tre ind^pendante, dis- 
ponible, et va \k ou elle se trouve en siiret6. Quand 
r^tat social est tel que la stiret^ lui soit garantie ind^- 
peudamment de la force de son possesseur, elle tend k 
se diviser; car tout homme la recherche dfes quHl pent 
se promettre de la garder et d'en jouir en paix. Quand^ 
au contraire, on la voit s'accumuler progressivement 
dans les monies mains, on pent £tre assure que sa con- 
dition est mauvaise, que les faibles s*y trouvent mal et 
que les forts seuls peuvent la d^fendre. Du cinquieme 
au dixidme si^cle, la propri^t^ d'une terre compromet- 
tait quiconque n'^tait pas en ^tat de repousser la force 
par la force ; il courait k chaque instant le risque de se 
voir attaqu6, pill^, d6possed6. La quality de simple usu- 
fruitier, au contraire, Fetat de cultivateur partageant 
avec un homme puissant les fruits du sol, doniiait au 
faible un protecteur, et en perdant la plenitude de la 
propri^ti, il s'assurait du moins une jouissance un peu 
moins p^rilleuse. Un grand nombre de proprietaires 
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abandonh^rent des droits sans r^alit^, sans garantie, et 
ne fiirent plus que des colons. Dds lors se pr^para dans 
la propri6t6 une revolution nouvelle. Comme colons , 
COS hommes acquirent pen k pen, et de generation en 
generation, de nouveaux droits sur le sol qn'ils faisaient 
valoir. A mesure que s'apaisa la tourmente sociale, ces 
droits prirent plus de consistance; il devint difficile de 
considerer comme un simple fermier et d'expulser k vo- 
lonte le colon dont les peres avaient depuis long-temps 
cultive le memo champ, sous les yeux et au profit des 
p^res du seigneur. Ainsi le travail, sanctionne par le 
temps, reconquit ce qu'avait usurpe la force, adoucie 4 
son tour par la meme puissance ; les proprietaires s'e- 
taient vus contraints de se reduire k la simple condition 
de cultivateurs ; les cultivateurs redevinrent proprie- 
taires. Mais ce fut \k Toeuvre lente des siedes ; a la fin 
de Tepoque qui nous occupe, cette aurore de la societe 
renaissante ne se laissait pas encore entrevoir. 



CHAPITRE II. 

DE L'^TAT des PBRSONNES. 

II semble que, de Fetat des terres tel que je viens de 
Texposer, on devrait aisement deduire I'etat des per- 
sonnes, les diverses conditions sociales, et la place que 
chacnne occupait dans rechelle de la puissance et de la 
liberte. Ni le commerce, ni Tindustrie, ni les professions 
liberales, ne creaient alors, k c6te des proprietaires, des 
classes nombreuses et importantes, independamment de 
toute richesse territoriale. Hors du clerg6, la propriet6 
fonciire etait presque Tunique source de fortune, I'uni- 
que moyen de pouvoir, et le clerge lui-meme cherchait 
dans la propriete le principal appui de son influence. 

12. 
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L'^tal des personnes devaii done, on pourrait le croire, 
correspondre exactement k V^tat des terres, et.la hi^ 
rarchie des propri^taires determiner celle des citoyens. 

En proc6dant d'apres ce principe^ on trouverait, do 
cinquii&me an dlxiSme sidcle, quatre classes d'hommes: 
1^ les propriitaires d'alleax ; 2° les propri^taires de b^ 
ii6fices ; 3*" les possesseurs de terres tributaires^ k direns 
litres et sous diverses conditions ; k° enfin les serfs. 

On dirait de plus que la premiere de ces classes ten- 
dait, sinon k disparaitre, du moins k se fondre en grande 
partie dans la seconde, la troi^ieme, et niftme la der*- 
niire ; que la seconde devenait de jour en jour fim 
nombreuse^ plus dominante ; et que la troisi^e, qui 
eroissait aussi en nombre, ne devait renfermer que des 
hommesy sinon rMuits k la servitude, du moiiis 6tran- 
g^s k la vie publique et aux droits de la liberty. 

Gette classification des personnes d'apres la classifi-^ 
cation des terres ne serait point en eS^ d^nuie de tout 
fbndement. On peut mSme dire que le cours g^n^ral 
des choses tendait k r6g!er toujours plus 6troitement la 
condition de Thomme d'apr^s celle de la propriety, et 
k resserrer ainsi dans les deux premieres classes de 
propri6taires toutes les libert^s et tous les droits. L'^tat 
de la society du dixiSme au treizi^me si^cle le d^ 
montre clairement. Mais il s'en faut bien que, dans 1*6- 
poque qui nous occupe, cette ftimilitude de condition 
entre Fliomme et la terre fut rigonreuse, et que Tetat 
des persoanes puisse 6tre d^duit de V^t d^ propri^t^ 
▲u milieu du d6»ordre universel, les conditions sociales 
itaient loin de se etasser de la sorte^ d'apris un prin- 
dpe unique et absolu. 

Dans Fenfonce des soci6t6s, la liberty est Tapanage 
dB la force. EUe appartient k quiconque peut la d6- 
fendre. Hors du pouvoir personnel de rindividu, elle 
ne possMe presque aucune garantie. 

Les progr^ de la civilisation placent dans la force 
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{mblique la garantie dea liberies indiytduellas. Peu im-^ 
p<»*te alors, sauf rinfirmitS de toutes les insiitutions 
humaineSy qu*un homme soit faible ou fort, paurre ou 
riche; attaqu6 par ud autre homme, il n'est point appel6 
4 se difeudre Ini-m^me et seul ; il reclame son droit 
auprds des d^positaires de la force publique ; ceux*-ci le 
constatent et lui en assurent la possession. Le d^bat des 
droits a remplac6 la iutte des forces individuelles $ la 
fierce publique seule intei'vient pour maintenir les droits. 

Mais la cr^tion de la force publique est une o^uvre 
difficile et lente ; elle suppose ou que la plupart des 
forces individuelles ont iti6 vaincues et subjugu^es par 
une force ^trang^re, auquel cas la soci^te tombe dans 
ia servitude, ou que les bommes ont acquis assez de 
raison, de lumidres morales, assez d'empire sur leurs 
passions, pour renoncer k Teuiploi de leur force person- 
neile, et se rallier r6guli6rement sous la loi de certaines 
conventions, de certains principes, autour de certains 
magistrats. 

Ce n'est point h Tentr^e des peoples dans la oarri^re 
soeiale qu'un semblable ^tat peut se rencontrer. La so- 
ci6t6 n'a jamais commence ni par le despotisme^ ni par 
la liberty. A son d^but, nul n'est assez fort pour s'as- 
servir tons lea autres; et il n'y a pas noit plus, dans 1^ 
iadividus qu'elle rassemble, assez de pr^voyance, de 
sagesse ni de vertu, pour qu'ils acceptent Tempire des 
loifi, des magistrats, et le soutiennent au besoin contre 
la r^volte des int^r^s individuels. 

Void d'oii provient Terreur de eeux qui placent la 
liberty dans Fenfanee des societ^s. On V; entrevoit en 
effet, mais un seul moment, dand le b^ceau mSme de 
la soci^t6. Tant que ragrigation est peu nombreuse et 
resserrte dans un petit espace, taut que ses membres 
m^nent en commun une vie semblable et remplie par 
. des int^r^ts fort simples qu'iis poursuivent de concert, 
dans une tribu de pasteurs, dans une bande de chas- 
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sears ou de guerriers, la liberty ne manque pas toat-^- 
fait de r6alit6 ni de garanties. Ghaque individu est im- 
portant, et nul n'est plac6, a regard d'un autre, dans 
une situation trop inegale. La force de chacun suffit, ou 
k peu prfes, k le prot6ger ; et comme ils vivent presque 
toujours ensemble, r6unis par un m^me inter^t ou dans 
un m^me dessein, ces sentimens d'une sympathie natu- 
relle, ces premieres notions de raison et de justice qui 
se d^veloppent dans Fhomme k la seule vue de son sem- 
blable^ suffisent aussi pour que les membres de Tasso- 
ciation ne souflfrent pas que la force corporelle regno 
seule dans leurs rapports, pour qu*ils se garantissent 
r6ciproquement leurs principaux droits. 

Aussi, quand on remonte k cette premiere aurore de 
la vie sociale, quand on p6n^tre dans ces petites et pri- 
mitives reunions de families nomades ou de guerriers 
barbares, malgr6 la violence des passions et la bruta- 
lity des moeurs, on y rencontre des sentimens, des ha- 
bitudes, et m^me des institutions ou plut6t des cou- 
tumes qui caract6risent et d^fendent la liberty. 

Mais que la soci6t6 devienne plus nombreuse ou s'6- 
tende sur un plus vaste territoire, que de nouvelles re- 
lations, et des relations moins simples, s'y introduisent, 
que les individus cessent de vivre toujours en pr6sence 
les uns des autres, uniquement occup6s de se nourrir, 
de se d^fendre ou de se divertir en commun, que les 
existences individuelles enfin se d6veloppent, chacune 
pour son compte, en m6me temps que s'agrandit Texis- 
tence sociale, aussit6t disparatt T^galite des forces; 
aussit6t deviennent impuissantes ou impossibles les in- 
stitutions qui suffisaient nagu^re k la garantie des li- 
ber t6s barbares. Alors les in^galit^s naturelles d'audace, 
d*activit6, de capacity, d'6nergie, se precipitent dans le 
vaste champ qui leur estouvert; les accidens de la for- 
tune viennent s'y joindre et distribuent in6galement les 
moyens de force et de pouvoir. Les individus se dis- 
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persent et cessent de se contenir r6ciproquement. Qnand 
ils se rapprocheront de nouveau, ce ne sera plus dans 
des relations ^gales et avec une situation k pen pr^s 
pareille. L'association fragile qui les avait d'abord unis 
s'est dissoute. Une autre soci6ti commence ; elle sera 
plus grande et plus durable ; elle ouvrira aux facult6s 
et aux rapports des hommes des carri^res plus longues 
et plus varices. Mais ceux qui s'y trouvent tout-i-coup 
jet6s sont encore incapables de comprendre et d'ac- 
cepter les regies, les pouvoirs qui seuls y peuvent ga- 
rantir les libert6s et les droits. Isolds, ils se livrent sans 
contrainte k leurs passions et k leurs int6r6ts person- 
nels; les obligations morales rrexercent sur eux que 
bien peu d*empire; les n6cessit6s sociales, qui 6taient 
visibles et puissantes dans la reunion de la tribu ou 
dans I'assembl^e des guerriers, sont maintenant loin- 
taines, obscures et facilement m6connues ou 61ud6es. 
La raison publique n'existe pas encore ; la force publi- 
que est presque impossible k concentrer et a mettre en 
mouvement. L'isolement des existences et la lutte des 
forces individuelles, c*est-i-dire Toppression dans le 
dfesordre, tels sont la consequence necessaire et le ca- 
ractfere dominant de cette transition de la vie sauvage 
ou barbare k T^tat qui sera un jour la soci6t6. 

C'est dans cette crise que se trduv6rent les peuples 
germains apr^s leur 6tablissement sur le territoire de 
TEmpire. Comment supposer que les diverses condi- 
tions sociales y fiissent d^termin^es par quelque r^gle et 
classics d*apres quelque principe permanent? Au-deli 
du Rhin, la relation des compagnons au chef 6tait 
simple et uniforme ; T^tat de Thomme libre, ses droits, 
ses moyens d'action 6taient clairs, reconnus, les imfimes 
pour tons. Maintenant tout etait compliqu^, divers, en 
proie k la force et au hasard : tel homme libre itait de- 
venu propriitaire, tel autre vivait encore k la table de 
son chef; celui-1^ habitait un manoir dont Fusufruit 
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seal lai 6tait accord^, celui-ci engageait sa personne 
k quelque service qui le pla^ait sur la voie de la servi** 
tude. La libert6 n'^tait plus le caract6re dominant et 
d^cisif de la situation des homoies. Leur origine ne lea 
classait pas non plus d'une fa^on stable et r6goliere» 
Le Romain riche prenait place parmi les grands; le 
Franc pauvre et isol6 devenait un simple colon, presque 
sans defense contre les caprices du propri^taire dont il 
dependait. La propri^ti, k son tour, expos6e k de con- 
tinuelles violences, livr^e k la guerre et au pillage 
comme la liberty, passait de mains en mains au grd des 
hasards , de la force ou de la fortune, et n'avait pas le 
temps de devenir, entre les individus, un moyen de 
classification legale etpermanente. Toutes les situations, 
tous les droits, toutes les forces ^talent mobiles, pr6- 
caires. Le clerg6, s6par6 du peuple par sa profession, 
son nom, sa mani^re de vivre et la nature toute sp^ciale 
de son influence, formait seul une classe bien determi- 
nee, et qui assur&t a la condition des hommes quelque 
fixity. 

Quand le ddsordre esik ce point, Timagination sere^ 
fuse k y croire, parce qu'elle ne saurait se le represen- 
tor ; trop faible pour saisir a la foi$ tant de faits divers, 
confiis et en proie k une fluctuation rapide, elle s'efforce 
de les rattacher k quelque principe fixe, de ranger, k la 
faveur de quelques id6es g6n6rales, cette soci6t6 dir6- 
gl6e. Ainsi Ton a pr6tendu classer les hommes, du cin- 
qui^me au dixi^me sidcle, en raison tant6t de leur ori-« 
gine, tantdtde leurs propri6t6s, ici d'aprSs la valeur que 
les lois barbares attribuaient k leur vie, ailleurs d'a- 
pres les relations qu'ils avaient entre eux avant F^ta- 
blissement territorial. L'un n'a connu d'hommes libres 
que les conqu^rans; Tautre n'a vu la liberte que dans 
la plenitude de la propri6t6 fonci^re ; tel autre a soutenu 
que la soci6t6 6tait d^ lors divis^e en trois ordres in- 
v^stis de droits in^ux, mais riguliers. Mai# Tanarcbie 
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de TApoque r6siste ft tous ces efforts ; les faits 6chappent 
ft tons ces prihcipes de classification. Deux sealement, 
la propri^ti et le wehrgeld ou Testimation legale de la 
valeur des hommes, ont pu 4tre im oqu6s avec quelque 
apparence de raison. On va voir, en les consid6rant de 
pr^s, qne ceux-lft m^me sont insuffisans, et que T^tat 
des personnes n'en saurait dtre dMuit. 

h 

DE LA CI^ASSIFlCATIOir DES CONDITIONS SOCIALES D*AFR^ LA 

PHOPRI^Tlfi, 

!• Des propri^talres d'aUetrz. 

Les propriAtaires d'alleux se pf Asentent les premiers 
comme les citoyens les plus ind^pendans, les plus com- 
plets, si I'on pent ainsi parler, comme les hommes libres 
par excellence. 

Nul doute que, pendant quelque temps, les propri6- 
taires d'alleux un pen considerables rfaient formi unp 
classe particuUfere et soigneuse de maintenir Tind^pen- 
dance de sa situation Mais ceite ind^pendance, on I'a 
d^jft vu, Mait celle de Fisolement, et cet isolement ne 
pouvait manquer de produire la feiblesse. J'ai dit 
quelles causes amenftrent la conversion de la plupart 
des alleux en b6nMces, d6truisant ainsi la condition al- 
lodiale, ou du moins la contraignant ft s'allier avec une 
condition diflF6rente. Les propri6taires d' alleux ne fai- 
saient point corps, n'avaient point, ft ce titre, des droits 
et des intirAts ft exercer ou ft prot6ger en commun. C'6- 
taient autant de petits souverains isol6s, chacun dans 
ses domaines, plut6t que des citoyens de m^me rang 
dans TEtat. lis se d^fendirent, chacun pour son compte, 
ft la t6te de leurs hommes ; et ce ne fut pas de la vio- 
lence seule qu'ils eurent ft sc d^fendre. Le d6placement, 
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la conqu^te, la vue d'un monde nouveau mettaient en 
mouvement rimagination des Barbares; de grandes 
in6galitis se d6veloppaient et excitaient toutes les am^- 
bitions. Le roi, les chefe riches et puissans avaient uno 
saite brillantey faisaient k quiconqoe voudrait les servir 
de magnifiques promesses, tentaient de grandes aven* 
tures. Les propri^taires d'alleux sortirent de leur isole* 
ment pour entrer dans une carri^re plus anim^e. Bientdt 
s'introduisit Tusage d'envoyer ses enfans k la cour du 
roi ou de tel autre chef pour qu'ils devinssent ses com- 
pagnons et prissent part k ses dons et k sa gloire. D6s 
lors r^tat des personnes se sipara de T^tat des terres. 
On garda son alleu, mais on devint en m^me temps b6- 
n6ficier, et la possession d'une terre indipendante ne 
fut plus le caract^re special d'une certaine classe 
d'hommes, le signe d'une condition sociale distincte et 
d^termin^e. 

Ce n'etait pas non plus le signe de la richesse, de 
rimportance, ni m^me de la pleine liberty Beaucoup 
d'alleux se trouv^rent ou parvinrent dans des mains 
trop faibles pour les d^fendre. On a vu comment ils 
6taient sans cesse ravis k leurs possesseurs ou deve*- 
naient des terres tributaires. Souvent aussi le propri6- 
taire d'un petit alleu, tout en le conservant, regut d'un 
Yoisin puissant quelques portions de terre tributaire k 
exploiter; les lois parlent, k diverses reprises, d'hommes 
libres qui poss^dent un bien propre et habitent sur la 
terre d'un seigneur K Aiusi la condition tributaire et la 
condition allodiale se trouvaient m616es; et le propri6- 
taire d'un alleu, parfaitement libre et ind6pendant k ce 
titre, 6tait en m^me temps un colon, c'est-^nlire k 
quelques pas de la servitude. 



* « Libcri homiues qui et proprium habent et tamen in terra dominica resident. » 
[Cap. Lud, Pit, a. 829, § 6 ; ap, Bau t. i, p. 671.) 
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2o Des bdn^ficiers. 

Les b6nifices ont donnS naissance k Varistocraiie 
fi6odale; mais il s'en faut bien que du cinqui^me au 
neuvi^me siecle» cette aristocratie Mt constituee, et que 
les b^n^ficiers formassent une classe d'hommes investis 
des mdmes droits et places dans une situation, siaon 
dgale, du moin^ analogue. 

On sait combien cette possession fiit long-temps in- 
certainOy transitoire, sans cesse enler^e aux grands b6- 
n^ficiers par les rois, aux petits par leurs voisins plus 
forts. Les possessenrs passaient ainst, en un instant, de 
la ricbesse k la misdre, des premiers aux derniers rangs 
de la soci6t6. Dans tons les rangs, d'ailleurs, sauf la 
servitude absolue, se trouvaient des b^n^iiciers; j'ai 
fait voir que les rois etles chefs puissans donnaient des 
b^nifices, non seulement pour s'attacher des guerriers, 
mais pour payer des services de tout genre ^ Les mc^ 
jores viU^y les poledrarii de Charlemagne et des grands 
propri6taires poss^daient des b^n^fices aussi bien que 
les vassiaux les plus considerables. A coup sikr, ils n'^ 
talent pas de m6me condition. Je suis contraint de le 
redire souvent ; une civilisation avanc^e, Tempire de la 
raison et de la force publique peuvent seuls garantir les 



* v. de KoDtloeier pense que les b^^fiees ainsi accord^s k des homines charg^ de 
senrices rabalterBes n'etaient que des coieessions de terres tribotaires : « II faut bien 
dislioguer, dit-il, ces sortes de beneGces sous conditions vilcs d'avec^ les benefices no- 
bles ou fiefs. }» (De 2a Monarchie fran^aite^ 1. 1, p. 334.) Que cetle distinction se soit 
inlroduite avec le temps, et qu'an grand nombre de benefices aieot ^te ainsi convertis 
en terres tributaires, cela n'cst pas douteux ; mais cette conversion a eu pour cause la 
faiblesse des petits beo^ficiers qui n'ont pu d^fendre leur ^tat d'hommes libres, et non 
la nature m&me de la concession originaire. Charlemagne distingue expressemeot les 
poUdratii qui liheri sunt et beneftcia habent^ des colons [fiscalini] qui mansos ha- 
bent \fiaip, d$ vtlUtj $ SO, ap. Bal. 1. 1, p. 338.) Une multitude de monumens prouvent 
que les concessions de benefices descendaient Josqu'aux confins de la servitude, et 
payaient des services qui, plus tard, furent reput<fs services, mais dont alors les hom- 
mes libres >e chargeaient fort bien. 

13 
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m^mes droits, la m^me existence legale k des hommes 
profond^ment in^gaux en fait, Lk ou manquent de telles 
garanties, les in^galit^sr^ellesr^gnent despotiquement. 
Peu importe qu'elles r6sident dans les forces corpo- 
relles ou dans ces forces facticea que oonfirent la ri- 
chesse, la faveur du prince ou telle autre cauie ; leur 
r^sultat est le mAme, elles exercent le mdme pouvoir. 
Qu*un homme fftt libre, qu'il fiit d'origine franque, qu'il 
possM&t un alleu ou un binifice, aucune de oes qua*- 
lit^s ne dMerminait avec qoelque certitude sa condi*^ 
tion sociale, ne le classait au mAme degrd que d'autres 
hommes libres, d'autres Francs, d'autres binMciers. 
Les situations ^talent individuelles, et rigldes presque 
uniquement par les forces propres, par leg hasarda de 
la vie des individus. 

8« Des possesseurs de terree tributairee. 

Nulle part ce melange et cette mobility des conditions 
ne se r^v^lent aussi clairement que parmi les posses- 
seurs de terres tributaires. On a sourent af8rm6 qu'au-* 
del& des propri^taires d'alleux et de b6n6fices , il n'y 
avait plus d'hommes rraiment libres, et que les colons 
fbrmaient une classe interm6diaire entre la liberty et la 
servitude. Dans cette classe, comme dans les autres, 
rien n'^it uniforme ni g^n&ral. On y trouvalt : 1* des 
hommes libres, k la fois propri6taires d'alleux et pos- 
sesseurs de terres tributaires ou colous ; S"" des hommes 
libres, propri^taires de b6n6fices et colons; 3"* des 
hommes libres, sans propriet^s allodiales ni b6n6fi'«- 
ciaires, et simples colons, les uns h6r6dltairement, les 
autres k titre d'usufruit personnel ; 4° des hommes non 
libres k qui la possession h6r6ditaire de la terre tribu- 
taire avait 6t6 accord^e, k charge de certains services 
et de redevances fixes ; S'' enfln des hommes non libres, 
que le proprietaire pouvait k son gr^ expulser du do* 
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maitie qu'Ui exploitaient^ et dont cependant il tie dis^ 
posait pas aussi abfloluihent quedes serfs ^ 

A ces situations si diverses co-respondent; dans les 
monuttiens et dans les lois^ tine multitude de noms dif^ 
f6rens ; les cultivateurs de terres tributaires sont ap-^ 
peMs mloni^ uenolasi irihutAfiii /tiealM^ fisetUinii Mi, 
aldi, nUieH^y etc. ; et ces denominations varient tatit61 
seloA les lienir, tant6t selon I'Mendne de la lib6H6 et du 
droit de propriety des oolons*. La possession et Id cuW 
tare des terres tributaires ne r^glaient done pas non 
plus r^tat des personnes ; 1&, comme ailleurs, la quality 
et la situation des individus d^pendaient d'une fotile 
d'autreid circonstances^ ^taient sujettes i un grand 
nombre de variations. 

L'appr^dation UgAle dei la valeur des hommes nous 
fournira-'t-elle, pour la olassification des conditions 
sociales, nn principe plus g6n6ral et plus sftr que la 
propri6t§? 

II. 

DO WEHBGELD* 

Personne n'ignoro qu'on appelalt mhrgeld la com- 

ft 

* « Llberum ecclesiae quern colonum vocaot. » [Lex Alam. tit. ix.} -- <(Iiberi eccle- 
siastic! qnos colonos vocant. » [Ibid. tit. xxin, cap. I.) 

K Hoalinel IfMos eecleslai larii ingebtids qtidin aerVos qui iop^ ejus terras Te) iBttfd 
commanere videntar. » [Dipl. Pipp. reg. a. YSSf dad9 le iMcueil des historiens de 
France^ t. v, p. 699.) 

t CSt>lonl qtti betteflcld Vel abded iti duobUii, ttil t^ibtlfi, A\il quitttOf 6dittitatibtts ha- 
beat. » {Cap. Cdr. Calv. t. 864) tit. Ixtvl, c4p. Jkxit, ap. Bkt. t. Il, pi 184.) — « Vi 
qoouiam in qdibasdatti locis colbbi, tatti Bscale*! qbam de casts Del^ sniis heereditatcs, 
id est fitdasa qntD tetteitt^. Tenddnf... pr-aHsittiatttt lit hoc niiUtt nodd de eeet^ro fiat. * 
{IMd. cap< xUf ap. Bal. t. tt, p. 188). 

« Golohos qui agros ifionastetii (Faldensis) colddt... sive absqtl^ nllo i^roprietatis juris 
lerram eomm po^iildeDtes, seu propria h«r»lite[tla ligrd^ Bed et sitnciis bjiis tradilo«4 
nsttfrtictuarld, tit fieri ihos est, Id b^deficio tenentes. » BtrtitMAifN, DeuUtHe fknung* 
geschiehte, p. 105, not. 4.) 

* On pent oohstiltlsr Mt eel divert d^oeribloaltoiis, SI ehacdtib dtl^^tlelle^ il e&l 
presque impossible d'assigoer un sens sp^ial, bien qu'on ne puisse tnecotinaltre qd'ellcs 
designcnt, du moins pour la pltipart,dcs situations difTerentes, YHist. de tAgficutture 
allemande, par ▲ntov. 1. 1, p. 74. 
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position ousomme que le meurtrier itait tenu de payer 
a la famille du mort, somme qui a et^ consid^r^e 
comme le signe infaillible de la condition des hommes^ 
puisqu'elle fixait le taux de leur vie, la mesure de leur 
valeur *. 

Pour que ce signe flit exact et nous rivelit vraiment 
Fetat des personnel, il faudrait que cet ^tat eAt ^te le 
seul ^l^ment de la fixation du wehrgeld, que la vie des 
individus n'eAt M 6valu6e qu'en raison de leur qualite, 
de leur condition, du rang et des droits qu'ils posse- 
daient comme citoyens. 

Le tableau des diverses compositions prescrites par 
les lois barbares prouvera que cela n'etait point, et que 
le toehrgeld 6tait fort souvent fix6 d'apres des conside- 
rations absolument ^trang^res A la condition sociale 
des individus. Je n'6puiserai pas dans ce tableau tons 
les cas de composition enum^r^s dans les lois des di- 
vers peuplesgermains; mais j'en reuniraiun assez grand 
nombre pour d6montrer Finexactitude de ce principe de 
classification. 

Le wehrgeld 6tait de : 

1800 sols (solidi) pour le meurtre du Barbare libre, compagnon 

du roi {in truste regia) , attaqu^ et tu^ dans sa 
maison par une bande arm^e , chez les Francs 
Saliens ^. 

960 1° Le due, chez les Bayarois 3; 2^ T^v^que, .chez 

les AUemands *, 

* On varie beaucoup sur le sens ^tymologique da moi wehrgeld; je n'indiquerai que 
les deux opinions principales. Selon les uns (Moeser, Osnabriickische geschiehte^ t. i, 
p. 25, 3e edition, 1819 ; Adelung, Deutsches vooerterbuehy au mot wehrgeld)^ il vient de 
i'ancien mot toe^re, oaZeur (aujourd'hui toerth], et signiiie litteralement Targent que 
vaul un homme. Selon les autres, il derive de toekr, toc^rc, armef ddfense [icehren, 
empScher ; loa^ren, bewahren, garantir, warrant, garantie), et signiGe I'argent qui 
defend, qui garantit la Tie d'un homme. (Hullmann, Urtprung der stande, pag. 15; 
Campe, Deutsehes woerterhueh, au mot wehrgeld.) Quoique la premiere de ces deux 
explications paraisse generalement adopiee par les savans qui, dans ces derniers 
temps, se sont occnpes avec le plus de succcs des antiquites germaniqaes, je suis porle 
a prefercr la seconde. 

' Lex Sal. tit. xliv, c. u. * Lex Alam, tit. xn, c. n. 

' Ux Baiw. tit. u, c. XX, §4. 
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900 sols (iolidi) 1« L'^v^que, cbez les Francs Ripuaires^* 2« le 

Romain in truate regia, attaqu^ et tu^ dans sa 
maison par une bande arm^e , ch«z les Francs 
Saliens^. 

640 Les parens du duc< chez les Bavarois^. 

600 !*> Tout homme in iruste regia, chez les Ripuai- 

res *; 2<> le mdme, chez les Francs Saliens ^; 3° 
le comte, chez les Ripuaires^; 4"* le pr^tre nd 
libre, chez les Ripuaires^; 5*^ lepr^tre, chez les 
Allemands^; B^ le comte, chez les Francs Sa- 
liens^; 7° le «a|7<(aro (espece de juge) libre ^^, 
ibid,; 8° le pr^tre , i&td. ^^ ; 9® Ihomme libre, 
attaqu^ et tu^ dans sa maison par une bande ar- 
mde, ibid. «. 

iSOO Le diacre, chez les Ripuaires ^K 

^00 10 Le sous-diacre, chez les Ripuaires ^4; 2'> le 

. diacre, chez les Allemands^^; B^ le m^me, chez 
les Francs Saliens ^6. 

300. 1<» Le Romain convive du roi, chez les Francs 

Saliens *7 ; 2° le jeune homme ^levd au service du 
roi et Vaffranchi du roi qui a ^t^ fait comte, chez 
les Ripuaires ^ ; 3o le pr^tre, cbez les Bavarois>»; 
40 le sagibaro qui a M 6lev^ a la cour du roi, 
chez les Francs Saliens^ ; K<> le Romain tud par 
une bande arm^e dans sa maison, ibid. ^^ 

200 1° Le clerc n^ libre, chez les Ripuaires ^ ; 2<» le 

diacre, chez les Bavarois ^ ,* 3<> le Franc Ripuaire 
libre 2^; 4» TAllemand de condition moyenne^^; 
50 le Franc ou le Barbare vivant sous la loi Sa« 
lique^^ ; 6« le Franc voyagaant chez les Ripuai- 
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too Mia (lalldl] 1« L'homni<$ liltfO, eti gdH^fAl , chez les Alle- 

lemands 3 ; 2o le rndme, ebei les Bavarois^; 3° le 
BOurgufgdOB^rAUemifid, le iSararois, le Frisofl 

ei le Sfliofl^ ehetf les ftipuaires^; 4« I'homme 

li^re^ colon d'tme eglise,- chef les AllemandsS. 

illO# I * 1 1 . « . . . i to L^Opflmal oil GraUd Bourguignon tae par 

i'liomme qtti I'ayall ana({ud "^ * ^ rintendant d'an 
flofflaitiedtll'oi, chexlesBottrguignons^; d^Tes- 
cl«te bon otitrier en ot, ibid, 0. 
i^ L'homifie de eolkditloii ftloj'enne ( mediocris 
hoiMf), ebefe lesBoulrguignOtiS, tud par celui qu'il 
avait attaque^O; S^ le faoftiain qui poss^de des 
biens tjfopresf; ebes les Ffaoes Saliens <^ ; a^ le 
Romaint toyageaiit^ ehetf les Ripuaires^^; 4« 
riiotiiino dtt #oi ou d^tine egllse -, ibid. ^ ; »<> le 
coloD ilidta) pftr deut G^pilutaires de Charle- 
BifgDO (atin< 903 el 813)^^;!^ Tintendaot (actor) 
du domaioe d*tin autre que le foi, chez les Bour- 
guignons '* ; 7° resclAveotiTrief en argent, ibid.^^. 
Les affi*a]iebis en ptiB^nee de I'l^glise ou par une 
cbafM fbrmelle^ cbes les AUemands^''. 
I'bommedaeoiidltidn infilrieare {minor persona) , 
ebei les BOttrgtilgflons <*« 
Ii'eselate barbare^ employe ati serTiee personnel 
dtt maitfe ou h des InessageS, chez les Bourgui- 
gtiotis ». 
Le fbi'gerefi (eselate)f ebet les feourguignons w. 

H*».4tt**t«,i l« Le serf d'e^lse et le serf du roi, chez les Al- 

lemands^S* 2o le Romain tribataire» chez les 
FranGs Saliens^. 
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pAtre qui f drde quilraBte oochons, chez les AUe^ 
mands ^ ; S" to berger de quatre^viBgts moutons^ 
ibid, 3 ; 4« le s^oechal de rhomme qui a douze 
compagnons (vassi) dans sa maisod , ihid. ^ ; iio 
le ttinr^chal qui soigne douze cbetaux, ibid. ^ i 
&* le (Jtlisiftier qui Ir un aid« (JuHiof) , ibidi e t 
7«l'ot«trt, <6W. »; go I'afinurier, IWtf.»j 90 
le forgeton , ibi^ si; to* te charroiii chte les 
Bourguignons^o. 

36....... to L'esclaye chez les Ripuaire^^; 2° FesclaTe 

devenu colon trihutaire , ibid. ^^. 

^0 Le gardeur de cochons, chez les BoUrgtiigdons *3. 

*<>• i i . L'csolat^, chez Us Batarois J*. 



Ob Toit ckirement^ d'apf ^9 00 taUeaB, Que Forigine 
et la eondiilon des iddiridns n'StaieBt point Funique 
^ilementdu wehfgeld; les elreohstances mlit6rieiles ou 
morales du d61it, Futility on la ratetd de Fbomme tu4 
eAlraient dgalelnent (m ()ionsid6taiion. La vie d'un es- 
Glare bon otrrriet en orftvrefie Talait J)lu9, dbez les 
BourgQignonS) que eelle de Fhosune Ubre de eondition 
Bioyenne^ atttant que celle de Vopiimas, lorsque celai-ci 
n'aTait Uk tu6 qu'aprfig s'^tre tendo eoupable d'agres- 
sion. Chez les Francs y latnort duHomain attaqn^et tn^ 
dans sa maison pat ttne bande arm^e entratnait une 
eomposition pins eler^e qm to simple menrtre d'nn 
Franc. Qa'un homme oAi 6t4^ ttiedaifsla conr da doe des 
Allemands, on en y alknt^ m eft retenant, on en se ren- 
dant chez le comte de son eomt^ ^ cette circonstance 
aeale, quelle qne fAt d'aillenrs la qnaMli dn mort^ tri- 
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plait le wehrgeld da par le meurtrier^ Le Romain, le 
colon y Tesclave, selon leur situation accidentelle, se- 
lon le mode et le lieu du delit, ^taient souvent estim6s 
plus haut que rhomme libre et le Barbare. Sans doute 
Torigine et le rang des individus ^taient le principal 
^l^ment de leur valeur legale ; le Barbare valait d'ordi- 
naire plus que le Romain , le propri6taire plus que le 
simple colon, Thomme libre plus que Vesclave. Mais ce 
n'est point d'un fait si g6n6ral qu'on pent tirer une 
classification complete et precise des conditions sociales ; 
et si, dans cette 6tude, on prenait le wehrgeld pour 
signe certain de T^tat des personnes, on serait conduit 
aux plus grossi^res erreurs. 

11 faut done renoncer k la pretention de classer les 
conditions et les hommes d'apr^s un principe gSn^ral 
et simple, soit qu'on le cherche dans la nature des pro^ 
pri^t^s ou dans Tappr^ciation legale de la vie des indi*^ 
yidus. Toute hypothfese r6guli6re et syst^matique est 
trompeuse, parce que tout syst^me, toute r^gle perma- 
nente ^taient Strangers k la soci^t^. II faut se borner k 
recueillir, dans les monumens, les denominations par 
lesquelles 6taient designees les diverses classes de ci- 
toyens, eti rechercher, dans les faits, comment s'op^ra 
entre ces classes , historiquement connues sans qu'on 
puisse les rattacher ^ aucun principe , la distribution 
irr^guli^re et sans cesse mobile du pouvoir, de la ri- 
chesse, des forces et des libert^s. 

Les Leudes, Antrustions ou Fiddles, le clerg^, les 
simples hommes libres, les affranchis, tels sont, sans 
parler des esclaves, les etats essentiellement diff^rens 
quCy du cinqui^me au dixi^me si^cle, les historiens et 
les monumens nous laissent voir dans la soci6te. 

* « Si quis in curie ducis bomincm occiderit, aut illic ambulantcra, ant inde rever- 
tenlem, triplici wercgildo cum solvat. » [Lex Alam, lil. xxix, cap. 1.) — « Et si ad co- 
milem perrexeril et illo ocdsus fiicrit, ille qui hoc Tecit omnia tripliciter compooat. » 
[Ibid. cap. iiO-^^Si quis mi$8Uin ducis inrra provinciam occidcrit tripliciter cum 
sol vat. » [Ibid, tit. xxx.) 
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III. 

DES LEUDES, FIDDLES OU ANTRUSTIONS. 

Origine des leudes. 

Comme les concessions de binifices remplacerent, 
apr^s r^tablissement territorial , les pr^sens d'annes et 
de chevaux, de m^me les leudes, antrustions ou fideles 
succed^rent anx compagnons des chefs gennains. Ces 
mots expriment la m6me id6e. Les leudes ^taient les 
honimes de leur chef; ils lui juraient fid^it^ [treue, 
trust) ; on les appela antrustions ou fidUes. Seulement 
le nom d^antn^tions paratt plus spicialement r6serv6 
aox /tif^/es dtt roi. 

II n'appartient qu'i une civilisation dej& avanc6e de 
fonder et de maintenir la soci6ti entre des hommes que 
n'unit d'ailleurs aucnn engagement direct et person- 
nel. Dan$ un pays partout cultiv^ et peupl^, au sein des 
innoiiibrables et continuelles relations que fait na!tre, 
entre des citoyens, Tactiviti de la vie sociale, \k seule- 
ment nul homme n'a besoin de s'attacher des compa- 
gnons ou de se faire le compagnon d'un homme. Qui 
tentera de rassembler autour de lui une soci6t6 parti- 
culi&re ? Qui ^prouvera la n6cessit6 d'en chercher une 
oii il se puisse placer? La grande soci6t6 est partout; 
nul n'est en etat de s'en s^parer , nul n'y est en proie 
aux perils de Tisolement Partout elle met Thomme en 
presence de Thomme, satisfait et contient les individus 
les uns par les autres, garantit la liberty de tons par 
les limites qu'elle impose k la puissance de chacun, et 
fonde leur independance par la multiplicity des liens 
m^mes qui les unissent , par Tinfinie vari6te des car- 
riferes qu'elle ouvre devant leurs pas. 

Comment en serait-il ainsi pour une population peu 
nombreuse, grossiere, 6parse sur un vaste territoire ? 
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L& les hommes ne rencontrent point partout une terre 
poar ainsi dire humaine, uAe soci6t6 prete k les rece- 
voir. Pour se r^uiiir, il faut qu'ils se cherchent ou se 
rencontrent par hasard; et, quand ils se sont reunis, 
pour que la soci^t6 subftif te entrd enx, ii faut qu'ils s'en- 
gagent express^ment les uns envers les autres, car ils 
H0 lottt ddgftg6» nl A une eommufie pAtrie, ni k quelque 
id^d qui pdssMe lous les espriti^ iii 4 qttdqae iiiatltutioii 
gAii^rald et ptilMftnte } ils he Sont point rotenus en*- 
ttembid pftf d'Anolenties habitudes i pat une longue com« 
munfttttd d'intirdts et de d^stin^es, pur la stability des 
.pfopri^t^^ et des lols, par la diviiion du travail^ inrin'* 
eibles liebsi n^oessit^s impdtieuges qui maintenant 
pressent les hoititnes les uns oontre les autres et font I0 
ciment de la soci^t^. En Tabsence de tons ces principes 
d'unioii $ de totite fbr^ publique^ sur un sol en partie 
inoulte et desert, les asliddiations partiooli^reis peuvent 
sdules ac(|u6rir quelqtie 8xit4i et procurer tikut itidividui 
quelqu^*'iind des blefii^ de In vid ciooialei les enga- 
getiiens pdrsofinelii peuvent deals lief entre (snt leA 
hothtAe^i Lm fottd et les ftilbles^ les grands propria-* 
tdires et les sifiiples hotiainei libtei oitl ttn igal besoin 
de 6e i^dpprocher et de ft'unif pat de telles relations ; e&r 
ntil fie con^etveta i^es tettes et i^ofi potttoir s'il ne »'eti^ 
totite de eompdgnotis etigag^i A sapetsonne; nul tie 
deffleutera libte »'il ne s'etigage ft la sttite d'nn chef Cft-> 
pftble de le pt6t6get. 

Ge ne M done point iiii accident ni le r^stiltat de 
ropptessidn et de la violetice seules que Vextension 
toujoufs otoissante de cette dasse d'hommes qui, se 
d^tachant en quelque eorte de la nation pour s'attachet 
ft un indiridU; vlnrent, soutt le nom de leudes ou fidileSf 
se fliettre au service d'uu sup^tieut. Ce Ait la conse- 
quence n^cessaire de TWat Oik Se trouvSrent les Bat-* 
bates r^pandus sut un pays vaste et depeupU. Tant 
que^ t6unis en petites tribus ou en bandes guettidtes^ 
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ilp avaient meni en commun aue vie errante, l«i oom«« 
pagQons avaiant pu demear^r k peu pr^s ^gaux et Ubre9 
sous la oonduite d'uo cbef dont rbabil@t6, la bravoure 
et la renomm^e lei avaient seules attires, pouyaient 
aeales les retenir. La nation n'^tait qu'une tronpe mo* 
bile^ et poortant c'6tait bien yraiment une nation ; car 
lei indiyidu9 yiyaient con^tamment ensemble, d61ib6- 
rant, agissant de concert et se sontenant r^ciproqucH 
ment. Mais, par r^tablissement territorial^ cette asso-x 
oiation primitive fiit dissoute ou ne se renouvela plna 
que comme un d^sordre | et en mdme temps auoune dea 
conditicmsi matirieiles et morales, que requiert absolu- 
ment Vei^stenoe d'une «oci^ k la fois atable et ^tendue, 
ne put ^tre remplie. Ms individus disperses ne pou^ 
vaient ni demeurer dans oet 6tat d'isolement, ni se re^ 
former en eorps de nation* Les grands propri^taires 
deyinrent le centre d'assoeiations nouvelles fondtes sur 
lea engagemens d'bomme & boimne, et ee fut par la foi 
donnto et reQue» entre le sup^rMUP el sas leudesi que 
recommenoa la society. 

£»($xi»an de U daises de9 Iieudes, 

Aussi, i dater du sixifeme si^cle, yoltron se multiplier 
et s'6tendre de plus en plus les relations de ce genre. 
Les hommes pulssans s'efforcent sans cesse d'accrottre 
le norobre de leurs leudes, les hommes lihres de devenlr 
les leudes d'un homme puissant. Gontran et. Childebert 
stipulent. en 537, a qu'ils ne cbercheront point h se d6- 
« baucher r^ciproquement leurs leudes, et nereoevront 

tt point 4 leur service ceux qui aiiraient abandonn^ Tun 
« d'entre eux ^ » Marculf nous a conserve la formula 
par laquelle un bomme considerable venait, suiyl de ses 
propres compagnons ou fiddles , se mettre au nombre 

* • Ut nuUas alterius leudes aec solUcitet, peQ y^Qientc? e^^cipiat, » [Qkeq, TvIU 
lib. u, cap. xz ', Colkc^, (hi M4mt u p, p. 99,] 
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des ISd^les du roi ^ Charlemagne veille par des lois ex- 
presses k ce que les hommes qui yeulent venir k lui 
poor se placer sous sa foi n'^proavent en route aucun 
obstacle : <c Que personne, dit-il, ne se hasarde k leur 
(( refuser le logement, et que chacun leur vende les 
c( denr^es qui leur seront n^cessaires comme il les yen- 
a drait k son voisin ^. » £t les simples guerriers comme 
les grands proprietaires, les pauvres comme les riches 
sont regus parmi les leudes du roi M car ses leudes 
sont presque les seuls hommes qu'il puisse regarder 
comme ses sujets, avec qui il soit vraiment en sociM^. 
Les concessions de b^n6fices ^taient, comme on Ta 
yu, le principal moyen d*kcqu^rir des leudes, et j*en at 
fait connattre les diyerses formes ainsi que les yicissi- 
tudes. Ce n'^tait pas le seul. Les emplois publics et les 
charges de cour ayaient les m^mes effets. II y a lieu de 
croire que les hommes puissans, les chefs de bande qui 
s'^tablirent dans un district en furent les premiers 
comtes, et que, dans les temps qui suiyirent de prds la 
conqu^te, les rois ne dispc^aient pas arbitrairement de 
cette magistrature. Tout indique cependant qu'ils en 
conf^raient au moins le titre k celui que la force des 
choses leur d^signait, et que d6s lors il prenait place 
parmi les leudes royaux. Mais lorsque la puissance du 
roi, ou plut6t celle des leudes qui Tentouraient et yi- 
yaient pr^s de lui, se fiit accrue, les offices publics de- 
yinrent des b^n^fices d'une autre sorte que les rois dis- 

* « Rectam est ut qui nobis fidem pollicentar ilkesam nostro tueantur auxilio. Et 
quia ille fidelis Deo propilio DO«ter ibi Teniens in palatio nostro una cam arimannia 
soa in manu nostra trastem et fidelitatem nobis visas est conjurasse, popterea per 
praesentem decernimus praeceptum ac jabemos ut deinceps memoratos ille in namero 
antrustionum nunieretur. Et si quis fortasse eum interficere prsesumpserit, noverit se 
werc^iUlo suo solidis 600 esse culpabilem judicetur. » (Marc. Form. lib. I, cap. xvin). 

* « De truste facienda ut nemo praesumat ad nos venienti mansionem vetare, et quao 
necessaria sunt ei sicut vicino suo vendat. » [Cap. Car» Mag. a. 801, S ^^y <tp* Bal. 
1. 1, p. 356). 

> Fr^^aire dit de Dagobert : « Tanta in univerais leudibus suis, 1am subliroibas 
quam pauperibus, judicabat justitia ut crederetur omnino fuisse Deo placibiie. » (Fred. 
Chrw. cap. Lvni ; Collection des M4moires, t. D, p. 203, 204.) 
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tribuirent dans Tunique vue de satisfaire leurs fiddles 
ou d'en gagoer de nouveaux. Quant aux charges de 
cour, elles ^taient nombreuses ; Forganisation du palais 
des empereurs romains avait charm^ la yanit6 novice 
des rois barbares ; un comte du palais, un grand r6f6- 
rendaire, un grand s^n^cha), un grand mar^chal, un 
grand ^chanson, un grand portier, des boutilliers, des 
fauconniers, des chambellans, furent bientdt, k leurs 
yeuxy le cortege n6cessaire de la royaut^ ^, et ils s'en 
servirent avec succ^s pour attacher k leur personne les 
h<»nnies les plus importans. Cependant on aurait tort 
d'attribuer k la vanite ou k Tavidit^ seules Fempresse- 
ment avec lequel les charges de cour forent soudain 
recherch^es; il y avait 14 un moyen de seduction en- 
core plus puissant. C'^tait une ressource contre Fennui, 
Fisolement et la monotonie de Fexistence. Les Barbares 
ne sont pas moins avides que les peuples civilises d'6- 
motions et d'amusemens ; et, dans la France du sep- 
ti^me sidcle, ce besoin ne trouvait pas, comme de nos 
jours, a se satisfeire k pen pr^s partout. Hors de la 
guerre et des banquets, le temps 6tait vide et la vie 
froide; les nouveaux maitres du pays d^daignaient le 
travail et ne savaient que feire de leurs loisirs. Ce fut 
peutritre k F^clat de son cuUe et de ses solennit&s que 
I'Eglise dut une partie de sa puissance ; elle charmait 
par Ik Fimagination rude mais vive de ses grossiers 
neophytes. Tel 6tait aussi Fattrait de Iz cour. Lk se r^u- 
nissait un plus grand nombre d'hommes ; lk les fdtes 
^taient plus brillantes, les repas plus somptueux, les 
habits plus magnifiques, les passe-temps plus varies. 
La aussi un plus vaste champ ^tait ouvert k Fambition, 
k Fintrigue^ k toutes ces chances que recherche avide- 
ment Factiviti humaine, surtout quand elle n'est pas 

* « Comes palatinns, referendarius, sentscalcus, mariscalcus, falconarii, bnticularii, 
princeps piocernarum, cubicularii, ostiariorum magister, mansionariiiB, etc. » Yoyez 
HULLBUNM, Urtprung dw 9tand«t etc. p. 3:^36. 

14 
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oontenue et satisfaite par Thabitude et la n^cesiiti da 
travail. Le besoin de s'elever, de d^ployer sa foroe 
et d'agrandir son existence , est indestructible dans 
rbonmie; il agite la barbarie comme la civilisation; il 
pouasait vers les coura de Metz, de Soissons, de Paris, 
les esprits ardens, le^ joanes gens, les propriitaires d6j4 
puissans qui voulaient devenir plus puissans enoore; et 
ainsi, p^r le concours d'une multitude de causes^ le 
nombre des leude? du roi croissait de jour en jour. 

Les grands proprietaires agissaient, dans leur sphere, 
par les m^mes moyens ; eux aussi avaient des b6n6ficeg 
k distribuer i eux aussi tenaient une cour et pouvaient 
donner k leurs fiddles des charges de s6n6chal, de ma-* 
r6chal, d'^ohanson, de chambellanS etc. Leur maisoa^ 
organis^e k peu pr6s comme celle du roi, exergait daag 
leur eontr6e la mdme puissance d'attraction, et devenait 
aussi le centre d'une soci6t6 particulidre fond6^ sup leg 
engagemens d'homme k homme et buf les services per- 
sonnels. 

Tout concourait dpnc ^ attirer vers la condition dQ 
leudes tons les hommes de quelque importance. On a 
laborieusement rech^rch^, surtout pour les leudes du 
roi, quels avantages y ^talent attaches; on a pritendu 
qu'ils formaient dds Vorigine une elasse distincte, in-<- 
vestie de privileges ligaux^. G'est une erreur. Leurs 
avaixtages, o'^taient les chances de fortune et de pou-^ 
voir ; leurs privileges, c*6tait la superiority de fait qu'ila 
acqueraient gar leurs concitoyens. Que fall£^it-il de plus 
pour exciter rambitipn d^s individus? Les preeminences 
sociales ne deviennent legales qu'aprds avoir ete long- 
temps reelles) c'est seulement quand elles se sont clai- 
rement constatees et affermies par la possession qu'elleg 
passent dans les institutions et les lois. De trds-bonne 

* UaAlam. tit. LXxix; Hullmahn, Urtprung d^r^flcend^, etc«p«g. 193-190, et 
toqs leg monqmeni du temps, 

* Esprit det ImSf liv. xxxi, chap, ym* 
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henroi les rois s'efforc^rent de placer leuri leodes au 
premier rang de la 8oci6td, et les leudes d6 s'y placer 
eux-mdmes ; mais, sauf T^l^vation du wehrgeld, on ne 
yoit pas que cette superiority ait 6t6 16galement conna^^ 
cree arant le neuvi^me sidcld; Charlemagne est le pre^ 
mier (jui Tali ^crite dans ses Capitulaires encore n'est-* 
fie, k Ytai dire^ que des honneuri de cour^ une pr^^mi^ 
Hence de c^r^iHonie qu'il attribue k ses vassaux^ et il 
paratt m^me qu'il fut souvent obligd de renouyeler k oe 
sujet ses injonctions S 

Origine de la noblesse* 

Je puis maintenanty si je ne m'abuse^ r^soudre sans 
^rand embarras une question qui divise encore nos plus 
savans publicistes, la question de Torigine primitive de 
la noblesse et de ses privileges. Montesquieu Va cher-- 
ch^e dans la quality de leude ; selon lui, les ild^les du 
roi, les antrustions ont forme les premiers un corps de 
notables » et de \k toute la noblesse est sortie* M» d^ 
Boulainvilliers et, de nos jours^ M» de Montlosier sd 
sent eieves contre cette pretention ; k leurs yeux, les 
ieuls nobles sont les Francs, et la noblesse appartenait 
k la quallte de barbare libre, non k celle de leude du 
Toi. L'un et Tautre isysteme sont incomplets et trom-^ 
peurs. En se reportant aux premiers siedes de la mo- 
narchies deux faits sont certains ; Tuti) Que les francs, 
& ce titre seul, possedaient sur lei anciens habitant du 
pays une preeminence k la fois reelle et legale ; Tautre, 
que les antrustions, Francs ou Gaulois^ possedaient sui* 
les hommes libres, meme barbares, une preeminence 
reelle toujours croissante* La qualite de Franc, de bar« 
bare libre, etait, il est vrai, hereditaire aveo ses kvan-* 

*■ « De cassis regalibns at honorem babcnt ot per se, aut ad nos ant ad fiUnm nos- 
trtim caput teheadt. » [Cap. Car. Mag. ibbt^rtt abtil, § 9, op. SAL. t. 1, p. d300 — 
tc Yassi qabqtio et TassalH liostri nobis famulabtcs TOlumHs ui apud oibtacs condigDum 
liabeant bonorem, siout a gcnitore noslro ct a nobis saepc admonitum est. * [Cap, tud. 
Piit a* 823| § 34 ; ap, Bax. 1. 1, p. (40). 
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tages, tandis que, dans Torigine, celle d'antrustionet ses 
avantages ^talent purement personnels. Mais le cours des 
choses devait bient6t placer ces deux classes d'hommes 
dans une situation precis^ment inverse. La quality d'an- 
trustion, ses avantages et la preeminence qui en deri- 
vait, tendaient k devenir h^reditaires ; celle de Franc, 
de barbare libre, tendait au contraire a s'abolir et k 
perdre ses avantages primitifs. Loin d'etre assez fort 
pour fonder la noblesse de sa famille, un Franc, k ce 
titre seul, n'^tait pas m^me sur de lui transmettre sa 
liberty. Les Barbares libres se divis^rent ; les uns, par 
la possession des benefices, des ofHces publics ou des 
charges de cour, passerent dans la classe des leudes, 
soit du roi, soit de quelque proprietaire puissant, et la 
noblesse de leur race prit sa source dans la perp6tuite 
de ses avantages ; la plupart de ceux qui ne purent les 
obtenir ou les conserver virent bient6t, en depit de leur 
origine, leur liberte compromise, et leurs descendans 
tomb^rent dans la condition de colons ou mSme de serfs. 
En sorte que, si Ton veut absolument appliquer rid6e 
de la noblesse, qui est FcBuvre du temps, k une epoque 
oii le temps n'avait encore rien reconnu ni garanti, il 
faut dire que les hommes libres etaient une noblesse en 
dissolution, en decadence, et les leudes une noblesse en 
progr^s. 

Voici done tout ce qu'on pent affirmer. D'une part, 
c'est dans la classe des leudes plut6t que dans celle des 
Francs que la noblesse moderne a pris naissance. D'au- 
tre part, il n'existait, du cinquieme au dixi^me siecle, 
aucune noblesse veritable, puisque Torigine des Francs 
ne leur garantissait point la perp6tuite des preeminen- 
ces reelles sur Jesquelles la noblesse se fonde, et que 
les leudes ne les possedaient encore ni depuis un temps 
assez long ni d'une maniire assez stable pour que leur 
superiorite de fait fAt devenue un droit hereditaire, 
avoue des peuples et sanctionne par les lois. 
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Qu*il y eAt, parmi les leudes les plus considerables, 
un grand nombre de Gaulois-Roinains, c'est ce dont on 
ne sanrait douter. Gregoire de Tours et les historiens 
contemporains en fournissent k chaque pas des exem- 
ples : tant6t en parlant d'un due, d'un comte, d'un maire 
du palais, d*un favori, ils disent express^ment qu'il 
etait Romain de naissance; tant6t les noms dec^lent 
clairement rorigineromaine*. Souvent mdme des Ro- 
mains se cachent sous des noms barbares, car les vain- 
cus traduisaient leur nom dans la langue desvainqueurs. 
Ainsi le fr^re du due Lupus, n6 Romain, s'appelait 
Magn-wulfus ; et son fils, qui fut 6v^que de Reims, 
Rom-wulfus; bizarres combinaisons oil le melange de 
mots emprunt^s aux deux langues trahit k la fois et le 
souvenir de Tancienne patrie et Taveu de la domination 
des conqu^rans^. 

Non seulement des Romains riches et libres, mais 
des affranchis, des esclaves m^me prenaient place parmi 
les leudes du roi. Leudastes* Andarchius*, CondoS 
sortis de la plus basse servitude, acquirent une fbi^ 
tune immense et s'61ev6rent aux plus hautes dignit^s de 
TEtat 

Ainsi se formait la classe des leudes, ne tenant 
compte ni de Torigine, ni d'aucune condition legale, 
rassemblant autour d'un chef, roi ou grand propri^taire, 
tons les hommes que le hasard, leur propre industrie, 
la faveur, la n^cessit^, mettaient k portie de le servir 
en ^change de ses bienfaits ou de sa protection. Les 
leudes ne possMaient k ce titre, du moins dans Tori- 
gine, aucune existence publique, aucun rang ditermini 

' ProtadiuSy Claudius^ FlorentinianuSy etc. 

" Wolfy hup; magnus wolf, romanus wolf. (Fohtunatus, Carm, lib. viii, c. vn ; 
Greg. Tur. lib. x, cap. xix; Collect, des M4m. u n, p. 123.) — « Wulfo patricio suc- 
cedit Richomeris gcnere romauus. » [Fredeg. Chron. cap. xxix ; Collect, des Mem. 
t. II, p. 178). 

' AiMOlN, de Gestis Franc, lib. Ill, cap. xui. 

* Gregor. Tur. lib. iv, cap. xlvu ; Collect, des M4m. lorn, i, pag. 206. 

• FORTUNAT. Carm. lib. vu, cap. xvi. 
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dftni ri^tst) ce n'itait point une portion dii peilp)e^]in- 
vestie de droits et de pottvoirs sp^ciflux. lis devenaient 
les faoinnies d'un homines n'ac5qu6raient de droits (pi'au«« 
pfto de lai^ ne oontrActalefit de devoirs qn'envers hii 
seal \ droits prtoiires^ devoirs vfigties^ ittns cesse violas 
ott meeonntis^ mftis qtii pourtant donnaient naissance k 
det associations partlcnlieres, senles cdpables^ au nti- 
lieu d« la confusion et de la mobility universelles, de 
reoevolr quelqties regies et de parvenir i qnelque fiiit6. 
lA se faisait^ au grA d'nne multitude d'accidens, Ta-^ 
nialgame de la nation conqn^rante et de la nation vain^ 
etiei \k le Rotnaln^ demeur^ Ilbre et riche, venait pren** 
dre place an tnilleu des Francs qui s'^taient itablis dans 
Son canton . Bien pen de temps apr^s la conqu^te, il 
semble que les deux penples disparaissent; Thistoire 
gin^rale de la France n'est guire plus que celle du roi 
et de ses lend^s i Thlstoire de cfaaque locality, celle du 
ebef dont rinflnenee y domineet des leudes qui se sont 
rallies autour de lui< C'est par les leudes enfin qu'a 
commencd la soeiMe f^dale; ils sont places entreles 
eompagnons errans des chefs germains et les vassaux 
du moyen Age, comme les b^n^fices entre les prisons de 
ebevaus ou d'armes et les fiefs. Nous retrouverons, en 
trattant des institntlons politiqnes^ les m^mes transi- 
tions^ les ni^mes pb^nom^nes, ear Tdtat des terres, Yk^ 
tat des personnes et les institutions ont toujours march^ 
de coneeri 

IT. 

DU CLERGl^ 

Presque imm6diatement apr^s la conquftte, les iv(- 
ques et les chefs des grandes corporations eccl6siasti- 
ques, abb^s, prieurs, etc. , prirent place parmiles leudes 
du roi*. 

> G'esl daM ttetM dasge qo'fls soat constammeiit raog^ par le^ ioiti lea MUMienB et 
tou> lesmonumens ; «Burgundiao barones, taiB episeopi qvam ceeteri Uaieti » (fittDSG* 
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Avant Tarrivee des Barbares, la puissance du clerg6 
restait seule debout au milieu des ruines de TEmpire; 
elle §randias£iit m^ine ehaque jour* Ind^pendamment 
deft preuves direet^s et positives qu'ed donneot tine 
mttltitade de faits, comiBe la riehesse des ^lises, rin*- 
finence du olerg^ sur les esprits^ radmifiistpatioii m\k^ 
nioipald presque entierement totnbee aut main? des 
£v6quesi ete<^ il y en a une preuve indyrecte qui sup^ 
pl^erait nu be^oin toutes les autres | 4* est Tardeur avee 
laquelte 6tait reohetehd T^pisoopat. Aueune magistra-^ 
turei ailOun pouyoir n'a et^» en aaeun temps ^ le sujet 
de plus de brigues et d'effortsf la vdcanee d'un si6ge 
derenait notdme (}uelquefois une occasion de gaerre< 
aHilaire^ arebey^u^ d'ArIesit.« icarta plttsleurs ev^ 
n ques contre toote r^gle^ et en ordonna d'atttres de la 
« mani^re la plus ind^nte^ eontte le Vobu et malgr^ le 
« refus formel des habitants des cit^s. Ei comme ce»M 
« qui ayaient &ik nommfe de la sorte ne pouyaient se 
a fairerecevoir de bonne grftee par les eitoyens qui ne 
« les avaient pas ilus^ its I'assemblaient dd^ bandes de 
« gens armis et allaient assi^ger ou bloquer, en guis^ 
nk d'ennemis^ la yllle ou ils devaient r^sider. Ainsi c'etait 
ff les ftrnies k la main, qu'un ministre de paix enyahis-* 
« sait le 8i4ige d'oit il deyait la prAcherS m On pent Voir 
dans r^dit d'Athalaric, roi des Visigoths, quelles me^ 
sures le ligislateur civil se crut oblige de prendre contr^ 
les manoeuvres des candidats k T^piscopat^; nul code 
Electoral ne s'est donni plus de peine pour emp^cher la 
violence, la fraude et la corruption. 



Chron. cap. xli; Collect, des Mdm. t. li, p. 191.) — « Anstrasiorum omncs primates, 
tmitifiee», cacteriqti6 leadlest f> [Ibid. cap. Ijvi ; ColUet. dti Mim. t. ti, p. 2oaf.) 

' «Hilaria8 Arelalensis... alios incompeteoler removit, iodeeeDter alios, iiiTilii fet 
repugnantibus civibus, ordinavit. Qai quidem, qaoniam non facile ab his qui non elc- 
gerant recipiebaiitur, riiatiatn sibi cootrahebaat armatani et clanstra marortrai in hos- 
Ulem morem vel obsidione cingebant tel aggressiotie reserabaat, et ad sedem qaielis 
pacem praedicaturus arma dacebat.» [Concil, Iabb. t. m, col. 1401). 

* Coneit ixn, x, it, e^l. 1478. 
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Causes de la puissance du clerg^. 

Loin de porter atteinte a la puissance du clerge, 1*6- 
tablissement des Germains dans les Gaules ne servit 
qu'4 Taccrottre. On a beaucoup parl6 des avantages que 
lui valut la conversion des conqu6rans. 3e ne conteste 
point, tant s'en faut, Tascendant qu'acquit rapidement 
la religion chr6tienne sur Tesprit des Barbares. EUe 
s'adressait k des instincts moraux que n'^touffent point 
les moeurs les plus brutales ; elle r^veillait des id^es et 
des sentimens qui peuvent paraitre nouveaux k rhomme, 
mais ne lui sont jamais Strangers; elle agitait et r6sol— 
vait des questions qui preoccupent Timagination con- 
fuse et mobile du sauvage comme la pensie du philoso- 
phe, que Thomme porle en lui-m6me et qui le poursuivent 
k tons les degres de la civilisation comme dans toutes 
l^s conditions de la soci6t6. Pen importe que les dog- 
mes du christianisme ne fiissent pas, pour les nouveaux 
convertis, le sujet de longues meditations, que ses pre- 
ceptes ne rdformassent que bien pen la fferociti de leurs 
habitudes et la violence de leurs penchans. On leur 
pr^chait une foi, une loi qui 6tonnait et remuait toute 
leur nature morale, qui bravait la force mat6rielle et 
parlait avec autorit6 k des vainqueurs. Ce fiit \k certai- 
nement, au milieu m6me de ces populations grossi^res, 
la premiere source et le plus ferme appui du pouvoir de 
I'Eglise. Mais des causes d'une autre sorte contribu^ 
rent aussi k ses progr^s^ et sa grandeur prit racine ail- 
leurs que dans des croyances. Si le clerge avait besoin 
des conquerans, les conqu6rans k leur tour avaieut 
grand besoin duclerg^.Toutetaitdissous, d^truitdans 
FEmpire; tout tombait, disparaissait, fuyait devant les 
desastres de Tinvasion et les d6sordres de I'etablisse- 
ment. Point de magistrats qui se crussent responsables 
du sort du peuple et charges de parler ou d'agir en son 
nom ; point de peuple m^me qui se pr6sent&t comme 
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un corps vivant et constitu^, capable sinon de r^sister, 
du moins de faire reconnaitre et admettre son existence. 
Les vainqueurs parcouraient le pays, chassant devant 
eux des individus epars, et ne trouvant presque en au--- 
cun lieu avec qui traiter, s'entendre, contracter enfin 
quelque apparence de soci6te. II fallait pourtant que la 
society commeng&t, qu'il s'^tablit quelques rapports en- 
tre les deux populations, car Tune, en devenant pro- 
pri^taire, renongait k la vie errante, et Tautre ne pou- 
vait Hve extermin6e. Ce fut \k roeuvre du clerg6. Seul, 
11 formait une corporation bien li6e, active, se sentant 
des forces, se croyant des droits, se promettant un ave- 
nir, capable de traiter soit pour elle-mSme, soit pour 
autrui; seul, il pouvait representer et d^fendre, jusqu'i 
un certain point, la societ6 romaine, parce que seul il 
avait conserve des inter^ts gen^'raux et des institutions. 
Les ev^ques, les superieurs de monasteres conversaient 
et correspondaient avec les rois barbares , ils entraieni 
dans les assemblies des leudes, et en m^me temps la 
population romaine se groupait autour d'eux dans les 
cit^s. Par les benefices, les legs, les donations de tout 
genre, ils acqu^raient des biens immenses, prenaient 
place dans Faristocratie des conqu^rans; et en m^me 
temps ils retenaient dans leurs terres Fusage des lois 
romaines, et les immunites qu'elles obtenaient tour- 
naient au profit des cultivateurs romains*. Ils formaient 

' Quoique la plupart des biens donnes aux eglises par les rois le Tussent en qualife de 
be'Defices ct emportassent par consequent les obligations, d'ailleurs tres-diverses et 
tres-vagues, altachees a cc litre , cependant I'exeniption des services ben^ficiairfs leur 
etait souvent accordee. Les dipldmes des rois Merovingiens en ofTrent une multitude 
d'exemptes. (Voir le Recueil des historiens de France, t. iv, p. 615-718 ; et notamment 
undipldme de GloUire ler (a. 516), pag. 616; de Dagobert Icr (a. 636), p. 630 ; de 
Clevis II (a. 638}, pag. 633 ; de Cbilderic 11 (a. 661), pag. 641; du mSme (a. 663), 
pag. 645; de Clovis III (a. 691), pag. 667; de Childcbet III (a. 698), pag. 679; dc 
Tbeodoric lY (a. 721), p. 697, etc. , etc.) GharlcmagDe accorda aussi un grand nombre 
d'exeoiplious de ce genre [ap. Bal. 1. 1, p. 461.) Enfin Louis le Debonnaire ordonna 
que cbaque eglise aurait une metairic (nuinsus) absolument libre de toutc charge: 
« Slatutum ettt ut unicuiquc ecclesiae unus mansus integer absque ullo servitio atlri- 
baatttr, et presbyteri in els coQstiluli non de dccimis neque de oblatioolbus lidelium, 
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^imi la seule classy da peuple ancien qui eAt crMit ail^ 
prii du peuple nouveau^ la seule portion de Taristocra'' 
tie nouvelle qui fttt Mroitement li^e au peuple ancien ; 
ill devinrent le lien deft deux peuples, et leur puissance 
fot une nicessit^ sodale pour les vainqueurs oomme 
pour left vaiAGus. 

Auftfti fUt^lld aooeptie d6ft les premiers motnens et 
ne cessa'-i-^Ile de oroltre. C'^tait aux Av^ques que s'a^ 
dresftaient les provinoes, les cit^s, toute la population 
romaine pour traiter avec les Barbares; Us passaient 
leur vie k correftpondre^ k nigocier^ k voyager, seuld 
actifs et capables de se faire entendre dans les inter^ti^ 
soit de TEglifte, soit du pays ^ C'Mait k eux aussi que 
reoouraient les Barbares pour ridiger leurs propres lois * f 
conduire left affaires importantes, donner enfin k leur 
domination quelque ombre de r^gulariti. Une bande de 
gnerriers errans venait-^lle assi6ger une ville, on d6-* 
vaster une oontrte ) tant^t r6vdque paraissait seul sur 
les rempartft, revdtu des ornemens pontiflcaux, et apri^ 
avoir 6tonnA les Barbares par son tranquille dourage, jl 
traitait avec eux de leur retraite; tantdt il faisait con- 
itraire dans son diocdse une esp6ce de fort oik se r6fu*^ 
giaient les habitans des campagnes quand on pouvait 
craindre que I'asile des 6glises mdme ne fttt pas res- 



um de domibttS tieque d6 attlU td hoftis jritta Mddsiam positis, nc<}oe de pnedicto 
maiuo aliquod servitiam faciant praeter ecclesiasticam ; et si aliquid amplias habue- 
rint, inde senioribus suis servitiam debitum irapendaDt. » (Cop. Lud, Piij a. 816, S 10 ; 
ap. tiAL. i. 1, p. 565.] On peut voir dans Harculf (lib. i, cap. ni, iv] \A fondule ordi- 
naire des ItntQuqites accord^es aut ^lises. Des exemptions de toute sotte, comme celle 
dtl service miliUiire, dli paiemeDt de certains droits de douane, etc. , y ^taient souvent 
comprises, (toir plusieurs des dipl6mes cites ci'dessus, et fiuLfjiAMN, Vrsprung der 
Btandif etc. p. 119.] 

* Voir les tettrei de Sidotiius Apollinaria, les lelires diterses recueilUes dans let 
HUtorUm dn Franee^ t. iv, p. 40-09, et toqs les monumens da temps. 

' les premiers paragraphcs des lois des Bavarois et des AUemands proavent ^videm- 
iflcnt qa'elles ont el^ redigees avec le concours des ^vdqaes ; elles s'occapent d'abord 
des donations aux eglises. On ne peat douter que les ^v^ues n'aient concoura k la 
reaction de la loi saliquc, lorsqu'^ diverses epoques, « qus crant secundum coasuetu- 
diflem paganorum mutata tuM secundum legem chrisUanorum* Hf (I'ra/af* kg* Sal. 
daiu le tUauil det hUtorknt de France, t. iv, p. 123). 
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pe0t6*« Une qnerelle s'^levaitrelle entFQ le roi ot lep 
Jeades , l6» ivdques servaient de m^diateurs ' . De jour 
ea jour» leur activitd s'ottvrait quelque carridre nouvelle 
et leor pouroir recevait quelqae nouvelle sanction '. Des 
progr^g gi ^tendus et si rapides ne sont point TcBuvr^ 
de la seule ambition des hommes qui en profltent, ni 
de la simple yolont6 de ceux qui les aoceptent II y faut 
reconnattre la force de la ntoessitd, 

Quand la n^cesiitS eut port6 ses firuits, quand la puis^ 
sance des ivdques fiit fermement Atablie, quand la ri-* 
chesse des iglises cessa d'etre expoiAe au pillage conti« 
nuelqueleur avaient fait essuyer les premieres Tioledoei 
de rinvasion, les Barbaras eux-mSmes rechercb^rent 
avidement T^piseopat. En 5T7, le fameux due Gontram- 
Boson « envoya un messager aupr^s d'une certaine 
<i( femme qu'H connalssait depuls le temps du rol Chari- 
a bert, et quiavait Tesprit d'unepytbonlsse, pour qti'elle 
« lui annon(?At ce qui devalt lul arriver... Elle lui fit rfr- 
a pondre : // arrivera que le roi Chilpiric mourra eette 
a annie^ et fue Mirovie^ h VexcluHon de ses friresy pos- 
a eider a tout le roydume. Quunt d toi, tu $era$ due de 
« tout le royaume pendant cinq ans. Vere la etoniinie an- 

* FoTtunatus dUt en pliant de Kicetias, dvSque de Treves, ^ U fip du sixieme li^le ; 

« Umbo vir apoatolicus Nioeiiui arra peragraqs 

Condidit oplatum pastor ovile gr«gi ; 
Tarribus Ineinxil ter deals uttdiqae coUem { 

Prvbvit bia fabrioem quo nemus ante fa\u » 

• FORTUNAT* Carm. lib. in, cap. xn. 

* « HcdianUbos saoerdolibiu atqua proeeribps, » esUl dil dans le traitd d'Andelyt 
(GB£0. Tun. lib. IX, cap. XX ; voyez le iraite, Collect. de$ Mdm. t. n, p. 27). 

* (( Qui episcopum snum noluerit audire et exconmuoicatus ftierit perennem een- 
dmnntioneiB apnd Peoiq Bosllneat, et iosuper de palatio noetro sll omnibo e^tranens, 
et omnes facultates mas parcntibus ejus amiUat qui noluit sacerdotis sui medicamenta 
sustinere. [Deeret, Childeb. reg. (i an il ?) op. Bal. 1. 1, p. IT.) — « Si judex allquem 
contra legem in juste damnaverit, in nostri absentia ab episoopis castigetur, ut quod 
perpere judicavit Tersatim melius diseussione babita emendare procaret. » [Cofut. 
gtntr. Chlothur, ngis, S 6 ; aj7. Bal. 1. 1, p. 8.) Je pourrais multiplier beaucoup le« 
citationi qui prouTcat la nncUoo de pl«s oq plm accord^ par lei rois au pouvoir tie* 
^vdques. 
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« niCf et par la bienveillance du peuple, tu obtiendras la 
<i faveur de Vipiscopat dans une des cUis qui sont sitmes 
c< surla rive'droite de la Loire ; apris\qu>oi tu sortiras dece 
a mondepUin de jours \ »£xeinple singulier qui prouve, 
entre mille autres, que, pour les hommes les plus con- 
siderables, T^piscopat 6tait un objet d'ambition, une fa- 
veur du peuple et de la fortune. Ainsi, apr^s que les 6v6- 
ques eurent pris place parmi les leudes, ceux-ci vinrent 
k leur tour prendre place parmi les ev6ques, et Tamal- 
game des deux peuples s'op6ra de la sorte dans les 
deux classes sup6rieures qui plus tard devaient former 
Faristocratie du regime f6odaL 

Mode de nomination des ^vdques. 

Si r^lection des ^vdques 6tait restte entre les mains 
des fiddles ou seulement du clerg6 lui*m6me, cet amal« 
game edi rencontr6 plus d' obstacles, et probablement 
bien peu de Barbares seraient arriv6s k F^piscopat. 
Mais k peine convertis, les rois barbares s'efforc^rent 
d'envahir le droit de nommer aux 6v6ch6s ; c*6taient de 
trop riches b6n6fices et des fonctions trop importantes 
pour qu'ils n'en voulussent pas disposer; tant6t ils se 
pr^valaient, pour s'en attribuer le droit, des donations 
qu*ils avaient faites aux 6glises, ou de la n6cessit6 im- 
pos6e aux 6v6ques 61us d'obtenir la confirmation royale; 
tant6t Tambition des candidats venait seconder la leur. 
Celui qui n'esp6rait pas obtenir les suffrages du clerg6 
et du peuple d'une cit6 Episcopate s'adressait au roi, en 
recevait une nomination souvent achet6e, et la force 
soutenait ensuite ce qu'avait fait Fintrigue ou la faveur. 
Le clergE r^clamait son droit d'Election ; mais ce droit, 
comme tons les autres, 6tait reconnu et meconnu pres- 

» Greg. Tub. lib. v, cap. xiv. Les exemples de does, de comtes, etc. , devcnng 
^vfeques, sont tres-nombreuxj^en 580, le comtc Maracbar devient prfitre et ensuite 
^vSqae; en 581, Jovin, qui rector provincia fuerat, est nomme cv^ue. (Greg, Tur. 
lib. V, cap. xxxvn ; lib. vi, cap. vu ; Collect, du Mem. 1. 1, p. 274, 317). 
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que au m^me instant. En 615, dans I'assembl^e des 
leades tenue k Paris, le clerg6 le fit consacrer par Clo- 
tairell, mais d'unefaQon incomplete, pr6caire \ etFhis- 
toire des rSgnes suivans nous montre k chaque pas des 
ev^ques nomm6s et install6s parlaseulevolont6 du roi^. 
Quelquefois il se faisait un bizarre melange de T^lection 
eccl6siastique ou populaire et de la nomination royale ; 
le roi conKrait un 6v6ch6 avec Tassentiment, formelle- 
ment exprime, des 6vftques pr^sens k la cour *, ou bien 
les habitans d'une cit6 s'adressaient au roi pour le sup- 
plier de nommer un candidat qu'ils lui d^signaient*, et 
le roi acc6dait k leur voeu. La confusion 6tait si grande 
et r^piscopat si recherche, qu'il arriva que les rois y 
nomm^rent des lal'ques, comme s'il ne s*6tait agi que 
d'un b6nifico k conftrer^ Sous Pepin et Charlemagne, 
qui menagerent avec grand soin le clerg6, non seule- 

' « Ita ut, episcopo decedente, in loco ipsius qui a inetropolitano ordinari debet 
cum provincialibas et cloro et popalo ejigatur ; et si persona condigna fuerit per ordi- 
natioDem priocipls ordinetur ; vel eerie si de palatio eligitur, per merilom personae et 
doctriuse ordinelur. » [Const, gen. Chloth. reg. § 1 ; op. Bal. 1. 1, p. 31.) 

' Ed 515, Quintianus est ^lu par le peuple evdque d'Auvergoe ; ApoUiaaris, « oblalis 
multis rauneribus, » se fait nommer par le roi a sa place ; il meurt ; Theodoric ordonne 
alors d'iDstaller Quintianus. (Greg. Tur. lib. ui, cap. Ii ; Collect, des M6m. torn, i, 
pag. 113.) En 533, Ommatius est nomme dv^ue de Tours, jussu Chlodomeris regis. 
[Ibid. cap. XVII.) En 577, Pascentius est nomme evSque de Tours, « ex jussu Chari- 
berti regis. » [Ibid. lib. iv, cap. xvili; Collect, des Mem. i. i, p. 172.) En 562, Emerius, 
« quern Cklolbacbarii regis voluntas elegit, » est retabli dans Tevech^ de Saintes, d'oa 
il avail ete chasse. [Ibid. cap. xxvi; Collect, des M6m. 1. 1, p. 180.) En 588, « Froni- 
mius potestatem pouliGcalem... rege largiente suscepit. » [Ibid. lib. ix, cap. xxiv), etc. 

* « Qaamvis nos administrandum gubernandumqao rerum staUim praecelsis occupa- 
tionihus regime sollicitudinis cura conslriugat, nibil tamen lam principali quam priu- 
cipe dignum est ul, cum a pastorali paululum aberrat plebs deslituta praesidio, pro 
salute animamm bujusmodi personis locis celsoribas pontificalem prospiciat comroittere 
dignitatem... El quia cognovimus sanctae recordationis dominum ilium illius urbis an- 
listitera evocatione divina ab bac luce migrasse, de cujus successore soUicitudine con- 
grua una cum pontiGcibus vel proceribus nostris plenius tractantes, decrevimus illustri 
viro illo in ipsa urbe pontificalem in Dei nomine commitlere dignitatem. [Varc. Form, 
lib. I, cap. V.) 

* Marcuir nous a conserve la formule des petitions de ce genre •- « Qaoniam sanctae 
memoriae vir ille, illius urbis episcopns, ab hac luce migravit... in loco cjusdem sup- 
pliciler postulamus ut iustituerc dignemini illustrem virum ilium, etc. » (Marc. Form, 
lib. I, cap. VII.) 

* En 585, « Nicetius ex laico qui prins a Gkilperico rego praeceptum elicuerat, in 
psa urbcepiscopatum adeplus est. » (Greg. Tur. lib. vui,cap. xx; Collect, des Mim, 
t. h P* '^48 et 449.) 

15* 
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ment pour s'en faire un appui, mais parce que seul il 
^ouvait les aider k ^tablir quelque ordre dans leurs 
Etats, Te droit d'^lection fut solennellement reeonnu. 
« Instruit de ce qiie prescrivent les saints canons, dit 
a Charlemagne, et afin qu'au nom de t)ieu la sainte 
« Eglise jouisse librement de tous ses honneurs, nous 
oc avons accorde k Tordre eccl^siastique que d^sormais 
« les evAques seraient 61us, dans le diocfese ila^me et se- 
a Ion les canons, par le clerg6 et le peuple, sans aucune 
cc consideration de personnes ni de presens, et unique- 
« ment en raison de la sagesse et des m6rites des can- 
« (iidats^ y> Cependant la pratique contraire pr^valul 
fr^quemment sous ces deux r^gnes ; JPcpin declare, dans 
un capitulaire, « qu'aprSs avoir pris le conseil des 
« ^y^ques et des grands, il a nomm^ dans 1^ cit6s des 
<jL 6v6ques legitimes ^; » et il suffit de lire quelques-unes 
des chroniques qui racontent la vie de Charlemagne 
pour se co'nVairicre, qu'il regardait les 6v(6ch6s comme 
des b^6fices dontil pouvait disposer k son gr6*. 

» Cap. Car, Mag. a 603, §2 ; ap. BAi. t. i, p. 379. 

' « Idcirco constituimns per consilium sacerdotura et optimatum moorum et or- 
dioavimas percivitates legitimes episcopos. y>-[Cap. Pipp.princ. a. 744, § 3 ; op. Bal. 
1. 1, p. 157). 

* L'anecdote jsaivante, cxlraite de la Ghronique da moine de Saint-Gall, el que jc 
cboisis entre mille aotrcs, parce qu'ell^ est piquante, le prouve clairement: 

« Lorsqae Charlemagne commeDga k r^gner seul en Occident, I'elude des lettres 
^tait partout presque entrerement oubliee. Il arriva que deux Ecossais, hommes tres- 
versus dans les scienoes profanes et les saintes ^critures, vinrent d'Hibernie en Gaulc 
avec des matchands bretons. lis ne montraient aucune marcbandise k ceux qui ve- 
naient leor demander ce qn'ils vendaient afin de Vacheter ; mais ils disaient : • Si 
' « quelqu'un a envie de sagesse, qu'il vienne et en re^oive de nous, car c'esl \k ce que 
« nous \cndons ; « et ils disaient qu'ils vendaient la sagesse, parce qu'ils voyaient que 
le peuple se souciait peu d«9 choses gratuites et rechercbait celles qu'il fallait acheter. 
lis Youlaient ainsi engager les gens k acbeler la sagesse ; ou bien peul-etre avaient-ils 
dessein, comme la suite I'indiqua, d'excitcr par ce langage la curiosite et Tetonnement. 
En fin ils r^p^lerent si souvent ces paroles, que les hommes qui s'en etonnaient et qui 
regardaient ces etrangers comme des fous, les'port^eotauxoreilles du roi Charles, 
toujours curieux de la sagesse et des savans. Charles les fit venir en toule h&te en sa 
pr^ence, et leur demanda s'il ^tait vrai, comme on le disait, qu'ils apportassent avee 
eux la sagesse : « Oui, dirent-ils, nous la possedons, et uous sommes prets k la donncr 
« a ceux qui la demanderont ayec respect et au nom de Dien. » Le roi ayant youIu 
savoir quel prix ils y meltaiont : « Nous ne voulons, dirent-ils, qu'un lieu convenablBf 
« des dmes bien disposees, et les choses sans lesquelles nous ne pouvons accompUr 
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Ce fut pAr cette intervention de r&utotltd royak dani» 
la collation dei 6v6ch6d qu'un grand nombre de fiar^ 
bare0 ar rir^rent k Tdpiscopat, et que le haul clerg^ de-* 
vint^ oomme Ti^tait la clas^e des leudes lafques, un 
moyen de rapprochement et de faiiion entre led hommeft 
importans dei dent nation^. 

Effetfi d<i la puissancd du Glerg^« 

i& ne me propose point d'examlner r^tat des eccl^ 
diastiques dans le detail de leur existence civile ; c'est 
uniqnement Titat politique des personnes que j*ai des- 
sein de constater, pour d6couvrir comment se form6- 

« • notre toyage* defl tlimdtii et de qdoi ndui ^Atir. » Le i>oi, plein dm coot^Dtemeni, let 
garda I'uq el I'autre quelque temps aupr^sdelai. Parlant ensuite pour des eKpeditlons 
mililalres, il otdonna & Tun d'eux, qai se nommait Clenieiit, de fester dans la Gaale, 
lal confla, podr leg instrolre, beaucoup de jetiaes geal, les utn de ftmllle iUuitre, lei 
aptres de condition moyennc, d'autrea de condition inferieure, et leur fit fournir, lelon 
leurs beadias, des Vlvres et iine habitation Commode... 

« Charles^ victorieux, dtant revenu dans la Oaule an bdttt d'an long tempt, drdooflk 
qne les jeunes gens qu'il avait confies & Clement vinssent devant lui et lui ftppdrtassedt 
lenrs lettfds et leurs cabiers d'^tades. tes jeunes gens de condition moyenne et infe- 
rieure lal dfffiretit des ttfflyaux biett faita et orn^ de tootes les beadtds de la scienee i 
mais les jeunes gens defamille illuatre ne presenterent que des travaux imparfaits et 
qui se resseulaient de leur indolentc oisivetd. Alois le sage roi, imitant la justice dn 
sduverain jnge, fit passer ft «a droile ceux qui STaient bien travailltS} et ledr dit i « Je 
<( Yons reinercie, mev eofans ; car tous avez accompli mes ordree et fe^it votre develf 
^ atatant qtlMl dtait ^n vous ; maintenadt efforcez-vous d'atleindre k la perfection ; Je 
M 9out dmnttai da ivi^itt de richMs.mondttlreSf et voas seres tetijoars eti hdnneur 
« k mes yeux. » Se retournant ensuite vers ceux qui ^taient k sa gaadhe, et r^Veillant 
leuf conscience par le feu de kes regards, il leur adressa ironiquement, avec I'^clat do 
U firadre, ces paroles terrible^ : 4t tous, jeunes Ulustr^i votts, les fila d^ grands, tooSf 
^ qui ^es elegans et delicats, vous vous dlel eenB^ dn Totve ftaissanbe at en vds ri- 
4 chesses, tous avez qegligd mes ordres et votre sanctification ; vous vous Stes livres k 
« la d(Sbattehe, an jeti, h la pareisd ou A de yaiils tfxeitcices; )i et atfssitAt, atec 9/oA 
senncnt ordinaire, dlevant yers le ciel sa t6te et sfl main \ « Far le rdi des cieux, dii-ll« 
ft je Ae fais pas grand cas de volrd noblesse et de votre ^Idgance, quoique les autres 
«( trods admireut ; et saeheA bien que, i\ i^ouft ae repares votre il^gligenee par ua tra** 
« vail assldu, vous n'obliendrei jamdis de Charles rien de bdn« '» (ilfonae^. 8* Galh 
Chronic, de geBt. Car. Mag. lib. I, cat>. i, tii ; dans le Recueil des hi»toriens de France^ 
t> V, p. lOS ; CoHeei. dU Mdth. t. itt^ p. 171) et suiv.) 

Pen importe que les aneodotes du moioe de Saint-Crall iie loiest pas toUjdun biea 
certaines, ce n'est point du fond rnkme de son recit qu'il s'agit ; il ecrivait k la tin da 
netivl^itie siicle, et k coup itt II nVdl lias eonsid^rc les ev^hes eomme eldot ji la dis- 
position de Charlemagne, si telle d'e^t did la pratique du temps. Sa Ghrouiqve e6m» 
tieqt plusieurs autres fails qui conduisent au meme results t. (Lib. i^ cap, ly ctv { 

Collm* i»$ iUm* t. m, p. lift ei luit*} 
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rent, dans le chaos de conqu^te et de TMablissement 
territorial, la soci6t6 et ses institutions. Le clerg6 y prit 
une grande place et y exerga une grande influence. On 
en a fort diversement ivalu^ le merite et les effets. Je 
ferai, k ce sujet, une seule remarque. Cest une grave 
erreur que de juger une institution, une influence, d'a- 
pr^ les r^sultats qu*elle a amends au bout de plusieurs 
si^cles, d'approuver ou de condamner ce qu'elle 6tait et 
ce qu'elle a fait, dans les temps oil elle est n^e, d'apr^s 
ce qu*elle est devenue, ce qu'elle a produit mille ans 
plus tard. L'histoire du monde n'offre aucun pouvoir, 
aucun syst^me social qui soit en 6tat de supporter une 
telle 6preuve, et puisse accepter la responsabilit^ d'un 
si long avenir. II n'a point 6t6 donn6 auxhommes d'agir 
d'une fagon si pure et avec tant de pr6voyance que ce 
qu'ils font aujourd'hui pour le bien n'enfante jamais un 
mal. Dans leurs plus vertueuses intentions, dans leurs 
plus habiles travaux, ils sont loin de suffire aux n^ces- 
sit6s de leur ^poque ; comment exiger qu'ils ne fassent 
rien qui ne convienne aussi k leurs plus lointains snc- 
cesseurs? Comment leur imputer ce que deviennent des 
ceuvres depuis si long-temps 6chappees de leurs mains? 
Transport6e ainsi dans le pass6, Texp^rience nous 
trompe au lieude nous 6clairer; elle nous pr6occupe de 
besoins, d'int6r6ts, de maux que le pass6 ne soupgon- 
nait pas, et nous empfiche de reconnattre quels ^taient 
vraiment les siens. Qui pr^tendra qu'au sixi^me si^cle 
les peuples se dussent inqui^ter du pouvoir temporel de 
TEglise, de la supr^matie des papes, des j^suites ou de 
I'inquisition? Uempire exclusif, d^sordonn^de la force 
mat^rielle, c*6tait Ik le mal qui pesait sur eux; elle re- 
gnait partout, dans les relations privies comme dans 
les relations publiques, se d^ployant avec la brutality et 
Faveugle ignorance de la barbaric, ne soupgonnant pas 
mSme un autre droit que le sien. Au milieu de cette do- 
mination anarchique et sauvage, le clergd seul se pr4- 
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senia au nom d'une force morale, proclamant seul une 
loi protectrice et obligatoire pour tous, parlaat seul des 
faibles aux forts, des pauvres aux riches, r^clamant seul 
le pouvoir ou Tobeissance en vertu d'un devoir, d'une 
croyance, d'une id6e, protestant seul enfin, par sa mis- 
sion et son laugage, contre rinvasionuniverselle du droit 
du plus fort. L^futle secret de sa puissance; il en pouvait 
feire, il en faisaitchaquejourdesusagescoupablesetqui 
devaient ^tre funestes k Tavenir; mais dans le present, 
cette puissance etait salutaire ; c'^tait une cons^uence 
obligie de sa nature qu'ejle s'adressllt k T^tre intellec- 
tuel et moral que toutes les autres puissances semblaient 
ignorer. II fallait bien qu'elle souttnt les droits de la 
v&*it6, car elle se fondait sur la foi. Souvent conduit, 
comme les Barbares, par des int^r^ts et des passions 
purement terr^tres, le clerg^ partagea avec eux la ri- 
chesse, le pouvoir, toutes les d^pouilles de la soci6t6 ; 
mais, je le repete, le titre et le moyen d'action des Bar- 
bares, c'^tait la force mat^rielle ; le clerg6 puisait les 
siens dans une force morale. Or la soci^t^ etait tomb6e 
si bas que la presence seule d'une force morale y fut un 
bien et son empire un progr^s. 

V. 

DES HOMHES LIBRES. 

J'aborde la plus difficile des questions qnepr^ente 
r^tat des personnes durant Fepoque dont je m'occupe. 

A-t-il existe, du cinquifeme au dixi^me si^cle, dans 
les pays conquis par les peuples germains, et notam- 
ment en France, une classe nombreuse et importante 
d'hommes libres , Strangers k la condition de leudes 
soit du roi, soit de quelque autre proprietaire, aflFran- 
chis de toute dependance envers tel ou tel individu, 
obligiJs settlement envers TEtat, ses lois et ses magis- 
tratSy formant enfin, en presence et k c6t6 des associa- 

15. 
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tions particulidrefi qu'enfftiitaient de tontoft partd l6§ 
engagemetii ei le9 iervlcei^ d'hamme k homines un corps 
de v6ritabl6fli oiioyefis? 

La plopart dei publiclstes, mtme rteemmetit et de^ 
puis qu'une critique judldetise a jet^ taut de jotn* sar 
le premier Age de» ioddtiei modernes, n'ont pas h^itA 
k r^soudre afflrmatlyeoient eette question^' Peui^trd 
ensseni-ils con$u plus de dontes s'ib Feussent poa^e 
autsi rigouretttement que je viens de Tiudiquer . 

Le caract^re essentiel de la liberty politique rMde en 
efiFet dans Vind^pendance de toute domination indirn 
duelle^ dans Tabsence de tout engagement permanent 
et gin^ral envers un autre pouvoir que les pouvoirs 
publics. Qtt'il y efti des hommes libres en ce sens qu'ils 
n*6taient point esclaves^ qu'ils poisMaient et exer^alent 
des droits dans leurs rapports aveo le sup6rieur auquel 
lis s'toient attach^) il serait abeurde d'en douteri telle 
^it la condition des leudes^ des fid^les^ des vassaux. 
Mais quand on admet une classe d'taonnnes libres dis* 
tincte de eelle des leudes, i) fant bien admettre que leur 
liberty ^tait autre, leur condition sociale difierente$ el 
eette difference ne peut consister que dans la plenitude 
de Findipendanee personnelle k regard de tout autre 
homme, dans le caract^re de citoyen par opposition k 
celui de leude, de vassal. 

J'ai peine k croire que les publicistes se soient rendu 
Gompte bien neltomeni de c^tle distuiotion, et en aient 

^ ie ne cilerai ici qua deux tfcrivaiDs eoDtemporatos, ndo moiiis remafqoablei par 
leiif sagacity que par fetendnc de leur erudition, M. de Savigny, dans son Bistoire du 
BnHt ftmuin ptndtiU U moyen Bgt^ le plas bel otftrage peat-Stre qo'eient prodnit, de 
DOS jours, les progres de la critique liislorique (t. ly ekap. iv, $ 1 } dU Fineyen« lee 
bommes libres], et Vi. Meyer, dans son Esprit, origine et progrh des institutions JU' 
didmire» dant hs priMipjut payi de V Europe (t. i, 1. 1, chap, xi, pexations envera lei 
honmes libreu) Le premier eoDsid^e la classe des iMHames libres comtae ayant form^, 
k ce litre seul, le corps de la nation chez les peuples d'origine gcrmaine, et leur dtat 
soeial comine la base de tofuf^s les coestituiioBs germaoiqnes. L'opinion dn second, 
qui, tout en admettant Vexistenoe dislincte et -vraiment politique d'uae grande ebsse 
d'hommes libres, croitcependant que celte classe fut graduellemcnt opprim^e, et rem- 
pla«te pat mI1« Astf tassctax, ne paralt) ooamoe on terra^ plus totsine de la tefit^. 
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m9Mrd ioiitolaporUe. Gependant 6lto dst linpUoitmieiif 
8uppoi6e dans leurg efforts pour dtoontrer Vt^dstoticd 
permanent d'utie daise gp^ciate d'homtneii libre^) car ^ 
a'il a^en dtalt ain»l, la question ttt^e ti'esisteraii pas^ 
el ees efforti geraient »an§ ob]et« 

Sang iml doute, dang leg temps qui gulvi9eut de prlii 
la conqudte, il eii^istait utie telle elasse d'homtnes, elle 
foisait mdme le corps do la nation. Elle eomprenait tons 
lea propridtaires d'alletix^ et Ton a vti que leg premi^ea 
propriitds) priges ou revues en partage par les gueriiers 
frani^g^ i^taient allodiales^ o'est^^lMlire pleinement indd^ 
peodanleg. Ces propriitalre^i affr anohtg de toute d^en» 
danee indiyiduelle/^taieni done Hbres leg uns k regard 
des aatres, et unis entre enx senlemtnt k tiU'e de mmU 
toyens* 

On tottohait d'aillettrs encore ft I'asgociatlon primi^ 
tive 9 les habitudes de la tribu ou de la bande QWrtit^e 
n'araient pas encore disparu. Or^ Men que les eompa^ 
gnons germains marebasgent k la suite d'un ehef^ lellen 
qui les unissait k lul ^ait plutdt tniUtatre qtie eiril i ee 
n'^tait point de leur relation avec lui que d^coulaient 
leurs institutions politiques; il les conduisait, mais ne 
les gouyernaii point) ilg se gouternaient eux-m^mes, 
par la voie de la deliberation commune, d'apr^s les 
Id^eg simples de rind6pendance des Indiridus et de 1'^- 
galitA des droits. Les eompagnoni 6(alent les leudes du 
cihef quand il s'agisgaii de guerre, de§ hontmes Ubres 
et deg citoyens en toote autre oecagloii^ 

J^mx earactdreSj oelui de membrei d'uua nation et 
celui de compagnons d'un homme, se r^unisgaient done 
dans leg guerriers germains; et quant ft la vie politique^ 
c'etait le premier qui pr6valait. La situation nourelle 
qu'entratna la eonqu^te ne ehangeft point eet Mat des 
personnes immediatement nl en un jour, et la society 
franque continue pendant quelque temps d'apparattre ^ 
dans les faits et dans les lols, sious la forme d'une r6u*^ 
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nion d*hommes libres, d^lib^rant et agissant en com- 
mun. Mais, par F^tablissement territorial et la disper- 
sion des individuSy cette relation du citoyen k FEtat 
devait bient6t succomber , et celle du cooipagnon au 
chef ne pouvait manquer de devenir dominante. J'ai 
d6ji d6crit ce ph^nom^ne et ses principaux effets. J'ai 
fait voir comment la plupart des alleux disparurent ou 
furent convertis en b6n66ces, pourquoi et comment la 
classe des leudes se forma et s'6tendit de jour en jour. 
Quelle condition sociale ^tait attaquee par tons ces chan- 
gemens, inevitables r^sultats du cours des choses? Celle 
des hommes libres, des citoyens ^gaux et independans. 
Les propri6t^s se subordonnaient progressivement les 
unes aux autres; les individus venaient se ranger au 
service et sous la protection d'un sup6rieur ; Fassocia- 
tion nationale se dissolvait en une multitude d'associa- 
tions particuliferes rendues n6cessaires par Fin^galitS 
des forces, et fondles sur la dependance des terres et 
des personnes. II est clair qu'au milieu de tels faits la 
classe des hommes libres ne pouvait subsister long- 
temps. 

Decadence de la classe des hommes libres. 

Aussi cessa-t--elle de bonne heure de tenir, dans la 
societe, une grande place; il est impossible de suivre 
pas k pas les progr^s de sa dissolution ; car le langage 
des historiens et des monumens nous trompe; ils ap- 
pellent libre quiconque n'etait pas esclave, et dans ce 
sens les possesseurs de benefices 6taient libres aussi 
bien que les propri^taires d'alleux, les leudes engages 
au service d*un homme aussi bien que les citoyens in- 
dependans. Je me bornerai done k examiner quelques- 
uns des faits qu'on a all6gu6s pour prouver que les 
hommes libres formaient une classe nombreuse et im- 
portante^ distincte de celle des leudes, et k rechercher 
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si ces faits autorisent les conclusions qu'on en diduit. 

Des Ahrimans et des Rachimbourgs. 

Les seuls noms sous lesquels on puisse croire qu'une 
telle condition sociale est design6e, sont ceux d'an- 
tnanniy erimanni^ herimanniy hermanniy chez les Lom- 
bards 1, et de rachimburgi^ rathimburgi, regimburg% 
chez les Francs ^. Le nom d!arimanm se trouve aussi 
dans des monumens qui appartiennent k la France '. 

Ces mots, bien que quelques savans s'y soient trom- 
pes, s'appliquent ^videmment k des hommes libres; 
lis d6signent m6me, tout porte k le croire, les hommes 
libres en g6n6ral, les citoyens actifs. Les arimanni lom- 
bards si^gent dans les plaids ou assemblees publiques 

* les Arimanni reviennent sans cesse dans les lois lombardes et dans les monomens 
italiens dn septidme au douzieme siecle ; lear nom est ecrit erimanni, eremannij hare- 
maant, harimannij herimanni, hermanniy variations p/ovenues surtout de la diffi- 
culte d'ecrire les sons teatoniqoes ; et tout porte 6 croire que les Germani, nommes dans 
unc foule d'actes doa.t plusieurs remontent au neuvieme Steele, ne sont autres que les 
arimanni onhermanni; en sorte que le nom national de Germains n'aurait d'autre 
origine que celui des herimanni, hommes libres. On varie snr relymologie de ce der- 
nier mot: selon lesons, il vieut de heer (armee, guerre), et les heer-mann sont les 
guerriers ; selon d'autres, il derive de ehre (honncur), et designe les hommes libres par 
excellence, les citoyens ioTeslis de tous les droits de la liberte politique, les eives op- 
tima jure dtt droit Tomain. Qaoique celte derniere explication soit adoptee par Hoeser 
[Osnabriickische gesckichte, dans Idi preface ei passim) et par M. de Savigny [Geschichte 
des rcemisehen Reehts^ etc. , 1. 1, p. 160 ^ 175), je prefere la premiere ; ce n'est pas dans 
des idees morales et des distinctions philosophiquos qu'il faat ckercher Torigiae des 
anciens noms harbares. Du reste, le mot d'arimannia a re9u, h dater du dixieme sie- 
cle, des acceptions fort ditTdrentcs ; il designe, dans plusieurs monumens, tantdt une 
certaine espece de propriete territoriale, tant6t de certains impdts, etc. (Voir, k ce sa> 
jet, YHistoire du Droit romain^ etc. , de M. de Savigny, 1. 1, p. 160-177.) 

* Les /{ar^»Tn6ttr9t,8ouvent meotionn^s dans la loi salique, le sont egalement dans 
plasienrs formules du temps, et jusqne dans des actes da dixieme siecle ; les variations 
d'orlhographe sont encore plus nombreuses que pour les arimanni; on trouve ra^im- 
hurgiiy rathimburgii^ raeimhurgi, racineburgij recynehurgij racimburdiy regim- 
burdi^raimburgi. La plopart des ^rudits font d^riverce mot deracha (affaire, proces), 
ou de recht (droit, justice), ce qui pr&enterait exclusivement les rachimburgi sous le 
caractcre de juges. H. de Savigny pense, avec le celebre historien Muller, qu'il vient 
del'ancien mot teutonique rek (grand, puissant), qui fait la terrainaison de tant de 
noms propres germains, et se retrouve dans reich (riche) ; en sorte que les rackim- 
burgiy appel^s anssi boni homines, seraient simplement des hommes puissans, des no- 
tables, les rieos homhres des Espaguols. [Mist, du Droit romaiOf etc., 1. 1, p. 184). 

* Hasg. Form, lib. i, cap. xvm. 
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en quality de juges, marchent k la guerre sous les ordre» 
du comte, paraissent comme t6moins dans les actes ci- 
vils ; les rachimhurgi francs exercent les m6mes droits ^ 

II est egalement certain que ces mots ne d^signent 
point des ffiagistrats, des hommes investis de fonctions 
sp^ciales, judlclaires ou autres, et distincts, 4 ce titre, 
du reste des citoyens. Dans tin^ foule de documens, les 
arimanni sont mentionn6s comme t^moin^, comme 
simples guetriers ; le mfime nom est donn6 ant bour- 
geois libres des villes ; les rachimburgi francs parais- 
sent de m^me en des occasions ou 11 ne s'agit d'aucune 
fonction publique k rempHr ; le mot rachimburgi est 
Souvent traduit par celui de boni homines. Tout d6- 
montre que ces noms s'appliquent aux hommes libres, 
aux citoyens en g6n6ral, et non k quelque magistrature 
speciale, ^quelque pouvoir public *. 

Mais ces hommes libres , ces ahrimans, ces rachim-^ 
bourgSy 6taiont-ils distincts des leudes comme des es- 
claves? Formaient-ils une classede citoyens ind^pen-- 
dans, Ms seulement entre eux et k TEtat, dont, en un mot, 
la condition sociale fkt autre que celle des hommes qui, 
sous les noms ne recommandds^ leudes^ fidiles, antrus- 
tiom ou vassaux , ^taient entr^s dans une association 
particuliSre et vivaient dans la dependance comme sous 
la protection d'un sup^rieur? 

Les monumens et l^s faits all6gu6s pat les d^fenseurs 
m^mes de cette opinion prouvent qu'elle est mal fondle, 
et que les leudes, les vassaux d'un seigneur 6taient ap- 
pel6s ahrimans ou rachimbourg$ aussi bien que s'il so 
fftt agl dd citoyens v6ritables, d'hommes Strangers k 
toute dependance individuelle. 

' H%i$. du Droit romain, elc, par H. de Savigny, t. x, p. 160-185. 

' Toyez VHistoire du Droit romairif etc., par M. de Savigay, sp^cialemeot en ce qui 
conceroe lea rachimbourgs (torn, i, p. 177-184.) M. de Savigny a demoDtr^ avec Evi- 
dence qa ils etaieut de simples homines libres, si^cant, k ce tilre, comme joges, on 
-vena des ancieones insliiulions germaines, et essenticllemeut distincts des $cabini, 
veritabies magistrals cboisis pour juger lorsque les hommes libres ceMeffMtde so rendre 
anx plaids natiooaux. J'en parlerai en traitant des institutions. 
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Vn homme vient 4Se placer sous 1^ foi da roi, se de* 
clarer son Mile, feon vassal; il vient, dit la formute, 
cum arimanma $tm^ c'est-&-dire suivi de 8«s guerrters^ 
Yoil^ done des nkrimans qui sont d^k les lendes^ left 
valsaux d'un homme^ et voni dev^nir led arrit&re-vas- 
saux da roi. lis n'en demeureront pas moin^ d«s nkri- 
friansy c'est-^-dire des faommes libres^ tar c'est \k toat 
ce que veal dir6 ce mot; il dfeigne la liberie en ^p6n6- 
r^l, et npn une condition 'soteiale disiincte de celle des 
leudes, des vassatix. 

Dans un dipl6me du dixi^me si^cle, Temperenr 
Othon I®' donne A mn cioav^nt une fbrteres»6 « aVec les 
« faOttuneft Itbresv valgairemetot di1& nhrvmwm. » Auon- 
zi^me siMe^ i*emperear Hehri lY fait A un autre ino- 
nftst^re ufi« dokiation semblaU^v ^ ^ nhrimmns qui 
habitent le domaine y sofit ^galanent oempris ^. Les 
concessioAft de ce genre ^t^ient deputs lon^-temps usi- 
t^ ; phlsieurs d^cumen^ le prouVent, et un ooncile du 
dixi^me si^<^le avait d^fendu aux comt^ cc de donwer en 
« b<6n^fice k lefurs hommes les ahrimans de ieur comfe ^ r> 
Les comtes n'avaieat en eJGC^ty origfinaireilient du moins 
et k €6 titre seal, aucun droit de disposer dies terros d!e 
Ieur comtd ni des holmes libtei ^m les batHtaient; t'^- 
tait k ceux-ci de dwyisit eux-mdmes te s«^^l:eur auquel 
lis vouiaient s'^ttacher. 

La ^(Ualjite d'aArfantm n'exeluait done pas telle do 
leudOy de vassal ; Itis nhrimans etaient left leudes de 
Fhomme snr les terres duqtiel ils habtiaienty et quand 
ces ierres ^tat^it donn^ en b6n^ee, ils devienaicnt 
les >eude$ da bte^ficier. 

Je ne tronve^ quant aux rachimbmr§'$y aucun texte 
ojt 11 soit dair tfoe cette denomination s'appliquait k 

* Yoyez la Formute de Marcotf, d<<ji chcc, \ib^ % cap. xvxn. 

' Ces dipl6mes sont dc Van 967 cl de I'au 10S4 ( Hist, du Droit romaifif etc* , par 
il. de Savigny, t. t, p. 162.) 

* Hi9t, (ft» tfroit fotfuiin,pa(r M. de Savigny, 1. 1, ^ . ITS. 
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des leudes aussi bien qvHk des hommes absolument 
libres ; einploy6e plusieurs fois dans la loi Saliqae, elle 
est plus rare que celle d*ahriman8 dans les monumens 
des siecles post^rieurs; mais tout autorise k porter, sur 
le sens de ce terme, le rn^me jugement que sur celui des 
termes analogues. Les uns et les autres d^ignaient des 
hommes libres et en possession des droits attaches k la 
liberty, mais non une classe particuli^re de citoyens 
places dans une condition distincte, d'une part, de cdle 
des esclavesy d' autre part de celle des leudes et des 
yassaux. 

II fallait bien qu'il en fftt ainsi, car c'est en vain que 
les mots demeurent les mdmes ; leur sens varie d'^po- 
que en ^poque selon les metamorphoses des fails. Ori- 
ginairement sans doute on appelait akrimanni ou ro- 
chimburgi des hommes non seulement libres, mais 
exempts, dans leur vie politique, de toute d^pendance 
individuelle; telle itait en effet la condition gen^rale des 
hommes libres, des guerriers lombards ou francs, tant 
que la relation du compagnon au chef (at une relation 
purement militaire, accessoire et subordonn^e k la qua- 
lite de citoyen. Mais lorsque cette nation errante, dont 
les ahrimam et les rachimb(mrg$ etaient les citoyens, 
se fiit dispers6e sur un vaste territoire; lorsque les 
compagnons furent devenus des leudes, des b^n^ficiers, 
des vassaux; lorsque le caract^re dominant deleur si- 
tuation r^sida dans les rapports qui les unissaient k leur 
sup^rieur, rapports qui embrassaient et r^glaient leur 
existence tout enti^re, alors on put bien continuer, et 
en effet on continua long-temps de les appeler ahri-^ 
mans ou rachimbourgs; mais ces mots n'eurent plus 
le mSme sens, ne d^sign^rent plus la m6me condition 
sociale. Malgr^ la perp^tuit^ de son nom, la classe 
des anciens hommes libres p6rissait de jour en jour; les 
uns tombaient dans Tetat de colons ou dans la serviy 
tude; les autres conservaient, il est vrai, leur liberty ; 
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mais cette libertt changeait de nature; c'6tait celle 
du vassal, non plus celle du citoyen. Les relations feo- 
dales s'emparaient des personnes comme des terres[; 
et les ahrimansy les rachimbourgs devenaient des leudes 
et des vassaux, comme les alleux des b^n^fices et des 
fiefe. Cette metamorphose ne fiit point subite; elle s'o- 
p6ra par des transitions maintenant obscures ; et, dansr 
ce passage, les anciens hommes libres apparaissent 
quelque temps sous la forme et avec les droits de leur 
condition primitive ; on les voit appel^s k ce titre dans 
les assemblies publiques, dilibirant, jugeant, comme 
lis le faisaient jadis quand ils Maient citoyens de la 
bande guerriire ou de la tribu. De \k est nee Terreur 
des publicistes qui ont vu dans les ahrimans et les ror- 
chimbourgs une classe particuli^re d'hommes libres, 
encore investis de toate Tindipendance germaine, tan- 
dis que d'autres, sous les noms de leudes et de yassaux, 
s'engageaient dans la f^odaliti naissante. Ils ont ii^ 
trompes par la permanence des mots et par les restes de 
I'ancien etat social. Cette complication et ces vicissi- 
tudes de retat des personnes seront pleinement Eclair- 
cies quand j'aurai montri quelle complication et quelles 
vicissitudes correspondantes se font remarquer dans la 
marche progressive des institutioAs. 

TI- 
DES AFFRANGHIS. 

On croit en giniral que Tafiranchissement criait 
beaucoup d'faommes libres, aussi libres que s'ils Teus- 
sent 6t6 par leur origine. Je ne le pense pas. La pra- 
tique de Taffranchissement 6tait, il est vrai, tr6s-fr6- 
quente^; mais la plupart des affirancbis n'obtenaient 

 Oa ne peut douler que les id^ religieuses n*y eossent d'ordioaire la plus grande 
part ; presque tontes les formulas d'alTranchissement commenceut par un molif roli- 
gieax, « pro remedio animae, pro rciributiODe selerna, pro remissione peccatomm. » 
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qu'une liberty incomplete, et demearaient dans une 
condition assez voisine, k certains 6gardSy de celle des 
colons on tributaires. 

J'aperQois dans les monumens trois classes d'affran-* 
chis: l°les dmarialesy affranchis devantle roi; ^ les 
tabulariiy affranchis devant TEglise ; 3** les chartularii^ 
affiranchis par une simple charte od 6tait consignee la 
YoloQt6 de leur mattre. 

Des DSnariis, ou Denariales. 

V Les dinariis tiraient leur nom de la cir^monie 
mfime de Taffranchissement ; le mattre amenait son es- 
clave devant le roi ; Tesclave tenait dans sa main un 
deiiier ; le roi» en lui frappant la main, lui fiaisait sauter 
le denier au visage, et le diclarait libre ^ La plnpart des 
savans ont affirmii que dhs lots sa liberty 6tait enti^re 

Sonvent, lonqu'on dounait ses bioDS k V^Wte^ en en reteoABt I'ttsnfrait) on ee r^r- 
-vajt le droit d'aOrancbir les esciaves qui les cultivaient, « nisi tantutn si aliquem ex 
tervientlbtti nosiris a jugo tferrititiis pro oommani merccdo relaxare Tolaerimos. » 
fjUMC Form. lib. Ii, cap. m.) L'approche de hi ifaort iStait ^nssl roooasion de nom* 
breux affrancbissemeDs : Ingoberge, veuve de Gharibert, « subitanea eegritudine fati- 
gata^ migra^tt a saecalo multos per cbartulas liberos derelinqaens. » (Gheg. Tur. 
lib. tX) cap. 3CXVX. Colket. 4m M^tn. ti, iO.) l*e| rols, ^ao* le* circonatancoB lolqii* 
nelles, comme k la naissance d'un fils, aGTrancblssaieDt des esciaves, et sans doule 
cette pratique ^tait fr^ente, tu Itarculf nous a conserve la fonnule par laquelle le 
Toi, aaquel un fils vient de nalln, ofdoniie f ^IfritidiiflnmeAt de tcols esdavei d«ii 
cbacune de ses villa. (Ma&g. Fonn, lib. ii, cap. ui.) II y a lieu de croire que les 
grands propri^taires en faisaient antant. 

* L'affirancbisseroent por denarium estmentionn^ dans la plnpart des lois barbares 
et dans un grand nombre de formules ; en voici deux d'^poques differentes : 

« Bt quia apostolicos aut inlusler vir ille servo sao nomine illo per manom illius in 
nostra praesentia jactante denario secundum legem Salicam dimisit ingennum, ejusqne 
absolutionem per praeseolem auctoritatem noslram firmamus; pnecipientes enim ut 
stent el rellqni madfoarii qni per talem fitulmn a jugo servitutis in pnesentia princtpis 
noscontur esse relaxaii iogenuf, ita et a modo tnemoratus ille per noa^ pnecepto 
plenius in Dei nomine confirmatus nullam inquietalcm Deo anxiliante perennisque 
temporibus cum Dei et ttoalra gratia valeat permanere bene Ingennns et secums. » 
(MAftc. Form. lib. l, cap. sxll.) 

« Carolus imperalor Augustus, etc. [Charles h Gros^ en 886), Adalgarius levita 
petiit ut imperiali more praecepium fieri juberemus. Decernimus nt more pnedeoes- 
sorum nostrorum imperatorum et regum a manu ipsius Leuthardi denarias excntiatur 
ut a prseseuti die idem Leulhardus semper et ubique omnibus locis liberatos valeat ati 
piopria poteslate absque alicujus resultatione aut contradictione et quoqneei libnerit 
omnibus modis liber et velut nobili prosapia genttus easel liberaliter per nosUamauc- 
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et qu*il devenait en tout T^gal des Francs ; c'est en effet 
ce qu'ordonne express^ment la loi des Ripuaires : « Si 
«. quelqu'un, dit-il, a affraticlii son esclave par le denier 
« en presence duroi, notis lie voulonspas qu'il penche de 
« nouveau vers la servitude; il demeurera libre comme 
a les autres Ripuaires*. » Etelle accorde aux dinariis 
le m^me wehrgeld qu'aux B^rbares libres ' . 

Mais la m^me loi porte que, si le dinarii meurt sans 
enfans, ses biens seront d^volus au fisc ' ; il ne pouvait 
done tester k son grk Un capitulaire de Charlemagne 
ordonne que le wehrgeld dA poiir le meurtre d'un dinar 
rU sera pay6, non i sa familie, mais au roi *. Un autre 
capitulaire interdit aux dinaries le droit d'h^riter de 
leurs parens aux premier, second et troisi^me degr^s ^ 
Autant de restrictions a la plenitude de la liberty. 

Des Tahularii, 

^ Les tabularii 6taieat affranchis devant I'Eglise. Le 
mattre se pr^sentait i r6glise, remettait son esclave k 
r^y^que en presence du clerg6 et du peuple, et deman- 
dait (pi'on r^digeftt, selon la loi romaine, Facte d'affran- 

tOfitiiMiii pMgat. • (J^rAme Bignon a tir^ oet acte des registres de I'^lise Saint- 
Marlio, k Team; Jfot. Bier. Big. ad Marc. ap. Bal. t. u,-p. 905.) 

Les opinions dif!i&rent sor les details mat^riels de la c^rdmonie : selon les uns, le 
r<H faisait savter le denier de in main de Tesclave ; selon les autres, le roi tenait lui- 
mfinie le denier, et le jetatt ^n Tair sor la tftte de resclave ; selon d'autres, Tesclave 
jetait le denier dans le sein dn roi, etc. (Voir les notes de fialnzesur les Gapitnlaires, 
t. n, p. 1927.) 

* « Si qnts libertum sunm per manum propriara sea per alienam in praesentia regis 
aecvndam legem Ripuariam ingenuum dimiserit per denarium, et ejosdem rei chartam 
aoceperit,.nttUatenaseam permittimns in serritium inclinare, sed sicut rellqai Ripaarii 
liber permaneat. • [Ux R^. tit. Lvn, cap. rr.) 

* • Si quia sermm snam denarialem facere Yoluerit, licentiam habeat ; et tunc 200 
solidos Tsleat. • {Lex Rip. tit. Lxn, cap. n.) 

' « 81 liomtf denarius absque liberis discesserit, non alinm nisi fiscom nostrum hse- 
redem relinqnat. - [Lex Rip. tit. Lvn, cap. iv.) 

* - He denarialibtts nt, si qnis eos occiderit, regi componantur. » (Cop. Car. Mag. 
a. 769, S 5, np. Bal. torn, i, p. 308 ; ihid. a. 806, torn, i, p. 447.) 

' • Homo denarialis non antea haereditare in suam agnationem potent usque quo ad 
tertian generaUonera perveniat. » [Cap. Car. Mag. a. 803, S S* a/'* Bal. 1. 1, p. 398» 
et les notes de Baluze snr ce tezie, t, D, p. m7.) 
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chissement (tabula) K L'esclave devenait libre; mais s'il 
mourait sans enfans, TEglise heritait de ses biens ' ; i\ 
ne pouvait porter t^moignage dans les causes qui int6- 
ressaient des hommes libres ; ses descendans k la troi-* 
si^me generation y etaient seuls admis ^ II lui ^tait in- 
terdit de s*61ever au rang de denarii par un nouvel 
affiranchissement devant le roi ^. Enfin c'^tait au roi, et 
non k sa famille, qu'etait paye son wehrgeld ^ 

3° Des Chartularii. 

L'affranchissement des ekartularii s'accomplissant 
par un acte isol6 du mattre et sans Tintervention d'au- 
cnn magistrat lai'que ou eccl^siastique, la forme et les 
effets en etaient tr6s-vari6s. Quelques formules indi- 
quent la concession de la libert6 la plus entidre ^ Ce- 

' • Qaaliscumqae Francos, Ripuarias, s^i Tabularius servum suum pro animae sU''e 
remedio seu pro pretio secundum legem romanam libertare voluerit, ut in ecclesia 
coram presbyteris, diaconibus, seu cuncto clero et (debe, in manu episcopi servum 
snum cam tabulis tradat, et episcopus archidiaconum jubeat ut ei tabulas secundum 
legem romanam qua Ecclesia vivit, scribere facial ; el tam ipse quam et omnis pro- 
creatio ejus liberi permaneant, et sub tuitione ecclesiae consistant, vel omnem redilum 
status aut servitium tabnlarii eorum ecclesiae reddant. » [Lex. Rip. tit. lviii, c. i.) 

* « Tabularius autem qui absque liberis discesserit nullum alium nisi ecclesiam re- 
linquat hseredem. » {Lbx. Rip. tit. Lvm, cap. iv.) 

* « Libertus el liberta in nuliis negotiis contra qoemquam testimonium dicere per- 
mitlantur, exceptis illis causis in quibus ingeuuitas deesse sicut praimissum est et de 
seryis : quia indignnm nostra pensat dementia ut liberloram testimonia ingenuis 
damna iuculiant. Qui vero ex eisdem faerint progeniti ad testimonium a tenia gene- 
ratione admittantur. » [Cap. incerti annij § 15, ap. Bal. 1. 1, p. 154.) 

'* • Et nuUuB tabularius dcnarium ante regem prsesumat jactare. Qood si feoerit, 
300 sol. culpabilis judicetur, et nibilominus ipse tabularius et procrealio ejus taha- 
larii persistant, et omnes redilus status eorum ad ecclesiam reddaiit, et non aliubi nisi 
ad ecclesiam obi relaxati sunt mallam teneant. • [Lex Rip. tit. LVUI, cap. I.) 

* Cap. Car. flf. a. 789, § 6, ap. Bal. 1. 1, p. 208. 

' Yoici une de ces formules, qui sont nombreuses : 

« Qui debitam sibi nexum relaxat servitium mercedem in futuram apud dominum 
sibi retribuere confidat. Igitur ego in Dei nomine ille et conjux mea ilia pro remedio 
animae nostras vel retributione setcrna te ilium ex familia nostra a praesenti die ab 
omni vinculo servitutis absolvimus, ita utdeinoeps, taoquamsiab ingenuis parentlbns 
fuisses procreatus vel natus, vitam ducas ingenuam, et nulli haeredum vel prohaeredum 
nostrorumvel cuicumque servitium impendas, neclibcrlinitatis obscquium debeas, nisi 
soli Deo cui omnia subjecla sunt, peculiare concesso quod babes aut deinceps elaborare 
potoeris. Si tibi necessitas ad tuam ingenuitatem luendam contigerit, absque ullo 
prsejudicio ingenuitatis tuae dcfensionem ecclesiae aut cujuscumque tc eligere placuerit, 
licentiam habeas... » {Varc. Form, lib. u, cap. xxxin.] 



DU Ve AU X« SIlECLE. 185 

pendant celle des chartularii est aussi limit6e par des 
lois. Un capitulaire de Charlemagne leur interdit, comme 
aux d^nari^s , le droit d'h6riter de leurs parens jus- 
qu'au troisi^me degr6 *. Un autre ordonne que , s'ils 
ne se sont places sous la protection d'aucun patron d6- 
termin^y leur wehrgeld sera pay6 au roi *. 

Des effets de Taffrancliissement. 

Ainsi, que Taffranchissement se fit deyant le roi et 
d'apr^s les usages barbares, ou devant TEglise et selon 
les lois romainesy ou sans formalite publique et par une 
simple declaration de la volonte du mattre, Taffranchi 
n'acqu^rait point une libert6 absolue, et quelques res- 
trictions 16gales marquaient encore Tinf^riorite de sa 
condition. Ces restrictions n'appartiennent pas toutes k 
la m^me 6poque ; il se peut que celles qu'^tablissent les 
Capitulaires de Charlemagne n'existassent pas aupara- 
yant ; les effets comme les formes de Taffranchissement 
presentent de nombreuses vari^t^s, et il serait vain de 
pr^tendre les ramener k une classification permanente 
et rigoureuse. Mais on n'en observe pas moins, dans la 
classe des affranchis, le m^me ph^nom^ne que dans 
celle des hommes libres par leur origine ; en entrant 
dans la liberty, ils tombaient sous la d^pendance d'un 
patron, les dinariis sous celle du roi, les tabularii sous 
celle de FEglise; les chartularii pouvaient choisir le 
leur; mais s*ils n*en choisissaient point, le roi s'attri- 
buait sur eux des droits sp6ciaux. Ces droits n'^taient 
pas toujours les m^mes ; les diverses sortes d'affranchis- 
semens conferaient divers degres de liberte. Mais en 
aucun cas Taffranchi ne s'elevait k cette condition de 

' Cap. Car. M. a. 803, § 9, ap. Bal. 1. 1, p. 398. 

* « Qui vero per charlam ingenuitatis dimissi sunt liberi, ubi nullam patrociniam et 
defensionem elegerintj regi compoDantur 40 solid. » {Cap. Car, M, a. 789, § 7| ap, 
BAL. 1. 1, p. 208.) 

16. 
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citoyen ojl Fhomme n6 libre ne pouvait se maintenir. 
line protection individnelle pouvait seule le preserver 
d'une rechute dans la servitude; elle lui ^tait le plus 
souvent impos6e par la loi mfime ; c'6tait celle de Tau- 
torit6 qui avait sanctionn^ son affranchissement; et, en 
cessant d'etre esclave, il se trouvait, k des conditions 
assez duresy homme du roi^ de TEglise ou de quelque 
autre sup6rieur; k moins que, par son habilet^ ou par 
quelque heureuse chance, devenu lui-m6me un des pro- 
pri^taires importans de sa contr^e, il ne prtt place dans 
cette aristocratie territoriale qu*enfantait si p6nible- 
tnent le d^sordre universel, et oii entraient sans distinc- 
tion d'origine, sans conditions 16gales, tons le» ricfaesy 
tons les pttissans, tons les forts. 

Se laisse maintenant k Juger si, comme on Fa souvent 
J)ritendu, il y eut en France, du cinqui^me au dixi^me 
si^cle, et par suite d6 la conqu^te, un mouvement as- 
cendant vers la liberty. Lk oh. la force r^gne presque 
Seule, en Tabsence de tons pouvoirs et de tons droits 
Vraitoent publics, la liberty ne saurait Hre en progr^s. 
Quand les individus ne peuvent trouver protection et 
»6curit6 qu'auprfes d*autres individus plus puissans, 
deux conditions seules, la condition aristocratique et la 
condition servile, peuvent s'afifermir et s'itendre ; celle 
d'hommc vraiment libre, de citoyen indipendant, sou- 
mis tton k des volont^s, mais k des lois, decline n^ces- 
sairement de jour en Jour et doit bientdt disparaltre. 
Tel fat en effet le cours des choses : en proie k la lutte 
des forces individuelles et k ses chances, la liberty me 
trouva de refuge que dans la vassalitd, et quiconque ne 
fat pas assez fort pour se ranger, k titre de seigneur ou 
de vassal, dans la hierarchic f^odale, tomba bien pr^s 
de la servitude. Les degr^s de la servitude farent, il est 
vraiy divers et in^gaux ; la condition des hommes non 
libres ne fat pointy comme chez les anciens, uniforme, 
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constante, et s^par6e de celle des hommes libres par un 
profond ablme ; il s'y forma aussi une sorte de hierar- 
chic; et cette in^galit^, cette vari6t6 devinrent plus 
tard tr^s-favorables aux efforts du peuple pour recon- 
qu6rir la liberty. Mais cette uouvelle revolution appar- 
tient k tine 6poque postferieure, et le mouvement as- 
cendant vers la liberty ne recommenga qu'apr^s la 
consolidation de cette multitude de petites soci6t6s lo- 
cales dont la confederation prit le nom de f6odalit6. Du 
cinqui^me au dixi^me si^cle, la liberty fut constamment 
en decadence ;* tout tendit k la formation de cette aris- 
tocratic hi^rarchique de propri^taires et k la servitude 
de la population. 

L^histoire des institutions nous r^vilera clairement 
les m^mes tendances ; et il le faut bien, car les institu- 
tions ne font jamais que consacrer les faits. 



CttAPITRE m. 
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Anssitftt aprfes Pitablissemenf des Barbares dans la 
Gftule, trois systemes d*institutions se laissent entre- 
voir. Profond6ment divers dans leurs principcs, leurs 
formed et leurs effets, ils coexistent qoelque temps, 
comme s'ils pouvaient et devaient se partager la soci6t6. 
Mais brentdt ils se mSlent, se croisent, se combattent. 
Leur lutte se prolonge pendant cinq sifecles ; lutte rfeelle, 
mais sourde et enfouie, pour ainsi dire, sous les d6s- 
ordres de la force qui domine seule et rend vaines 
tontes les institutions. Quand la force commence k se 
r6gler, la victoire se declare en faveur du syst^me dont 
la situation nouvelle des conqu6rans, sur le vaste terri- 
toire qu'ib occupent, a fait une necessity. 
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Je m'explique ; ce [que j'ai d&jk dit me fera com- 
prendre aisement. 

Dans leur association primitive, r^unis en tribus ou 
en bandes guerri^res, les Barbares vivaient ensemble 
et agissaient de concert. Aucune des causes qui engen- 
drent les grandes in^galit6s sociales et mettent beau- 
coup d'hommes dans la d^pendance d'un homme, 
n'exergait au milieu d*eux son influence. Tout individu 
itait maitre de lui-m6me; tout guerrier dtait citoyen. 
Nulle entreprise importante ne pouvait 6tre formee sans 
Tassentiment du plus grand nombre. Les expeditions 
militaires, les jugemens, les affaires de tout genre etaient 
debattues et decid^es dans Tassembl^e des hommes faits. 
Le principe de la deliberation commune, sur les int^r^ts 
communs, prevalait compl^tement dans ces soci^tes 
simples, compactes et peu nombreuses. De \k un sys- 
iime d'institutions libres dont ce principe est partout 
le fondement. 

Cependant un autre principe, auquel nulle reunion 
d'hommes ne pent etre absolument etrang^re, celui du 
patronage et de la clientele , se rencontrait dej^ chez 
les Germains. Des compagnons se serraient autour d*un 
chef, naturellement d^sign^ par sa bravoure et sa re- 
nommee. Sans d^pendre de lui, sans cesser de d6battre 
et de r^gler en commun les aflEaires de Tassociation, ils 
marchaient k sa suite et vivaient sous son influence. 
Lorsque les guerriers errans se furent metamorphoses 
en proprietaires et les compagnons en beneSciers ou 
vassaux, une dependance plus complete, plus etroite, 
les attacha k leur superieur. Son influence devint un 
pouvoir, son patronage une juridiction. De \k un sys- 
teme d'institutions aristocratiques ayant Tinegalite pour 
principe et la subordination d'homme k homme pour 
efFet. 

Enfin le pouvoir royal , mobile et tres-born6 au-deli 
duRhin, ne pouvait manquer, apres la conqufite, de 
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s'6tendre et de s'affermir. C'6tait tout le gouvernement 
du peuple vaincu. La religion nouvelle le sanctionnait. 
L'h6r6dite du tr6ne prevalait. Le roi etait le plus riche 
des propri6taires. Le systeme des institutions monar- 
chiques devait aussi pr6tendre k poss6der la soci6t6. 

Ainsi, des les premiers jours , les institutions libres, 
les institutions aristocratiques, les institutions monar- 
chiques se trouv^rent en presence. On vit trois sortes 
de pouvoirs, celui des assemblies d'hommes libres, ce- 
lui des propri^taires dans leurs domaines, celui de la 
royaut6 ; il y eut des citoyens, des vassaux et des sujets. 

Ces trois syst^mes d'institutions n*6taient point coor- 
donnes entre eux et fondus en un seul gouvernement ; 
lis existaient chacun k part et pour son compte ; leurs 
spheres d'action 6taient diverses comme leur origine et 
leurs causes. Mais les interfits d'une soci6te et Texis- 
tence des hommes qu'elle rassemble ne se laissent point 
ainsi diviser. L'autorit6 des assemblees d'hommes li- 
bres, celle des proprietaires sur leurs vassaux et dans 
leurs domaines, celle du roi et de ses del^gu^s dans 
chaque comt6, ne pouvaient manquer d'etre sans cesse 
en conflit. II fallait absolument que Tun des trois sys- 
t^mes pr6valAt. Dans leur confusion et leur lutte reside 
toute rhistoire politique de cette 6poque. 

Le systeme des institutions libres devait succomber. 
J'en ai d^j^ fait pressentir les causes. Attaqu^ en tons 
sens par les pretentions et les forces individuelles, la 
raison publique et la force publique auraient pu seules 
le d6fendre. Elles n'existaient pas. Bieilt6t le systeme 
aristocratique et le systeme monarchique fiirent seuls 
aux prises. 

A la fin de la premiere race, le systeme monarchique 
6tait pr6s de perir. Charlemagne le fit triompher un mo- 
ment avec 6clat ; et comme c*6tait un grand homme, il 
essaya, pour ramener Tunit^ dans le pouvoir, de res- 
susciter quelques institutions de liberty. Mais Tunit^ du 



i90 DBS INST1TI7TI07CS POUTIQtBd SN FRANCE 

potivoir et les institutions libres 6taient alors egalement 
impossibles. Le systfeme aristocratique Temporta d6ci- 
d^ment. A la fin da dixi^me si^cle, il n'y eut plus ni 
citoyens ni sujets ; tout 6tait seigneur, vassal ou serf; 
tout 6tait gouverni par les lois de la f^odalite. 

Consid6r6e sous ce triple aspect, Thistoire des insti- 
tutions politiques, du cinqui^me au dixieme si^cle, de- 
Vient claire, et les faits s'expliquent sans effort. On y 
reconnatt en m^me temps les debris des institutions 
libres en vigueur avant la conquSte, les essais du sys- 
tfeme monarchique puissamment seconde par le clerge, 
les 616mens du regime aristocratique qui, par la combi- 
naison deV^tat des terres avec Tfetat des personnes, de- 
tint le regime f6odal. Je vais rechercher ces trois sys- 
t^mes dans les institutions locales et dans les institutions 
g^n^rales; je les retrouveral partout. Je demande seu- 
lement qu'on n'oublie jamais qu'au-dessus de tons les 
syst^mes r^gnait la force qui venait sans cesse dejouer 
les institutions de tout genre et leur enlever toute r6gu- 
larit^, toute consequence, je dirai presque toute effi- 
caciti. 

I. 

DBS mSTlTnTIONS LOCALES. 

Institutions librw. 

La divisioa du territoire em comtisy centuries on 
eeat^es, et peut-^tre aussi en dicuries, remonte au 
premier Age de la monarchie ^ 

' « Decrelum est ut, quia in vigilias constitutas irocturnos fures n6o capere&t, eo 
qnod perdiversas, inlcrcedente collodio, scelera prsetermissa custodias exercerent, 
cantenaB ieri, etc. » {Deent. Chloth. reg. $ ty ap. Bal. t. I, p. 19.) -^ « Similiter 
oonvenit ut, si fortum factom faerit, capilale de praeseoti cenlena restituat, et cau- 
saior centenarium com cente&a reqnirat. » [Decret. Childeb, teg. § 2, ibid.) 
. La subdivision det centenes en dearies n^est attest^e, 4 ma connaisgaoce, par ao- 
coae preuve directe. Gependant j'^r crois, 1° a cause de I'existeooe da dLuuiuec,<iecaniMk 
petH magtsttat lo<»l dont le nom in^me indique qu'il correspondait & une certaine 
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Dans chacune de ces divisions territoriales risidait 
un magistral Les principaux Maient le comte\ et le 
centenier *. Le comte etait souvent remplac6 par an vi- 
caire ^ Le decanus ou dizainier, chef de la d^curie, se 
rencontre aussi dans quelques monumens \ 

Chacun de ces officiers tenait une cour on assembl^e 
Iplacitumf mallum) ou se rendait la justice, et oil toutea 
les affaires qui int^ressaient le district 6taient mises en 
deliberation K 

Les convocations militaires avaient lieu ^galement 
dans cette assemblee. 

L^ aussi se faisaient souvent les ventes, les affran-* 
cTiissemens, et la plupart des transactions civiles, qui 
n'avaient alors presque aucune autre gar^^iitie que leur 
publicite *. 

droonscription de la popnlation on da territoire ^ 2° parce que la division du territoire 
en comt^s, centuries et d^curles, <e iretirouTe chez presque tous les peuples d^origine 
germanique, et surtout chez les Aaglo-Saxons, dont les lois la consacrent et dont 
I'histoire la reprodull k chaqoe pa^; S** eiifia parce qu'elle correspondait k la circon- 
icription eccldsiastique. II ^st assez simple que, dans le d^rdre des temps, la pluf 
petite de ces subdivisions territoriales ait eu tres-peu d'importance, et qu'elle ait mdmo 
bientAt dispara. 

* C'est le gra^ des Ibis barbares, le gfaf de presque tous les peuples germains. 
M.-dd Savigny a trcis-bien prouvd que cet office ^tait d'origine germanique, et que le 
mot comes avait el^ adopte comme I'equivalent du mot gta^- [But- du Droit rom.f etc. 
\, t, p. %Kl-230.] Quadt ft I'elymoiogie de ce dernier, elle est fort obscure, et les opi- 
iiions des savans sont Sl diverses, qiie je nc saurais les rapporter ici, ni en adopter ufie 
de pr^fifrence k tonte autf 6. (Vbif le Dktionmire d'ADELUNG« au mot graf]. 

* le centenarius paralt d^j& dans des monumens du cinquieme siecle (voyez le Bt- 
eueit dfi historiens de france^ t. iV, p. 615), et revient sans cesse, depuis eelte dp)»« 
qtie, dans toute la legislation barbare. 

* yjcdnt*«, vicecomes. 

< Je crois, avec It. fiutlmann {Hist, de Vorigiw des Ordru, p. 48], que le tunginus 
de la loi saliqiie [lex Sal. tit. 46, \B^ 53) est le decanus que tpentionDent quelques 
monutnens, el dont fiincmar dit : •• Coraites et vicarii vel etiam decapi plurim^ plaoiti 
consUtuunt. » [Epist. tv ad qpisa^. cap. xv.) Ce mot viendrait alors de ftn, tehn (dix). 
It. de Savigny pense au contraire que le tunginus et le centenarius etaieut le mhtan 
magistrat. [Hist.du Droit rom., etc. t. i, p. 231.) S'il en etait ainsi, pourquoiUloi 
Salique les nommerait-elle I'un a c6te de I'autre? 

* « Conventus autem secundum consueludinem antiquafn fi^t in omni oentenaceraai 
comity aut suo misso et coram cenlcnario. » [Lex Alam. tit. ZXKVI, cap» I.) ToDt« 
les lois barbares font allusion^ dans une foule d'articlesi k cos assemble locales. 
[Lex Sal. tit. I, cap. I; tit. xix, cap. I, yi;LesD Rip, tit. XSS, cap« H{ tit |i, cap* I; 
lit. Lxvi , cap. I, etc.) 
' « 81 quis alieri aliquid vendiderit et emptor testamentum yenditionis acctpece t^ 
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Dans Torigine, ces plaids locaux se r6unissaient tr^s- 
fr^quemment, quelquefois toutes les semaines, au moins 
une fois par mois ^ 

Tous les hommes libres qui habitaient dans la cir— 
conscription 6taient tenus de s'y rendre. L'obligation 
6tait la mftme pour les vassaux du roi ou du coaite, et 
pour les bommes libres absolument ind^pendans ^. A 
rassembl6e appartenait le pouvoir; elle jugeait les 
causes et d6cidait de toutes les affaires communes. 
L'office du magistrat, comte, vicaire du comte, cente- 
nier, dizainier^ ou autre, se bornait a la convoquer et k 
la pr^sider ^ 

La competence de ces divers plaids locaux n'^tait pas 
£gale. La cour du dizainier paralt avoir eu pen d'impor- 
tance ; peut-£tre mdme cessa-t-elle bientdt de se r^unir. 

laerit, in mallo hoc facere debet, el pretiom is pneseote tradat, et rem aocipiat, et 
teslamentum publice cooscribalur. Quod si parva res faerit, septem tesUbas firmelur ; 
si autem magna, duodecim roboretor. > {Lex Rip. tit. iix, cap. I.) 

' « Ipsum placitum fiat de sabbalo in sabbatum, aut quali die comes aut centenarius 
volaerit, a septem in septem Doctes qaando pax parva est in provincia ; quaodo anlem 
melior est, post quataordecim Doctes fiat conventas in omni centena sicut superius 
diximns. » (Lex Alam. tit. zxxvi, cap. n.) — <• Ut placita fiant per kalendas aat 
post qaindecim dies, si necesse est, ad cansas inquirendas ul pax sit in provinci*. » 
[Lex Baiuv. tit. xv, cap. I.) 

* - Si qais aatem liber ad ipsnm placitum neglexerit venire, vel semetipsnm non 
pnesentaverit aat comiti, aut oentenario, aut misso comitis in placito, i% sol. sit cul- 
pabib's. Qualiscumque persona sit, aut vassus ducis aut comiiis, aut qualiscumque per- 
sona, nemo negligat ad ipsum placitum venire, ul in ipso placito pauperes conclament 
causas saas. - {Uz Alam. tit. zzxn, cap. iv, v.) — • Qmnei liberi conveniantcoiull- 
ttttis diebus ubi judex ordinaverit, et nemo sit ausus contemnere venire ad placitum. 
Qui infra ilium comitatum manent, sivc regis vassi, sivc ducis, omnes ad placitum tg- 
niant ; et qui neglexerit venire, 15 sol. damnelur. - [Lex Baiuv, tit. xv, cap. i.} 

» C'est maitttenant un fail convenu entre les publicistes les plus versus dans les aa- 
Uquit6» des peuples modernes, que les hommes libres, akrimanni^rachimburgi, boni 
homtnes, pr^sens k I'assembl^ de la centdne ou du comuS, jugeaient seuls les causes, 
en point de droit comme en point de fait, et que le comte ou le centenier n'avait 
d autre mission que de convoquer Tassembl^, de la pr^sider et de faire exAiuter ses 
jugcmens. Les formules el autres actes qui demontrent ce fait ont ^le recneillis avec 
beaucoup de soin dans la Tkiorie des lois politiques de la France, t. vm. Preuvet, etc. 
p. 25-39 ; on peul consulter aussi VHistoire du Droit romain dan, U moyen dgi par 
r, „ t;;?T''-.'' ^- "/* "' ^'^'^^^ ^ institutions judidaires, p^M. ME;rS, 

les comtes et autres officers royaux prissent peu * peu une part direcle aux iugemens, 
et que cetle parUcpaUon commen,. plus l6l que ne le croicnt les man. queje vieni 
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Les questions de liberty, les questions capitales et quel- 
ques autres ne pouvaient ^tre jugtes dans la cour du 
centenier; celle du comte, etplus tard celle des en- 
voyis royaux (mi$$i dominici)y avaient seales le droit 
d*en decider *. 

Ce sont bien Ik les 61^inens d'un syst^me d'institu- 
tions libres. L'organisation hi6rarchique de ces plaids 
k>caux n'est que I'appUcation des anciens principes, 
d'apr6s lesquels les Germaias se gouvernaient en Ger^ 
manie, k leur nouvelle situation. 

Mais cette situation enfantait en m^me temps un 
autre syst^me. Le pouvoir s'attachait au domaine. A 
c6t^ des assembles d'hommes libres et de leur juridic- 
tion, parait la juridiction des propriitaires sur les ha- 
bitans de leurs biens. 

Institutions aristocratiques. 

On a longuement d^battu Torigine des justices sei- 
gneuriales. On les a consid^r^es comme une usurpation, 
tantAt des libert6s publiques, tant6t du pouvoir royal*. 
L'usurpation, si la n^cessit^ pent porter ce nom, appar- 
tient k une 6poque post6rieure. Quant k leur origine, les 
justices seigneuriales sont cont^nporaines des assem- 
blies d'hommes libres et de la juridiction des officiers 
royaux. Le propri^taire d'un grand alien ou d'un grand 
bdn^fice, entour6 de ses compagnons qui continuaient 

' « Ul ante vicarium et ceDtenarium de proprietate aut libertate jodicium non ter- 
minetur aul adqniralur, nisi semper in prsesentla missornm imperialinm aut in prae- 
aentia comitum. » [Cap. Car. M. a. 810, S ^i<'^P- BA.L. 1. 1, p- 473.) — « Utnullus 
homo in placito centeuarii neqne ad mortem ncque ad libertatem suam amittendam, 
ant ad res reddendas yc\ mancipia judicetur; sed islaaatin praesentia comitis vcl 
miflsorum nostrorum judicentur- » (Cap. Car. M. a. 812, § 4, ap. Bal. t. I, p. 497.) 
Ces restrictions i la competence des plaids tenus par le centenier existaient-elles d^j^ 
an oommencement de la premiere race? Je ne saurais I'affirmer. 

* Dela Mimarchie francaise^ par H. de Montlosier, 1. 1, p. 378 ; Esprit des hiSf 
liv. XZZ, chap. XX ; Kablt, Observations sur Vhistoire de France, 1. 1, p. 313-326. 
M. Xigaet a -fort bien resume et resoln cette qaestion dans son Essai sur la fiodaliti 
•I let »tMi»hM«nw de «a«nf JjmiSf conronn^ en 1821 par TAcademie des Inscriptions. 
(Part. I, chap, iv, et les notes.) 

17 
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de yivre aapr&s de lui^ des colons et des serfisi cpii cul- 
tivaient sea terres, leur rendait la justice en quality de 
chef de cette petite soci6t6 ; lui aussi tenait dans ses do? 
maines une sorte de plaid ou les causes 6taient jugtes, 
tant6t par lui seul, tant6t avec le concours de ses 
hommes libres ^ Les plus anciennes ordonnances des 
rois indiquent que la juridiction des comtes et des cen« 
teniers ne s'e:iergait pas dans les benefices des fiddles 
royaux^ ; elles enjoignent aux ivSques et aux hommes 
puissans de ne faire rendre la justice que par des juges 
pris sur les lieux mimes ^ Bnfin presque toutes les con^ 
cessions de bin^fices itablissent express^ment la juri-^ 
diction du b6n6ficier \ 

Ainsi, dans cbaque locality, les pouvoirs indiridaels, 
inhirens au domaine, existaient k c6t6 des pouvoirs pii« 
blicsy imanis de la deliberation commune. Le propria- 
taire gouvernait et jugeait dans ses terres aussi bien que 
les hommes libres dans rassembl6e de la centdne ou da 
comte. 

Institutions iiionar6M<tues« 

L(9 ppnyoir royal s'exer^ait en mime temps dans 
ehaque circonscription territoriale, et y possMait une 
veritable juridiction. II se pent qu'en Oermanie les 
comt^s, les oenteniers et autres magistrats locaux fiis^ 
sent eiectife; plusieurs circonstances semblent rindi-< 

* HuLLMANV, ttitt. de Vorigine des Ordree^ p. 16-18. 

* tel par^U 6lre le sens do decret de Childebert snr la pounuite det voleurs et U 
solidarity des centeoes. [Ap. Bal. 1. 1, p. 19.) 

> « Episcopi vero vcl potentes qui in aliig possident regionibas judioes Tel mtssos di»- 
cussores de aliis provincUs non inslitiiant nisi dc loco qui justitiam percipiant et alijf 
feddant. » Edict. Chloth. t. u, a. 615, § 19 ; op. Bal. 1. 1, p. 24.) 

* « Diverses formules de Harcalf, portant concession de benefice*, atatuent : « Ut 
nuUus judex publicus ad causas audiendo ant freda uudique exigendam nollo nnqDam 
tempore non praBsumal ingredere, sed hoc ipse pontifex ycI ineoessores ^n«... tob ia- 
tcgrae emunitatis nomine vaieanl dominare. )> {Harc. Form. lib. i, cap. 3, 4 eipaeiim.] 
On peut voir aussi une foule dc chartes de Pepin, GbarlemagQa et Mint, waqom em 
termes analogues. (Reeueil des historiens de France, t, v, p. TOO et miiT.) 
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quer ; mais, aprSs la conqu^te, lis paraissent avec le ca- 
ractire d'ofBciers royaux. Je suis port6 4 croire, et je 
Fai d^k dit, que dans l6B premiers temps leur nomina- 
tion ne fat pas tout-4-fkit arbitraire ; fofflc^ de comte 
dut appartenir naturellement k rhotnme le plus consi- 
derable, au chef le plus fomeux de chaque district ; et le 
roi, en le chargeant depr^sider Tassefiibl^e des homtnes 
libres et de marcher k leur tfete dafts les expeditions mi- 
litaires, teconnaissait une pr66minence dfejA 6tablie 
bien phit6t qu'il ne Firtvestissait d*uti nouveau pouvoir* 
« Le dac qui gouverne chez les Bavarois, » est-il dit 
dans la loi de ce peuple r^digSe apr^s sa reunion k la 
monarchie franque, «a toujours 6t6 et doit toujours 6tre 
a de la race des Agilolflnges, parce que nos prM6ces- 
« seurs leur ont promis qu'ils nommeralent toujours, 
« pour Atre leur due, un homme de cette famille, k con- 
« dition qu'il serait sage et fiddle au roi *. » Louis le 
Dibonnaire permet aux Espagnols qui se r^fiigient 
dans le inidi de la Gaule de s'y etablir avec ImrscomteSf 
qui continueront de les gouverner * ; I'autorite de ces 
comtes etait done ant^rieure et n'6iMnait point d'une 
delegation royale. II en dut etre ainsi pour les diverses 
bandes des Francs eux-memes, au premier moment de 
retablissement. Mais Timportance toujours crolssaiite 
de la cour, la dispersion des hommes libres^ et la n^ 
cessite de maintenir qudque unite entre les diverses 
parties du territoire, assurerent bientM auroi sur la no- 
mination de ces magistrats locatit tine influence plus 
directe et plus arbitraire. L'amovibilite des eomtes est 
attestee par tons les monumetis de la premiete race *. 

* « Dax yero qui praeest in populo ille semper de gencre AgilolSogorum fuitel debet 
esse, quia sic reges antecessores uoslri concesserunt cis ut qui de genere iliorum fidelis 
regi erat et prudeus, ipsum constitucrent ducem ad regendum populum ilium. » [L$x 
Baiuv. tit. n, cap. xx, § lu.) 

* Toyez rordonnauce de Louis Ic Debonnaire, rendue en 8 16 sur les plaintes de ces 
r^fagi^s. [Ap, Bai.. 1. 1, p. 569-572.] 

* La formuie de Harculf pour la collation de ces emplois le prouve directemenl : 
< PnMipue regalis in hoc perfecla oonlaudalur dementia ut inter cunclum populum 
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Les avantages directs et indirects attaches k leur office 
excitaient rambition; on larechercha aussi avideihent 
que les benefices ; on s'y fit nommer ou maintenir a 
prix d'argent. En 574 « le comteP6onius envoya son fils 
« Mummolus porter des pr6sens au roi Gontram, poar 
« obtenir d'etre confirm^ dans son office. Mummolus 
« remit les pr^sens , mais sollicita le comt6 pour lui- 
(( m^mCy et supplanta son pSre, qu'il aurait dA servir * . » 
D6s que les choses se passaient ainsi, il 6tait plus facile 
aux leudes du roi qu'^ tout autre d'obtenir ces magis- 
tratures ; elles devinrent la recompense des services de 
cour ; les jeunes gens 61ev6s aupr^s du prince all^rent 
souvent, en quality de comtes, s'enrichir dans les pro- 
vinces^, et le monarque eut ainsi dans chaque district 
un d^I^gu^ qui tenait de lui seul son pouvoir. 

II nommait aussi les dues, les patrices, les margraves 
ou comtes des fronti6res ; et, par leur nature m^me, ces 
emplois d^pendaient encore plus 6troitement de son 
autorit6. Beaucoup de savans ont regard^ les dues 
comme des magislrats sup^rieurs aux comtes et 6gale- 
ment investis de la juridiction civile. La formule de no- 



bonitas et Tigllantia reqoiratur personaram ; nee facile cnilibct judtciariam cooYenit 
committere dignitalem nisi prius fides et streouitas videnlur esse probatSB. Ei^o duin 
et fidem et uUtitatem taam Tidemar habere compertam, ideo actioDem comitalus, du- 
catos, patriciatus in pago illo quem antecessor tnus ille usque nunc visas est egisse, 
tibi ad agendum regcndumque commisimus ; ita ut semper erga regimen nostrum Gdem 
inlibatam custodias, et omnes popnli ibidem commanantes, tarn Franci, Romani, Bur- 
gundiones et reliqnae nationes sub tuo regimine et gubernatione degant et moderen- 
tur; et eos recto tramite secundum legem et consneludinem eorum regss ; viduis et 
pupillis maximus defensor appareas , lalronum et malefactorum scelera a tc soveris- 
sime reprimantur ; utpopuli bene viventes sub tuo regimine gaudentes debeant consis- 
tere qnieti ; et quidqnid de ipsa actione in fisci ditionibns speraiur, per vosmetipsos 
annis singulis nostris aerariis inseratnr. » (Mabg. Form. lib. I, cap. viii.]-~On ren- 
contre & chaque page, dans Gr^oire de Tours, des nominations et des destitutions de 
dues et de comtes : en 587, sous Childebert II, « nonnulli etiam a primatu ducatus re- 
moti sunt, in qnomm ordinem alii successerunt, etc. » Greg. Tua. lib. ix, cap. m ; 
Collect, des M4m. t. ii, p. 19. 

» Greg. Tur. lib. iv, cap. XLn ; Collect, des Mdm. 1. 1, p. 200. 

' « Quod si regius puer... ad eum gradum comitis ascendent, 300 sol. mulctetur. » 
{Uz Rip. tit. m, cap. u.) — Si quis sagibaronem qui puer rc^is fuorat, occiderjt, 
300 iol. culpabilis jttdicetur. » [Lex Sal. tit. ltz, cap. u.) 
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mination que nous a conserv^e Marculf pourrait le faire 
croire, car elle ne fait, entre les pouvoirs des dues, des 
patrices et des comtes, aucune distinction. Tout indique 
cependant que les dues et les margraves 6taient surtout 
des officiers militaires, charges de commander quelque 
expedition ou de veiller k la defense du territoire ^ A 
ce titre, ils tenaient du roi tous leurs pouvoirs ; et si 
plus tard ils en profiterent, comme les comtes, pour se 
rendre ind^pendans, ce n'en est pas moins au nombre 
des institutions monarchiques que leur existence primi- 
tive doit 6tre rang6e. 

Ainsi coexistaient et marchaient parall^lement d^s 
Torigine les trois syst^mes dlnstitutions ou plut6t les 
trois tendances politiques dont le melange et la lutte de- 
yaient decider de la destinee des peuples. Ainsi Tauto- 
rit6 et la juridiction appartenaient simultan^ment aux 
assemblies d'hommes libres , aux grands propri6taires 
et aux d^l6gu^s du roi. Ainsi le principe de la d^lib6-< 
ration commune, celui de la subordination d*homme k 
homme et celui de I'unit^ du pouvoir central parais- 
saient et agissaient cdte k c6te dans chaque locality. 

II est impossible de suivre de pres, dans I'epouvan- 
table d^sordre qui regna sous les M6rovingiens, les vi- 
cissitudes de ces trois syst6mes. A peine parviendrons- 
nous k les dem^ler dans les institutions centrales ou 
elles sont n6cessairement plus apparentes. Les institu- 
tions locales disparaissent, pour ainsi dire, au milieu de 
la confasion et de la violence qui possMaient seules le 
pays. Que pouvaient 6tre I'autorit^ des assemblies 
d'hommes libres ou des officiers royaux dans leurs dis- 
tricts , et celle des proprietaires dans leurs domaines, 
quand la propri^te, la liberty et les offices 6taient con- 
stamment en proie aux usurpations et aux hasards de la 

* Voir k ce sujet Stuute, Corpus historicB germaniea, 1. 1, p. 117 ; Savignt, ff«»- 
toin du Droit romairif etc., torn. I, p. 159; HULLMAMN, Histoire de Forigine des 
OrdreSf pag. 44-46. 

17. 
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force ? Quelqttes rfesuUats g6n6raux, fiaciles k prftsumer, 
se laissent seuls entrevoir. 

Le syst^me deB institutions libres alia d^clinant de 
jour en jour. Les plaids locaux furent presque deserts. 
Parmi les hommes qui auraient dA s'y rendre, les uns, 
devenus riches et forts par eux-mfimes, ne songeaient 
qu'A s'affermir dans leurs domaines, et ne s'inqui6taient 
plus de la communaut6 dont ils n*avaient plus besoin ; 
les autres, ne trouvant dans ces assemblies aucune pro- 
tection efflcace, bberchaient ailleurs quelque garantie 
k ce qu'ils pouvaient conserver de liberty. 

Les institutions mbnarchiques furent quelque temps 
en progrSs ; mais ces progres, faits d'abord aux d6pens 
ded institutioiis libres, se firent bientdt aux d^pens de 
la royaut** Les dues, les comtes, les centeniers ne s'oc- 
cup^rent qii'A s'assurer des domaines et k feire perdre 
k leur autorit6 son caract^re de delegation. lis convo- 
quaient les plaids^ mais dans Tunique vue de multiplied 
les occasions de compositions et d'amendes dont il leur 
revenail nne part. lis se pr^valaient du nom du roi, 
mais pour exploiter k leur profit la force quHls en reti- 
raient. Les essais du syst^me monarchique n'aboutirent 
qu'4 tourniir aux magislrats locaux de nouveaux moyens 
de s'enrichir et de se rendre independans. 

Le systfeme aristocratique fut done le seul qui gagnftt 
rraiment du terrain. Mais, au milieu du huitiime 
si6clB> il tt'avait encore acquis aucune r6gulariti& au 
dedans, aucnne stability au dehors. Toute organisation 
luittianquftit. Les relations des propri^taires libres, soil 
entre etlx, soit avec les habitans de leurs domaines, 
n'itaient regies par aucun principe convenu, ni sou- 
mises k aucune forme d6termin6e. La force seule y pr6- 
sidait. Nulle juridiction n'6tait assez sire pour devenir 
legale, nulle coutume assez respect^e pour se convertir 
en institution. II y avait guerre continuelle entre les 
forts, oppression continuelle et d^r^gl^e des forts sur 
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les f&ibles. On ne rencohtrait dans les associations lo- 
cales ni plus de r^gularit^ ni plus de fixii6 que dans 
la sociAtft g6n6rale. La dissolution et le d^sordre n*6- 
taieni pas moindres dans chaque comt6 que dans I'Etat. 

Telle 6tait la France h Tav^nement de la seconde 
race ; la coexistence el la lulte des trois syst^mes dlnsti- 
tutions dont je poursuis la trace n*y avaient pas eu 
d'aulre rtsultat. C'est de ce chaos que Charlemagne fit, 
pottr un moment, une monarchic. 

Qtticonque s'itonnerait de ce triomphe passager du 
syst^me monarchique n'aurait compris ni ce qu*est un 
grand homme, ni ce que vent au fond toute soci6t6. 

Petite ou itendue, civilis6e ou barbare, ce qu*elle 
cherche, ce qu'elle invoque, c'est 1* empire de la raison, 
de la justice, le rigne du pouvoir legitime. La reside 
Tunique et dernier but de toute reunion d'hommes; 
toutes les formes de gouvernement, toutes les institu- 
tions, toutes les garanties ne sont que des moyens. 

Pour que la soci6t6 puisse d6couvrir elle-mfime le pou- 
voir legitime, et I'extraire, pour ainsi dire, de sou propre 
sein, il faut ou que sa situation soit tr^s-simple, ou que 
le diveloppement moral des hommes y soit tr^s-grand. 
C'est pourquoi les institutions libres ne se rencontrent 
que dans le berceau des peuples ou au plus haut pS- 
riode de la civilisation. 

Quand la soci6t6 s'agrandit et se complique sans s*^- 
clairer, elle tombe sous le joug de la force; la force 
prend seule possession du pouvoir et demeure seule en 
possession de la liberty. Alors disparatt tout ordre pu- 
blic, toute rigle et toute autorit6 vraiment sociale ; alors 
les libert6s m^mes sont le plus grand obstacle k la d^cou- 
verte et k Fetablissement du pouvoir legitime, car elles 
ne consacrent que I'ind^pendance et la volont6 arbi- 
traire des forts. 

Qu'au milieu du choc de ces forces barbares, de ces 
liberty antl-sociales, survienne un grand homme^ un 
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de ces esprits ilev^s et puissans, capables de concevoir 
le but de la soci^td et de pr6tendre k Tatteindre, il sera 
n^cessairement pousse k fonder un pouvoir unique, des- 
potique m^me, et les peuples Taccepteront avec trans- 
port, lis ne prennent point le change sur leurs besoins 
y^ritables ; ils ne sacrifient point le but aux moyens. II 
y a plus de raison, plus de justice dans la pens6e ^t 
dans la volont6 du grand homme, que la soci6ti, livr6e 
k elle-mfime, n'en pent imposer aux forces brutales qui 
la possMent; le systSme monarchique pr6vaudra; le 
grand homme dominera seul. 

Qu'on y regarde : au sortir de Fenfance des peuples, 
dans le premier periode de leur existence agrandie, c'est 
toujours k des gouvernemens de cette sorte qu*ont ap- 
partenu leur reconnaissance et leur admiration. La 
Gr^ce 61eva Hercule et Th6s6e au rang des dieux parce 
qu'ils avaient purg6 les forfits de monstres et les cam- 
pagnes de brigands . Des n6cessit6s et des travaux ana- 
logues ont fbnd6 le pouvoir et la gloire des despotes 
des temps barbares. lis ont fait contre les monstres de 
la soci6t6 ce que faisaient Hercule et Th6s6e contre les 
monstres de la nature. Ils se sont appropri6 tous les 
pouvoirs, mais leur pouvoir 6tait plus legitime que tout 
autre; ils ont donn6 leur volont6 pour loi, mais leur 
volonti portait partout plus d'equit6, plus de raison , 
qu'il n*y en aurait eu sans elle. lis ont introduit enfin 
dans la societe en proie k la dissolution et a la force 
quelque unit6, quelque r^gle ; la soci6t6 ne leur a point 
demand^ de garanties contre eux-m^mes, car eux seuls 
6taient capables de lui en donner contre tous ses d6s- 
ordres et tous ses tyrans. 

Tel fut Tempire de Charlemagne; tel est, je pense, 
Tunique point de vue d'ou Ton puisse le comprendre et 
le juger. Les uns, en le traitant de conqu6rant et de 
despote, ont pr6tendu lui retirer sa gloire; les autres, 
pour Fadmirer sans scrupule, en ont fait un fondateur 
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d'institutions libres, tin souverain constitutionnel. Je ne 
sak^ en y^rite lesquels ont le plus ^trangement m6connu 
et le prince et le peuple, le gouvernement de Charle- 
magne et r^tat de la soci6t6. Je vais reprendre les fails. 

De radministration de Charlemagne. 

A Tav^nement de Charlemagne, dans chaque cen- 
tene, dans chaque comte, les institutions libres, aristo- 
cratiques et monarchiques, etaient, je Tai d6j4 dit, 4 peu 
pres egalement d6sordonnees ou impuissantes. SonpSre 
et son grand-p^re avaient bien d6jli essay6 de porter 
quelque remade k cette dissolution de la society et du 
pouvoir. Charles Martel avait r6prim6 k main arm6e 
cette multitude de petits tyrans qui s*arrogeaient par- 
tout Tempire *, et les assemblies g6n6rales de la nation, 
comme on le verra plus tard, avaient repris, sous Pe- 
pin, quelque importance dans TEtat Mais la nature 
m^me de la revolution qui 61eva la famille des Carlovin- 
giens ne permit pas aux premiers d'entre eux de s*in- 
qui^ter beaucoup de Tadministration des provinces. 
Quand cette seconde invasion de la Gaule fut definitive- 
ment consommee, alors seulement on put gouverner, et 
Charlemagne gouverna en effet. 
. Les institutions libres perissaient ; les hommes libres 
ne venaient plus aux assemblies de la cent^ne ou du 
comte, et le droit de convoquer ces plaids locaux n'e- 
tait, pour les centeniers ou les comtes, qu'un moy^n de 
s'enrichir par le produit des amendes inflig6es k ceux 
qui n^gligeaient de s'y rendre *. Pour faire cesser ces 

* « Rebus bellicis operosissime insistens, tyrannos per totam Franciam dominatnm 
sibi vindicantes oppres»it. » ( Chron. Centul. dans ie Reoueil des kittorims de France, 
t. m, p. 352. ] 

' « De vicariis et cenlenariis qui magis propter cupiditalem quam propter justitiam 
faciendam ssepissime placila teuent, et exinde populum nimia affligunt, etc. » {Cap. 
Lud, P. a. 829 -, ap, Bal. 1. 1, p. 671.) — Uue ordonnance de Louis le Jeune, rendue 
en 1145 pour la Tiile dc Bourges, nous apprcnd que cet abus se perpetua bien avant 
dans le moyen Age, et jasqu'A une ^poquo oit Ton croit comnma^ent quo tovtai lea 
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vexations, Charlemagne restreignit k trois par an le 
flombre des plaids auxquels les hommes libres de cha- 
qtie circonscription seraienl tenus d'assister, et ordonna 
qu'en tout autre cas robligation n'atteindrait que ceux 
qui y seraient appel6s par leurs propres atfaires K 

Cependant aux proems il fallait des juges. A ce titre 
paraissent sous Charlemagne les scabini ou fechevins, 
dont sept au moins, sur la convocation du centenier ou 
du comte, sont tenus de se rendre aux plaids, et qui, 
depuis cette epoque, remplissent constamment Voffice 
de magistrats locaux^. 

On a long-temps confondu les scabini des Capitulaires 
carlovingiens avec les rachimhurgi^ ahrimanni ou bom 
homines des anciennes lois barbares. C'est une erreur. 
L'institution des scabini fut precis^ment amende par la 
negligence des rax^himburgi k se rendre aux plaids. Les 
hommes libres abandonnaient leur droit de se juger les 
uns les autres ; pour etre assur6 de ne pas manquer de 
juges, on cr6a une classe de magistrats. II y eut dans 
chaque district un certain nombre de juges ou scabini 

traces des anciennes insUtutions avaient disparu : « Praepositas autcm atque vigerius, 
qaotiestettrnque tolebaiil, kalbannnm (rassembl^ des homaaes libres) submonebadt et 
villanos sese redimere coercebant; de qno quoque praeceplnm ab ipso esl at ilU prae* 
ceptio halbanni remaneat et halbannnm tainen ter in anno fiat tennino competente 
sine ttUa redemptione, n« mslici sna nef^otia amittant ; et hoc consilio bonorum Yiro- 
nm ipnoB ciirittiUs. (Voir Id glossaire de Bacange an mot Halhannum, t. m, p. 1040, 
dont il meconnalt le vrai sens, et les Ordonnances des rois diFranu, X. I, p. 9.) 

^ «SUt nnllns ad placKnm banniatur nisi qui causam suam quaeril aut si alter ei quae- 
ifre debet « exceptis acabinis septem qvi ad omnia placita praeesse debent. [Cap. Car, 
Mag. a. 803, § 30 ; op. Bal. 1. 1, p. 394 ; a. 809, § 13 ; ibid. 1. 1, p. 465.) — «( De pla- 
citis siqaidem quos libert homines observare debent, constitutio genitoris nostri peni> 
las observanda atqoe tebenda est, ul videlicet in anno tria solummodo generalia placita 
observent, et nallus eos amplius placita observare compellat, nisi forte quilibet ant 
aocusatos fu«rit, aut alium accusaverit, aut ad testimonium perhibendum vocatus fae- 
rit. Ad oetera ven quae centenarii teneat aon alias venire jubeatar nisi qui ant Uligat, 
a«t jvdica^ aut testificatar. » [dtp. hud. P. a. 8i9, S 14; ap. BAt. 1. 1, p. 616.) 

• Les deux plus anciens documens ou les scabini apparaissent clairement comme de« 
asagistrats aont: !• an plaid lena en T80, dans la France mcridionale, devant plusiears 
«iMbmoa ipslas civltalis ant bonis kominibus qui cam iptis ibidem adcrant » (Gallia 
Otnsttanat 1. 1. Inttrum. p. 100) ; V an ordrc de Charlemagne qui, en 789, enjoint au 
jjato Trutoawi « at sapw yictrios et scabinos quoa sab se habet diligenter inqoim.* 

(Apt vAIk !• I, pi SMk) 
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pour qui cetie assistance fut un devoir I^g^l. Avant 
Charlemagne, le mot scabini ne se rencontre que d^tnei 
deux ou trois monumens d'une authenticity au moin9 
douteuse ^ ; et les monumens post^rieurs, ainsi que le^ 
CapitulaireSy les presentent toujours copome des piagis- 
trats permanens, $p6cialement assuj^tis k I'obligatioQ 
de juger ^, et distincts des hommes libres ep g^n^ral, 
qui conservSrent cependant assez long-temps encore le 
droit de concourir aux jugemens, quand il leur cppye- 
nait de se rendre aux plaids '. 

Llnnoyation 6tait grave ; le pouvoir judiciaire passait 
ainsi du peuple k un corps de juges. Mai^ nul ne sd 
4outait qu'il y eAt \k quelque mal ou qu^lque danger | 
op ne croyait point perdre un droit; ceux qui voulaient 
Texercer le pouvaient toujours ; les autres 6taieo|; d^U- 
vris d'une charge ; Charlemagne ne ypulait quQ r^pri- 
mer des abus et pourvoir k une n6cessit6. 

La m6me n^cessiti^ d6termina le mqde de nomination 
4e8 scabini; s'ils eussent kH ^lectifs, le pr^pcipe d^s 
institutions libres se tiki trouv^ moins compropiis. Ma- 



* SAvi<»rr, Bistoire du Droit remain dan$ Umoym dg*, 1. 1, p. 197, bofc. 73. 

* Toutes les dispositions relatives aux scabini leur attribueat impUcitement ce carao 
tere ; on les nomme, on les destitue ; daus les actes auxquels ils concourent, ils sont 
appel^s tantdt seabinif taut5k Judice$^ et presque toujours express^meut distiDgu^, 
par cette derniere .qualification, des simples hommes libres [bw>i hominet)^ qui pren* 
Dent aussi part au ]uj;ement. Enlin leur nom m4me [schcBffen] signifie juges. (Voir le 
Dictionnaire allemcmd d'Adelung, au mot schaffen.) On peut cousulter a ce sujet i'Hit- 
toire du Droit romain dans le moyen dge (torn, i, pag. 195-222), oil M. de Savigny a 
d^montre avec la plus compUle Evidence cette revolution SHrvenae dans I'efercice du 
pouvoir judiciaire. 

* U. dc Savigny a recueilli un grand nombre d'actes des huitieme et neuvii^me si^def 
qui ne permettent pas d'en douter. [Hist, du Droit romain^ etc. , 1. 1, p. 200-222.) S^ 
n'en citerai que trois. Dans un plaid tenu a Narboune en 783, siegeaient comme juges 
« duo vassi, sex judices (c'claient les scabini], quatuordecim boni homines n ( Hist. d$ 
Languedoc, par D. Yaissctte, t. i; Preuves, p. 24; Bal. t. II, p. 1394-1396); dans ui| 
autre plaid tenu aussi k Narbonne en 821, « quinque judices, vel aliorum bonorum ho- 
minum qui subter subscripturi vel sigua factores sunt. » [Hist» de LanguedoCf ibi(L 
p. &S.) Dans un plaid tenu en 873, « judices qui jussi sunt causas dirimcre vel legibo$ 
definirc, id sunt quinque, Wilesindo, Hedemaue, Unii'orte, Argefredo, Eigoaejudi* 
cum... vel aliis quain plures bonis hominibus qui cum ipsis in idem aderaiat. » [Hist* 
de lan^uedoc, ibid. p. 124 ; MAfilLL. De Be diplom. pag. &43 i Galliq Christ, tow, Ui 
Instrum.p*9,) 
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bly et d'autres publicistes ont pens6 qu'Us Vitaient en 
efltet. La chose est peu probable en soi. Des bommes 
libres qui tenaient si pea k leur droit de se juger les uns 
les autres ne devaient pas mettre une grande impor- 
tance k nommer eux-m^mes des magistrats pour qui 
cette fonction n'itait gufere aussi qu*un fardeau. Les 
publicistes se sont laiss6 tromper par le langage des 
lois ; elles parlent, il est vrai, de T^lection des scabini 
dans rassembl6e du peuple ou avec le consentement du 
peuple ; mais leurs termes mdmes indiquent que cette 
Election n'6tait qu'une designation faite par le comte ou , 
le centenier dans Tassembl^e qu'il presidait, designa- 
tion k laquelle les assistans ne concouraient que par 
leur presence et en ne s*y opposant pas *. On reconnatt 
bien, dans le lieu et la forme de cette nomination, quel- 
que reste des institutions libres, mais non une Election 
veritable. Au fond, le choix des scabini appartenait aux 
officiers royaux, qui pouvaient les destituer quand ils 
s'acquittaient mal de leurs fonctions, et un capitulaire 
de Charlemagne donne m^me k croire que ce choix 
avait souvent lieu hors de rassem*blee publique '. 
Ainsi le systSme monarchique pr6valait dans le sein 

f ' « Scabinei boni et veraces et mansueti cnm comite et popolo eligantur et consli- 
toantur. » [Cap. Car. Mag. a. 809, $22; ap. Bal. 1. 1, p. 46T.) — « Ut in omni coiiil- 
tata hi qui melior^ et v^aciorcs iaveniri possuot eligantur a missis nostris ad inqni- 
sitiones laciendas et rei veritatem dicendam; et ut acljutores comitum sinl ad justitias 
faciendas. » [Cap. Lud. Pity a. 829, § 3 ; op. Bal. t. i, p. 665.) — «Ut missi nostri, 
ubicuinqae malos scabineos inveninnt ejictant et totias populi coacensu in loca eorum 
boDos cligant. » (Ibid. § 2.) Il est evident, par ces divers textes, que Tinitiative et la 
vraie decision des choix appartenaient aux delcgaes du roi platdt qu'a I'assemblee. Du 
resle, quelques passages des anciennes lois barbares me font croire qu'avant Tinstitu- 
tion des scabini, lorsqae les jugemeos eiaient reodas par les hommes libres en general, 
les choses se passaient & peupres de rodme, et que le comte ou le centenier qui presi- 
dait Tassembl^e designait aossi les juges ; je lis dans la loi salique (tit. lu, c. u) : « Tunc 
graGo congro^et secum septem rachimburgios idoneos, » ce qai indique un choix fait 
par le comte entre les rachimbonrgs ; et dans la lot des Allemands (tit. XLI, c. i) : 
« NuUttS caosas audire prsesumat nisi qui a duce per conventioncm populi judex con« 
Btitutus est ut causas judicet. » 

* « Ut missi nostri scabiuios, advocatos, nolarios per singula loca eligant et eorum 
Domina, quando reversi fueriot, secum scripta deferant. » {Cap, Car, Mag, a. 80Sy 
§ 3 ; op. Bal. 1. 1, p. 393.) 
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m^nie des institutions libres ; les plaids locaux n'6taient 
gaere pour le prince qu'une forme d'adminislration , 
un moyen de pourvoir aux n^cessit^s du gouvernement 
II en riglait les ^poques et le nombre, nommait et chan- 
geait k son gr6 les magistrats, interdisait aux hommes 
libres de s'y rendre en armes *; car le maintien de Tor- 
dre, de la paix publique, 6tait le plus imp6rieux besoin 
de la societe, le seul presque qui fdt universellement 
senti ; enfin lorsque les grandes reunions d'hommes li- 
bres menagaicnt le pouvoir royal au lieu de le servir , il 
les supprimait absolument. C'est ce que fit Charlemagne 
chez les Saxons \ 

Son intervention dans les institutions aristocratiques 
n'^tait gu^re moins directe ni moins active. II ne retira 
point aux seigneurs la juridiction qu'ils exergaient dans 
leurs terres , mais il ^tendit sur eux sa surveillance. 
a Si quelqu*un de nos vassaux, dit-il, ne rend pas jus- 
<jc tice k ses hommes, que le comte et notre envoy6 s'6- 
« tablissent dans samaison, et vivent k ses d^pens jus- 
« qn'k ce qu*il ait rendu justice *. Si des voleurs, dit-il 
« ailleurs, se r^fiigient dans la juridiction de quelque 
« seigneur, que les juges dirlieu les remettent aux plaids 
« du comte ; celui qui n^gligera de le faire perdra son 
a b6n6fice, et s'il n'a pas de b6d^fice, il paiera une 
cc amende ; il en sera de m6me k regard de nos propres 
a vassaux^. » J'ai fait voir, en traitant des b6n6fices. 



* « Ut noUus ad mallum Tel ad placitum infra patriam arma, id est, scutnm et Ian- 
ceam portet. » [Cap. Car. Mag. a. 806, § 1 ; op. Bal. 1. 1, p. 449.) 

* iDterdiximus vt omnes Saxones generaliter oonTcntiis publicos nee faciant, nisi 
forte missus noster de verbo nostro eos congregare fecerit. Sed unasquisque comes in 
suo ministerio piacita et justitias facial ; et hoc a sacerdolibus considerelor ne aliter 
ftciat. » [Cap. Car. Mag. a. 701, § 84; op. BAL. 1. 1, p. 256.) 

' « Si vassus noster justitias non fecerit, tunc et comes et missus ad Ipsius casam 
■edeant, et de suo vi'vant quoasque justitiam faciat. )» [Cap. Car. Mag. a. 779, $ 21 ; 
tg*. Bal. 1. 1, p. 198 ; Cap. Pipp. reg. Ital. a. 793, § 13 ; ibid. p. 545). 

* «I)t latronesde infra emunitatem illi judices ad comitum piacita praesentent; et 
qui hoc non fecerit beneficium et honorem perdat ; et qui beneficium non habuerit 
bannum solvai; simiiiier et vassi nostri, si hoc non adimtrfererint, beneficium el ho- 
norem perdaDt. » (Cap. Car, Mag* a. 119, $9', op, Bal. 1. 1, p. 197*) 

IS 
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avec quel soin Charlemagne inspectait, entre le$ mains 
m^mes des bin^ficiers, radministration de ceux qu'il 
leur avail conc6d6s, atlentif k prevenir soit la deterio- 
ration des domaines, soit leur conversion en propri^tes 
allodiales et indipendantes ^ J'ai aussi montr6 quels 
furent ses efforts pour affranchir le pouvoir royal de la 
f&odalite naissante, entrer en relation directe avec tons 
les homnaes libres de son empire, et ,lier au roi^ k titre 
de sujets, ceux qui ne lui itaient point subordonnis 
comme vassaux^. Enfin il se r^serva formellement le 
jugement de toutes les causes entre les 6v£quesy les ab- 
bis, ies comtes et tons les hommes puissans S soumet- 
tant ainsi leurs d^be^ts k son autoritd persoanelle, en 
mime temps qu'il surveillait, ps^r sesf d61(§gu(i8» I'usage 
qu'ils faisaient de )a leur. 

Du cinqui^me au dixiemp Bihde^ le rigne de Charle- 
magne e^t la seule eppq^e oil Texistence des grands 
propriitaires et leur ppuypir di^P^ leurs domaines aient 
vraiipent ^ubi, ayep qiie)que r^gulariti , le contrdle et 
t'acUoQ du pouypir royal. 

pes uDStitatiDiis moQarcluques ^ous Charlemagne. 

L*6tendue el VefBpacil6 de ce pouvoir, dans la sphSre 
m6me des institutions arislocratiques et des institutions 
libres, ilaient dues, on le devine sans peine, au d6ve- 
loppement des institutions monarchiques et k Thabile 
emploi qu'en savait faire le souverain. Les offices pu- 
blics, loin de n'itre, comme sous les M^rovingiens, 
qu'un moyen dp satisfaire, aux d^pens des provinces, 
l*avidil6 des leudes du roi ou du roi lul-m6me, devinrent, 
sous Charlemagne, les Siemens d'une administration v^- 

* Yoyez ce mSme Essai^ p. i06- 

* Ibid. p. 116-120. 

* « Ut episcopi, «bUieB, oomiles ^ poienUoret qiiiqae, si caoMm inter se hadmerint 
luB se pactficare DotueriBt» ad nostnm jnbeaolur veoira pnneaUain, neqve iilonun 
contentio aliubi fipiatur. » [Cap* jC^r. ifo^. a. 613, S U » <V* Bal. t, t, p. 497.) 
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rifable qui portait et maiiitenait 6n tous lieui soil all-' 
torit^. Les dues, les comtes^ les vicothtes, les centeniers 
farent bien r6ellement ses d616gu6s et ses agens. Led 
Capitulaires attestent par d'innombrables dispositions 
le soin qu'il apportait i les cholsir, k les diHger, h faire 
en sorte que leurs fonctions fussent etercees dans Tin- 
t6rdt des peuples : « Que les cotrites et leurs vieaire^ 
a connaissent bien la loi, afin qu'aucun juge ne pui^sd 
« juger injustement en l^ur presence tii changer indft- 
a ment la loi K,, Nous voulons et nous ordonnons quef 
(( nos comtes ne remettent point la tetiue de leurs plaids 
« et ne les abr^gent pas indi^ment pour s'adonner k la 
<i chasse ou4 d'autres plaisirs^... Qu'aucun comte ne 
« tienne ses plaids s'il n'est k jeun et de sens rassis*... 
« Que chaque 6v6que, chaque abb6, chaque comte ait 
a un bon greffier, etque les scribes n'ficrivent pas d'une 
« manifere illisible *. . . Si un comte neglige de rendre la 
« justice dans son comt6 , que nos envoy6S logent chez 
« lui jusqu'A ce que justice soit rendue ", etc.» Ce ne sont 
point 14, comme on voit, des pr6ceptes vagues, des re- 
eommandations purement morales, telles que les con- 
seils du clerg6 ou quelque trouble de conscierice en dic- 
taient souvent aux tois les plus impuissans ou les plus 
iniques, et qui n'avaienl d'ordinaire aucun rSsultat. Ce 
sont les injonctions d*un souveraln qui entre dans le 
dilail des faits, porte un oeil attentif sur la conduite de 
ses d61igu6s, et rent B6rieusement pr6venir le mjLuvais 
usage du pouvoir* " 

C'Atait par rinstlttitloti des missi dominici ou envoyei 
royaux que CharlettliAgtie exer^ait efflcacement cette 
surveillance, faisait vraiment dominer le systfeme mo- 
narchique, et en maintenait Vximii en rstppelant sans 



* Cop. Car. Mag. a. 808, § 4 ; op. BAt. 1. 1, p. 3d6. 

• IMii, a. 807, % 4 ; ihiA. t*. 450. 
> Ibid. a. 803, S 15 ; i^- t>- ^93. 

* Ibid. a. 805, S 3 ; ibid. p. 4^1. 

• Ibid. a. 7T9, S 21 ; ibid. p. 108. 
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cesse a lui, de tous les points de son empire, Vantorii^ 
qn'il avait confine anx dacs, aux comtes, et m^me celle 
que ces magistrals transmettaient k leur tour k leurs in- 
Krieurs, vicaires, centeniers ou tehevins. 

« Nous youlons, dit Charlemagne, qa!k regard de la 
« juridiction et des affaires qui jusqu'ici ont appartenu 
« aux comtes, nos envoy^s s'acquittent de leur mission 
« quatre fois dans Tann^e, en hirer au mois de janyier, 
« dans le printemps au mois d'avril, en 6t6 au mois de 
« juillet, en automne au mois d'octobre. lis tiendront 
« cliaque fois des plaids oil se r^uniront les comtes des 
« comtes voisins *. » 

« Chaque fois que Tun de nos envoy6s observera, 
« dans sa legation, qu'une chose se passe autrement 
cc que nous ne Tavons ordonn^, non seulement il pren- 
« dra soin de la reformer, mais il nous rendra compte 
« avec detail de Tabus qull aura d6couvert*. » 

(( Que nos envoy^s choisissent dans chaque lieu des 
« ichevins, des avocats ', des notaires, et qu'4 leur re- 
« tour ils nous rapportent leurs noms par 6crit *. » 

« Partout oi ils trouveront de mauvais vicaires, avo- 
<( cats ou centeniers, ils les ^carteront, et en choisiront 
« d'autres qui sachent et veuillent juger les affaires se- 
(( Ion r^quit^. S*ils trouvent un mauvais comte, ils nous 
« en informeront *. » 

<( Nous voulons, )> dit Louis le D^bonnaire, qui ne fait 
k coup stir que r6p6ter ce qui se pratiquait sous Charle- 
magne, (( que nos envoy 6s veillent soigneusement k ce 
« que chacun des hommes que nous avons pr^pos^s au 
« gouvernement de notre peuple s'acquitte de son office 



* Cap. Car. Mag. a. 812, § S; op. Bal. 1. 1, p. 498. 

* Ibid. a. 812, § 9. 

^ Les advocati dont il est ici qncstion ^taient des lieotenans da comte, semblables 
anx vicariiy vice-comiteij oentenam, etc. G*etait surtout chez les Saxons qae ce nom 
euit usite. (MOESER, Ostuibruckische geschiehUf 1. 1, p. 243.) 

* Cap. Car. Mag. a. 803^ § 3 ; ap. Bal. 1. 1, p. 393. 

* Ibid. a. 803, S 3 i ibid. p. 396; a. 805, S 12 ; ibid, p. 426. 
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« justement, d'une fagon agr^able k Dieu, et qui nous soit 
« honorable A nous-mdmes comme utile k nos sujets. 
<( Que lesdits envoy^s s'appliquent done k savoir si les 
« ordres contenus dans le capitulaire que nous leur 
« avons remis Fan dernier sont executes selon la vo- 
« lont6 de Dieu et la n6tre. Nous voulons qu*au milieu 
(( dumois de mai, nos envoy^s, chacun dans sa lega- 
« tion, convoque dans un m^me lieu tons les 6vdques, 
« les abb^s, nos vassaux, nos avocats, les vicaires des 
« abbesses , ainsi que ceux de tons les seigneurs que 
<( quelque n^cessite imp^rieuse empSchera de s'y rendre 
« eux-m^mes. Ets'il est convenable, surtout^ cause des 
« pauvres gens, que cette reunion se tienne dans deux 
« ou trois lieux diff^^ens, que cela se fasse ainsi. Que 
« chaque comte y am^ne ses vicaires, ses centeniers, et 
c( aussi trois ou quatre de ses plus nobles Schevins. Que 
<c dans cette assemblee on s'occupe d'abord de T^tat 
<t de la religion chr^tienne et de Tordre eccl^siastique. 
tt Qu'ensuite nos envoy^s s'informent aupr^s de tons 
« les^ssistans de la mani^re dont chacun s'acquitte de 
« Toffice que nous lui avons confid ; qu'ils sachent si la 
(( Concorde r^gne entre nos officiers et s'ils se pr^tent 
c< mutuellement secours dans leurs fonctions. Qu'ils fas- 
<c sent cette recherche avec la plus soigneuse diligence 
c( et de telle sorte que nous puissions connaitre par eux 
(( la v6rit6 de toutes choses. Et s'ils apprennentqu'il y a 
c( dans quelque lieu une affaire dont la decision ait be- 
et soin de leur presence, qu'ils s'y rendent et la r6glent 
« en vertu de notre autorit6 * . » 
. Ces citations n'ont pas besoin de commentaire. Le 
caract^re politique de 1 -institution des missi dominici 
s'y r6v61e clairement Par eux le systSme monarchique 
acqu^rait autant de r6alit6 et d'unite qu*il en pouvait 
poss6der sur un territoire immense, convert de forets 

* Cap. lud. Pit, a. 823, § 28 ; op. Bal. 1. 1, p. 642. 

18. 
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et de plaines incultes, ftu milieu Ae la barbarie des 
nKBurs, d(9 la diversit6 des peuples et des lois, en Tab** 
flence de toute communication t^guli^re et fr^quente, 
en presence enfin de tous ces chefs locaux qui, prenant 
leur point d'appui dans leurs propri6t6s ou dans lennt 
olFficeSy ne cessaient d'aspirer k uae ind^pendance ab- 
solue, et qui, s'ils ne pouvaient se Tassurer par la force, 
Tobtenaient souvent du seul fait de leur isolement. 

C'itait surtout contre Tisolement des pouvoirs locaux 
que Tinstitution des missi dominiei Atait dirig^e. Char- 
lemagne prenait contre leur force des precautions d'une 
autre nature. « Jamais, dit un chroniqueur, 11 ne con-- 
9 fiait k ses comtes, si ce n'est A ceux qui ^taient sittt6s 
« tsttr les fronti^res ou dans le voisinage des Barbares, 
«[ radministratioki die plus d'un comt6. Jamais, k moinn 
c( de motifs bien puissans, il ne conc^dait k un 6v6que, 
«( k titre de bin^fice^ une abbayid ou iine ^glise du do- 
c( maine royal. Et lorsque ses conseillers ou ses familier^ 
a lui demandaient ponrquoi il agissait ainsi, il leur rk^ 
^ pondait : Atec ce Hen ou cette mitairie, avec cetie p^ 
a Hte abhay^ ou MU ^fUse , je m'acquiers la fat d*Ufi 
« vassal aussi bon^ fneiUetn- mime que cet 4v4que ou ce 
a cofnte *. » Ainsi, en m6me temps que, dans le present, 
il porlait partout sa suryeillattce, non moins prAvoyant 
qu'actif, il voulait empftcher qu'A Tavenir les grands^ 
fonctiontiaites et les grands yassaux ne rendissent plus 
difficile le systime de gouvernement qtt'il essayait de 
fonder: 

Je n'ai encore consider* ce syst^me que dAns les in- 
stitutions locales; mais d^ji, si je ne me trompe, sa na-* 
ture est bien ^vidente. C'est le plus vigoureux essai de 
monarKihie administrative qui ail ki€ tent^ depuis la 
fondation des itats modernes jusqu'^ Charles-Quint en 

* Monach. San. Gallens. de reb. gestis Car. Mag. lib. i, cap. xiv; daos Ic Bicutil 
de$ historicM deFranUf t. v, p. Ill ; ColUcu des M^m, t. m, p. 188. 
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Espaghe» jusqu'au cardkuil de RicMieti m Vthnce. 
Qu'on ne s'exagfere point la vateuir de ce i^tiA^ ; qu'on 
n'attribue point k radmini»tratioa d(d Cliariemagiie d«s 
effeta pareils A ceux do&t) neuf si^oles plu^ lard, led 
monarchies europi&ennei ont offlsrt I'eiemple. Malgrt6 
tous BBS effortB, le d^&ordte Matt immense^ Tutiit^ dn 
poavoir sans cesse rompue ou d6jOu6e$ en mille occa-' 
aions, en mille lieui, les choses et les bommes lui de^ 
menraient absolnment ^trangigrs, et n'appattenaient 
qu'A I'empire de forces irr^guUdlreiS el ind6pendantes. 
ie n'ai pas besoin d'itt»i»tir de nouvean sur led causes 
qui s'opposaient alors k \k tMUtd du sydt^tne tnonai^ 
ehique t elles ^clalenl dans tous led fails, el nulle part 
anssi haulemeni qii^ datis les iltediites de Gliarletnagne 
pout les surmonter. Mai§ que c0 systiime ail pt^yaM, 
sons son r^gne, en princip^ et en fait, aulAiit que le per- 
meltaiir^tat social, il edt impossible de le m^<ionnattre. 
Dans les assemble d'hommes libres, dans les domaines 
des propri6taires, noil par tiAe intervention dif ecle> soil 
par nne surveillakice ittlminehte, le prince itait loujound 
present; toils les pouyoifB kx^auk ^mftikai^ttl de lui ou 
lui igiaient subordonn^. II s'appliquait k en rendre 
Texercice rftguliel? el salu^siire aux peuples, tnais sans 
tes laisser jamais 6chapper did sa main, substituanl par- 
tout, autant quil le pourait, sK^n autoHtd et soA acition k 
Taclion el k Fautoril^ des ponvoirs sponlanfe el indA- 
p^ddans. 

C'est Ik ce qu'aujourd'hui-, el avec raisOrt, On aj^le 
le despotisme. G'^tail aussi le despotisme att hultiime 
si^cle ; mais il serait puMl de le jtiger par soft noni. II 
n'avait pas manqu6, avant Ckarlemagne, de souverains 
impuissans et inactift qui, si la iiation en eAI fel* capa- 
ble, s*il y edt eu seul^mettt tine natiort, n'auraienl su ni 
pu Tetop^cher de reisaisii* et de fonder ses libertAs. 
Mais , loin de faire un pas vers ce but, la populationj 
barbate ou romaine, qui occupalt les Gaules, s'ilAit de 
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plus en pins dissouie^ iUit devenue chaqae jour davan- 
tage la proie de la force et da hasard. Les germes d'in*- 
stitutioDS libres que les vainqneurs ayaient apportes de 
Germanie se perdaient dans le nouveau sol oil ils etaient 
transplant^s. Les el^mens d'institutions aristocratiqnes 
que r^tablissement territorial ayait fait nattre n'ayaient 
accpiis aucune consistance, ancune forme tant soit pea 
legale, et n'enfantaient qae la domination d6r^ee des 
forts. Les premiers essais d'institations monarchiqaes 
tent^ par les rois ayec Taide da clerge, Imn de toarner 
au profit de la s^curit6 publiqae et d'introduire quelqae 
rigularit^ dans Fexercice da poayoir, n'ayaient gudre 
eu que Tayiditi poor principe et la spoliation pour ef- 
fet. Charlemagne, le premier, refusa d'accepter, comme 
la condition naturelle d'un peuple et d'un roi, cette 
brutale et stupide anarchie; le premier, il s'^leya aux 
id^ de gouyernement, de nation, de loi, d'ordre pu- 
blic, et youlat, en regnant, faire autre chose qu'assouyir 
des passions ou des caprices personnels. II ne fonda 
point des institutions libres ; il ne soumit point sa yo- 
fonts au contr61e et au concours n6cessaire de forces 
indSpendantes; il s'appliqua, au contraire, k la rendre 
partout pr6sente et partout souyeraine. Mais, ce que nul 
n*ayait fait ayant lui, ce que pendant plusieurs sidcles 
ne deyait tenter aucun de ses successeurs, il gouyerna 
ses sujets pour eux-mSmes, et non pour lui seul, d'aprds 
des yues gSnSrales, ayec des intentions publiques, pre* 
occupS des besoins sociaux en m^me temps que de ses 
propres intSrSts. C'est 1^ ce qui caractSrise sa legisla- 
tion et son administration des proyinces, et aussi, comme 
on le yerra tout^i-rheure, ses lois et sa conduite k Te- 
gard des institutions placSes au centre de TEtat. C'est 
Ik ce qui, du cinqui^me au treiziSme siScle, fait de lui 
un homme unique et immense. Au milieu de la barbaric 
uniyersellc, il n'appartenait qu'au plus noble gSnie de 
conceyoir ainsi la royaute hors de TSgoi'sme, et de con- 
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sid^rer la soci^t^, non comme la proie delaforce, mais 
comme le but du pouvoir. 

Le pensee itait d'autant plus grande, que la tentative 
6tait pr^matur^e, et le succ^s purement individuel. On 
Ta beaucoup dit, mais sans en bien dernier les causes. 
Gn a impute T^tat ou tomba la France apr^s Charle- 
magne tant6t k ses guerres et k son despotisme, tant6t 
k la faiblesse et k Tincapacit^ de ses successeurs. C'est 
montrer k un peuple k la fois trop d'indulgence et trop 
de m^pris, que d'attribuer ainsi k quelques hommes la 
disposition et la responsabilit^ de sa destin^e. Charle- 
magne, en imposant k son vaste empire quielque ordre 
et quelque unit6, n'avait fait que suspendre un moment 
le cours des choses ; le principe de Tordre et de Tunit^ 
6tait en lui seul ; dans la socii6t6 mdme tout tendait au 
d6membrement, k la dissolution, k Tisolement et k Tin- 
d^pendance des pouvoirs locaux, c'est-A-dire au triom- 
phe du systdme aristocratique. En expliquaut la chute 
des Carlovingiens, j'ai d^\k indiqii6 les causes g^n^rales 
de ce morcellement du peuple et du pouvoir *. J'ai aussi 
montr6, en traitant des b^n^fices, comment, apres Char- 
lemagne, ils devinrent d^cid^ment her6ditaires, ainsi 
que la juridiction et tons les droits qui y ^taient atta- 
ches ^. II ne me reste plus qu'^ faire voir comment The- 
r^dite des offices, en affranchissant de la royaut6 les 
senls pouvoirs locaux qui en fussent ^man^s, vint con- 
sommer la destruction de toute unite politique ou so- 
dale, et livrer absolument la France au regime aristo- 
cratique qui, sauf Tintervalle 06 Charlemagne retint 
toutes choses sous sa main, n'avait pas cess6 d'etre en 
progrfes. 

* Toyez le nie Essai : Des causes de ta ihute des Mirovingiens et des Cartotin' 
gienSf p. 61-65. 

' Toyez le ive £ssai : De Vetat social et des institutions politiqueSf etc. , chap. I, 
De V4taf des terres, au S des Bdnifices, p. 69 et 90. 
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De Fh^r^dit^ des offices royaux. 

Bien que, jasqu'i Louis le D^bonnaire, les dues, les 
comtes^ les eehtenlers et autres magistrats locaux eus- 
sent toujouTs it6 amovibles, ee& offices n'avaient pas 
laiss6 de passer sburent des pdres aux enfans. L'h6r6- 
dit6 des prMminenoes sociales, soit qu'elles se fondent 
sur des magisiratares ou des richesses, est si puissam- 
ment provoquie par les int^rdts personnels, que le des- 
potisoie le plus r^gulier et le plus ferme ou une forte et 
habile organisation des libert^s publiques peuvent seuls 
en prevenir Filablissement. Le d^sordre auquel la 
France 6tait en proie sous les M6royingiens laissait k 
bien peu d'hommes la tranquille jouissance de leurs 
propri6t6s et des divers avantages qu'ils poss^daient; 
mais, en mAme temps, il favorisait tons les genres d'u- 
surpation, et quand une famille 6tait assez forte pour se 
perp^tuer dans quelque office, le trdne n'avait pas plus 
degaranties centre ellequed'autres fomilles n'en avaient 
ailleurs centre le tr6ne poiir la transmission de leurs 
biens les plus legitimes. Les chroniques parlent fr^- 
quemment de fils qui, k prix d'argetit ou k main arm^e^ 
se maintiennent dans tes charges de leurs p^res ; et 
I'exemple de la fomille des Pepin poss^dant pendant 
plusieurs generations la mairie du palais, nous indique 
ce qui devait arriver plus ais^ment encore k regard des 
offices looaux. 

Si Tanarchie n'avait ki^ telle qiie les families mdme 
dur^ient trSs-^peu, et ne s'^levaimt le plus souvent que 
pour succomber bient6t sous la violence, soit du prince, 
soit de leurs voisins, on pent croire que,*vers la fin de 
la premiere race» I'heri&dite deb offices aiirait cotnpl^te- 
ment pr^valu. Aucun obstacle l^gal, aucune puissance 
publique ne la contint; Tinstabilite et le d6sordre uni- 
versels s^oppos^rent seuls k ses succ^s. L'her6dit6 des 
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b£n6fices, sans ce^se r6clamee, n'6chouait que par les 
]Q(§mes causes. 

Le d^sordre, suspendu par Charlemagne, recom-' 
menga apr^s sa mort ; mais il avail change da nature, et 
n'opposa plus k Th^r^dite des charges les monies obsta- 
cles. Quarante anuses d'un gouvernement pins ferme et 
plus r^gulier que xCm avait connu la Gaule depuis la 
conqu6t^ avaient, jusqu'4 un certain point , soustrait 
les families aux continuelles et destructives vicissitudes 
qu'elles subissaient auparavant Les propriitaires s'^- 
taientaffermisdansleursdomaines ; les preponderances 
locales avaient pu acqu^rir quelque fixite. Le nombre 
des bandes errantes qui, so'-s les M^rovingiens, ue ces- 
saient de ravager le pays, etait diminn6 ; Charlemagne 
les avait rejet^e^ dans la guerre ext^rieure, ou r^pri- 
m^es. Les hommes m^me qi|i continuaient le metier de 
brigands ne portaient plus leurs courses en tons sens ni 
au loin, et avaient, pour ainsi dire, fix6 leur repaire. 
Les fortunes territoriales, les existences pnissantes n'S- 
taient plus, dans cbaque lieu, sans cesse compromises 
et boulevers^es. D^s que la main de Charlemagne se fdt 
retiree, les foibles redevinrent la proie des forts; maig 
la force demeura plus long-temps et plus sftrement ft 
ceux qui la poss^daient. L'anarchie rentra bient6t dans 
les rapports des sujets avec le souverain ; mais la dis- 
solution fut plutdt politique que sociale, et si led do- 
maines royaux etaient usurp^ de toutes parts, c'^tail 
par des hommes qui commengaient ft s'itablir fermemeat 
dans les leurs. Ainsi les il^ens de stability que le gou- 
vernement de Charlemagne avait introduits dans son 
empire tournaient au profit, non de ses successeurs, 
mais des hommes considerables de chaque district; et 
ceux dont la situation s' etait consolidee ft la fiaveur de 
I'ordre qu'avait maintenu son pouvoir etaient en mesure 
de conquerir leur independance, ft la faveur du desordre 
que laissait renattre Timpuissance de ses enfens. 
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Cette ind^pendance fit bient6t des progr^s rapides. 
Les b^n^ficiers et les officiers royaux y pr^tendirent 
igalement, et s*entr'aiderent pour j parvenir. lis ne 
formaient point deux classes distinctes, d^voudes, par 
la diversity de leur situation etde leurs esp^rances. Tune 
aux int6r6ts aristocratiques, I'autre k ceux du gouver- 
nement central. Les dues, les comtes, les vicomtesy les 
centeniers possMaient de grands biens dans les pro- 
vinces qu'ils administraient au nom du roi, et les 6ten- 
daient chaque jour, quelquefois par d'imprudentes con- 
cessions, plus souvent par Tusurpation et la violence. 
Investis ainsi d'un double caract^re, propri^taires d'un 
pouYoir personnel en m^me temps que d^positaires 
d'un pouvoir d616gu6, le premier leur servit de point 
d'appui pour changer la nature du second; les deux 
caract^res se confondirent ; et quand rh6r^dit6 des b6- 
n6fices eut pr6yalu, rh6r6dit6 des offices fat bientdt 
conquise. 

On la voit parattre, sous Louis le D^bonnaire, comme 
une pretention qui s'empare du fait sans soutehir hau- 
tement son droit ; les souvenirs de Charlemagne gtaient 
encore vivans; son fils parlait le m6me langage; les 
missi dominici n'avaient pas cess6 de parcourir les pro- 
vinces; il fallut un peu de. temps pour que les officiers 
locaux apprissent qu'ils pouvaient d^daigner le nom 
aussii)ien que braver Tautorit^ de Tempereur. La con- 
duite de Louis, de ses enfans, de ses ministres, leur in-* 
spira bient6t cette confiance. Sous Charles le Chauve^ 
rh6r6dit6 des offices ^tait d^jA un fait si puissant, quo 
ce prince ne put refuser de la sanctionner par ses lois : 
« Si un comte de ce royaume vient k mourir, dit-il, et 
« que son fils soit aupres de nous, nous voulons que 
« notre fils, avec ceux de nos fideles qui se trouveront 
« les plus proches parens du comte d6funt, ainsi qu'avec 
id les autres officiers dudit comte et r6v6que dans le dio- 
« c6se duquel il sera situ6, pourvoient k son adnrinis- 
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« tration , jusqu'4 ce que la mort du pr^cMent comte 
« nous ait M annonc^e, et que nous ayons pu conf^rer 
<( k son fils, pr£sent.A notre cour, les honneurs dont il 
a 6tait rev6tu. Que si le fils du comte d^fiint est enfant, 
« que ce m^me fils, r6v6que et les autres officiers locaur 
<c veillent ^galement k Tadministration du comt6, jus- 
« qu'A ce qu'inform6s de la mort du p6re, nous ayons 
a accord^ an fils la possession des m^mes honneurs ^» 
Aprds une telle loi, le monarque pouvait bien revendi- 
quer encore la collation nominale des offices , mais il 
est clair qu41 n'en disposait plus. Aussi, quand les sue- 
cesseurs de Charles le Chauve veulent s'opposer k rh6- 
rMit6, voit-on les families la revendiquer k main arm^e, 
comme leur droit. Wilhelm et Engelschalk occupaient, 
sous Louis le B^gue, deux comt6s sur les confins de la 
Bavi^re. A leur mort, leur office fut donn6 au comte 
Arbo, au prejudice de leurs fils. « Ces enfans et leurs 
(( parens, prenant cela comme une grande injustice, 
a direntque les choses devaient se passer autrement, 
a et qu'ils mourraient par le glaive, ou qu'Arbo quitte- 
« rait le comt6 de leur famille \ » Alors s'engageaient 
des guerres opiniAtres; quand le roi y remportait Fa- 
vantage, il ne manquait pas de rattacher aux anciennes 
prerogatives de la couronne ces succ^s partiels et mo- 
mentan^s. Mais ses forces ne pouvaient faire face k des 
pretentions qui ^clataient partout, et que des capitu- 
laires avaient sanctionn^es. La pratique de rh6r6dit6 

* « Si cones de isto regno obierit cujus filiiis nobiscnm sit, filius noster cum cseterftf 
fidelibus nostris ordinet, de his qui eidem comitiplus familiares propinquiores fuerant, 
qui cum ministerialibus ipsius oomitatus et cum episcopo in cujus parrocbia fuerit ipse 
comitatuB, ipsum oomitatum pnevideant usquedum nobis renantietur ut fiUum illius 
qui nobiscum erit de honoribus illius honoremus. Si autem filinm parrulum habuerit, 
idem filius ejus cum ministerialibus ipsius comitatus et cum episcopo in cujus parro- 
ckia oonsistit eumdem comitatum praorideant donee obitos prafatl oomitis ad noUtiam 
Doairam pervenerit, et ipse filius ejus per nostram ooncessionem de ipsius honoribus 
honoretor. » (Cap. Car. Calo. ap. Carisiaeumj a. 877, S 9 ; § 3, op. Bal. t. u, 
Vag. 263,^9.) 

" iinnalM FMldmu ad a. 984, dana le MMUtil dtt hittoriens de Franee, torn, vs, 
pag.48. 

19 



918 DBS nfSTITXJTIONS POLinQUES BM nANCB 

devenait de jour en jour plus g6n£rale et pins eon« 
stante ; le principe s'affermissait ohaque jour dans les 
esprits et dans les lois. Quand les chroniqueurs de oette 
£poque rencontrent quelque grande derogation k ce 
qu'ils regardent comme Tusage l^gal et le droit des h.-^ 
milles, ils se croient obliges d'en expliquerles causes '. 
Les suGc^s de rh6r6dit6 des offices ne fiirent pas £gale« 
ment complets ni rapides dans les divets Etats qui se 
form^rent des d6bris deVempire de Charlemagne; mais 
en France ) avant que la race des Carlovingiens fftt 
iteintCi la revolution qui ohangea ainsi le titre et la na- 
ture des pouvoirs locaux etait consommee; la lutte des 
trois tendances politiques dont je viens de dicrii'e les 
vicissitudes avait atteint son terme; le systeme monar- 
chique 6tait vaincu ; les traces des anciennes institih« 
tions libres ne subsistaient plus que dans quelques <;oU'« 
tumes sans regularity, daos quelques foits sans cob4^ 
sion ; le systime aristocratique etait en possession de la 
societe. 

Je n'ai pas besoin db dird d'avanCe que les institn^ 
ticms centrales suivirent \b mdme cours. Elles 6tiiient 
aootnisea aux mdmes inBuences, aux mdmes necessites. 

11. 

Dfis tN^trrirnoNs cEsrtiutEs. 

£11^ M riduisent k deux, la royaute et les assemblers 
generales de la nation. 

I. •» DE LA BOTAtrrA. 

De FoHgibe et du mode de ttaflsmissiott de la tojauld. 

Chez presque tous les peuples barbares, on aper^oit 
k la royaute une double origins : Tone militaire; U faut 

• RHEOlNOir, ad. a. 87e. 
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un chef It une tribu de guerriers errans : Fautre reli- 
gieuse ; chaque peuple rapporte k ses premiers h6ros, 
dont il a fait des dieux, la filiation d'une famille qui, k 
ee seul titre, devieut Fobjet de son respeol;, et poss^de 
an certain pouvoir. 

C'est ce qui a fait dire k Tacite, en parlant dea Gen- 
iQains : a Chez eux^ la valeur fait leB chefs, et la noblesse 
« lea rois K » II s'^st tromp^, je pense, en distinguant 
les deux fonctions; ce n'est pas k ce degri de la civili- 
sation qu'elles pauvent 6tre s6par6e8 et pourtant coexis- 
ter. Mais il a bien indiqu^ par 1^ le double principe de 
Ja royauti. Di% son berceau, elle se rattache au ciel et k 
la terre, aux n^cessit^s pr6sentes et aux traditions reU<* 
gieuses ; elle prend racine en mime temps dans la force 
at dans la foi. 

Las guerriers germains 61^vent leur chef sur un bou- 
elier et le proclament roi. Les rois des iGroths, des 
Saxons, et la plupart des tribus germaines qui sont de- 
venues des nations, se disent issus de Thuiskon, ou 
d'Odin, ou de quelque ^utre hiros des temps fabuleux 
Uni, a pris place parmi les divinitis nationales. 

Ges deux principes out, sur la nature et le sort de la 
royauti, des influences opposies. Par Tun, elle est con- 
ditionnelle, mobile, Elective; pari'autre, elle est ind^ 
pendante, sacrte, herMitaire. 

De Ik le melange d'Alection et d'hftrMit^ qui ^e ren-*- 
eoqtre, quant k la royauti^ dans le premier kge] des 
monarchies modernes. De Ik ce fait presque universel 
que r^lection n'avait gu6re lieu qu'entre les jnejnbres 
d'une seule famille investie du privilege de donner au 
peuple ses rois. 

On a cherch^ Texplication de ee fait dans la eombi- 
naison des coutumes germaniques avec les id6es cbrS- 
tiennes ou juives et les lois romaines '. le ne nia point 

* Jh morih, Crerm. cap. vn. 
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que cette alliance ne Tait d'abord confirme et modifii 
plus tard. Mais il est ant^rieur k la conqu^te et k la con- 
version des Barbares ; ii avait ses causes dans la nature 
m^me de Thomme et de la soci6t6. U^lection et la l^gi- 
timit^ des rois sont presque contemporaines et toutes 
deux primitives. 

Autant qu'on en peut juger en Tabsence de monu- 
mens anciens et originaux, le principe de T^lection do- 
minait chez les premiers Francs. Tandis qa!k la t6te des 
Goths, des Bavarois et d'autres peuples, paratt, d^s To- 
rigine, une famille h^r^ditairement royale, on rencontre 
une multitude de rois francs qui ne sont ^videmment 
que des chefs ^lus par leurs guerriers. J'attribue cette 
diff6rence au d6faut d'unit6 de la nation franque, ori- 
ginairement form^e d'une confM^ration de tribus, non 
d'un seul peuple, et divis^e ensuite en un grand nombre 
de petites bandes dont les incursions et Tetablissement 
sur le sol romain fiirent partiels et successifs. Chacune 
de ces bandes ne pouyait avoir une famille dont la filia- 
tion se li^t aux souvenirs religieux , et le m^rite mili- 
taire y devait decider seul d'une royauti borate et pas- 
sag^re. 

Cependant les plus anciens textes qui parlent de ref- 
lection des rois francs disent en m^me temps qu'elle 
pla^a sur le tr6ne une famille dk]k distingute par le 
privilege de porter seule une longue chevelure, ce qui 
valut d^s lors k ces rois le surnom de chevelus ^ Ge pri- 

* <( Tradnnt malti eosdem (Francos] de Pannonia faisse digresses, et primam qoi« 
dem littora Rheni amnis incoltiisse ; deUuc transacto Rheoo Thoringiam (Tongriam) 
trapsmeasse, ibique juxta pagos et civilates reges crinilos super Be creaviise, de prima 
et, vt ita dicam, nobiliori snorum familia. » (Greg. Tur. lib. u, cap. ix ; Collect, da 
Mim. i. 1, p» 67.) — «Elegerant Faramandam filium Marchomiri et levaverunt eum 
super se regem criDitam. » {Gest, reg. Franc cap: iv, daos le ReeuM de* historiens de 
France^ t.n, p. 543.) — «Morluo Faramundo, Chlodionem filium ejus crinilum in 
regunmpatris ejus elevaverunt; tunc temporis crinitos r^es in initium sublimaYerunt. » 
{Ibtd. p. 544.) — « Jamais, dit Agatbias, on ne coupe les cbeveux aux rois francs; iis 
« conservent leur chevelure des leur enfance ; elle tombe ^l^mment sur leurs epaules, 
« et sur le front ils la rangent avec soin k droite et k gauche... C'est 14, ckei eoz, u» 
« honaeor et uae prerogative r^Mrv^ k la rac« royalej les Mjets out le^ ^bsvfift 
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vil^ge, qui demeura constamment , sous les M^rovin- 
giensy le caractere distinetif de la race royale, remonte 
done au-del4 des temps vraiment historiques, ^t prove- 
nait peut-6tre de quelque filiation religieuse dont le 
souvenir s'est perdu pour nous. 

Quoi qu'il en soit, apr^s F^tablissement territorial, et 
lorsque Clovis eut ralli6 sous sa domination presque 
toutes les tribus franques, Th^rMit^ du trdne ne tarda 
pas k pr6yaloir. C'^tait le r^sultat n^cessaire de la pre- 
ponderance que poss^dait en fait;la famille royale, et 
aussi de rind6pendance ou vivaient, k regard du roi, 
la piupart des chefs importans* Les uns ne pouvaient 
contester sa sup6riorite; les autres s'en inquietaient 
pen. II est ridicule de chercher dans un tel 6tat de 
moDurs un principe clairement reconnu et fermement 
etabli ; il est vain d*y vouloir trouver des institutions 
publiques savamment combin^es et constamment d^fen- 
dues. Les Francs ne songeaient pas plus k disposer 
solennellement du tr6he k chaque vacance, quHIs n'au- 
raient souffert que leurs rois se pr^tendissent propri6- 
taires de la nation et du pouvoir. Les choses se pas- 
saient d'une iagon k la fois moins. r^gali^re et plus 
simple. La royaut6 n'Atait ni 61ective, ni affranchie des 
chances du d6sordre etdes conditions dela liberty. A la 
mort du roi, ses fils h^ritaient de son titre comme de 
ses domaines ; c'^tait la pens^e commune qu'ils avaient 
droit k Tun comme aux autres ; seulement, pour que le 
pouvoir suivtt le titre, ils se sentaient.d'ordinaire dans 
la necessity de f aire reconnattre leur droit dans quelque 
assembl^e, plus ou moins nombreuse, des chefs et du 
peuple qu'ils devaient commander. Ainsi le principe de 
rh^r^ditS subsistait, mais sous Tobligation de se faire 

« coup^ en rond, etil ne leur est pas peroiis de les laisser crotlre. » (Dans le RbcwH 
des historiens de France, t. ii, p. 49.) Les relatioDs g^nealogiques qu'on a voulu ^ta- 
blir entre les premiers rois francs sont arbitraires, et avanl Clovis aucune filiation r^- 
gnliere ne saurait dire saisie. Cependant la famille chevelue se rencontre^ des Torigiae, 
dun presqne teas les passages oil il est question de royaut^. 

19. 
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BQovett avQuw; les Frtnos ha ae donnaidnl poial un 
roi noavoaQy wais ils accepiJiifint agaez cammaA^HieQl 
Id sttCCMs^ur Daturd da roi mort Ni Vidte de la l^W 
timitA ni ceile de r^leetioa n'avaieat plus da consistanca 
et de port6e. Le trdne appartenait hir^ditairemeot 4 una 
famUle; naU lea Fraocs a'apparttnaieat a eux-au^mas; 
et «aaf les caa oil inierrenait la violance, oea deux droiU 
le rendaient r&cipvoqufiineiit hommage en ae prochk- 
nmni I'ua Tautre quand le beaoin a'ea faiaait aeiitir ^ 

Riea ne prouve mieux Tempire cpi'acquit prompte** 
Qieut» au milieu de cette aoci&ti barbarei le principe de 
riieridit^t qua ea qui se paaaa jk raviuem^it dea Carlo* 
riftgieoa. J'ai d^crit ailleura cette revolution. Ce fot la 
^nquite d'un paya par un peuple bien plut6t que Tuw 
aurpation d'un homme sur one famille. Depuis prte d'ua 
ai^def la race dea Pepin gouvemait lea Gaulea ; eella 
d«a M^ravingiena 6tait tombSe daaa la plua abjacte ka^ 
piuaaanee« ;£a pleiae poaaeaaion du mirite et du feit, 
Pepin ne reaeontre aucun obaiacle ; cependant il orpU 
que le droit lui manque ; le peuple le croyait aans doute 
autour de lui, II n^gocie avec le pape Zaeharie, d'abord 
ea aecf et, ena^^ite publiquement; il lui fait demaAder- 
qud eat le vrsa roi, etiui qui ea porta le litre ou eelut 
qui en poaa^de le pouroir : arm6 de la riponae chi pape, 
y ae fait 61ire par I'aaaerabl6e aationale, puia aacrer par 
te e6Ubre aaiat Bonifoce. Ce n'est paa tout ; il reate daB» 



* C'ett Ui U dmible taii qu'il est iinpoMible de meooDDattre dans les passages des bis- 
toritns 4u t«ni(«( H^ oi»t M al^^u^s pour pfonftr, tevl^ I'berediU, (antdt f^lediav 
poputaire des rojs francs. Je n'en citecai que quelques-ans. Eu i8l, « Childerico haere- 
ditario jure suooassit ChlodevaBos » (Aoiouf, De gett. Franc, lib. i, cap. zn) ; en 575, 
<i tunc Fratici qni qivwdAvi ad Chikiebortaaa «9pnemi}| m^iotegfi, ail Sigeherlaqi Ib- 
gationem mittunt ut, ad eos veiuei^f, derelicto CbilperUso, super se ipsum vegem stA-> 
liilireot » (Greg. Tirft. lib. rr, cap. i.u ; ColUct. des M^. 1. 1, p. 214} ; eu 038, - Ghlo- 
dovaeum fiUum Dagoberti Franc! super se regem mivmnt.»[Gest.reg. Franc, c. xliu); 
•a 656, « deeedente praafato rege Ghlodovaeo, Franoi Chlotarium seniorem puerum e^ 
tnbas sibi regem siatnant » [Ibid. cap. xuv) ; en 584,;« principes sane Chilperici, e qui- 
bns Ansoatdas primus erat, aeceptum filium ejus Chiotharium per civitates regni ejus 
cimwwdoxwHnt et saeramenta ex nomine ipsius... susceperunt, etc. » (AiMOfN, Pf 
g99U Franc lib. m, cap. vmi»\ 
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Fesprit da people cm da toi quelqae mquiitnde ; le p»pe 
£llenRe III vient en France; Pepin le fait sacret de^ 
nouYBftUy hil, sa femme Bertrade et ses deux fik ^ Et 
aprte le rigne de Chari^magne, Eginhard, en ^erivant 
la Tie de ee grand homme, ddpeint la nullit6 et la turpi* 
t»ide des derniers M^rovingieiii ^rec une Mendne, une 
ecMBplatsance oii se d&e^e encore le beioin de justifier^ 
ne I6t-ee qu^aux yens de rSerirain lui-«mdme, la r^to- 
latioQ qni lea a dto6nte ti l^gitimement et avec si pen 
d*efforts ». 

L'atteintd qu'elle avait portie au principe de TWri- 
ditfi n'empieha point qn41 ne prevalftt de nonveau et 
Sana contestation, au profit des Carlovingiens- Pepin 
avait fiait jorer aux Franes qu'ils n'iliraieat Jamais de 
Fois issu» des reins d'un autre homme. II exigea ee ser- 
ment bien plutdt pour mettre ses deseendans k Tabri 
des pretentions de la famille d6tr6n6e que pour res- 
treindre Texercice d'ui^ droit public auquel personne ne 
aongeatt. L'election des rois ne fat pas plus rielle sous 



* les details relatifs aux ndgQCiations de Pepin avec le pape et a toute cette affaire 
ii*ODi it4 nttUe part anssi bien recueillis et discnids que dans VHistoire de VBmpire et 
db9 Empereurs germains^ par le comte da ByN^u (t, I, p. !^-302, M|t. ifi-i% Leipzig^ 
1732, enallemand). 

* « Gens Herwingonun de qua Franci reges sibi creare soliti erant, usque in Ghiide- 
ricum r^em qui jussu Stepbani romani pontiiicis deposilus ao detonsus atque in mo- 
nasterium trusus est, durasse putatur ; quae licet in illo finita possit yideri, tamen jan^- 
dadum nulHus Tigoris erat nee quidquam in se clarura pncter inane regis vocabuluni 
praeferebat. Nam et opes et potentia regni penes palatii prsefectos qui majores-domus 
dicebanlur et ad quos summa imperii pertinebat, tenebantur. Neqae regi alind r^ii^- 
quebatur quam ut, regio tantam nomine contentus, crine profuso, barba submissa, 
solio resideret ac speciem dominantis effingeret, legatos undecumque venientes audiret, 
ttsqne abeuxitibus responsa quae erat edoctas vel etiam jussus ex sua velut potestate 
redderet ; cum praeter inutile regis nomen et precarium vitae atipendium quod oi prae- 
fectus auiae, prout videbatnr, exbibebat, nihil aliud proprii possideret quam unam, et 
earn perparvi reditus, viilam in qua domum ex qaafamulos sibt necessaria ministrantes 
atque obsequium exhibentes paucae numerositatis babebat. Quocumque eundum erat 
carpento ibat quod, bobus junctis, babnlco rustico more agente, trahebatur. Sic ad 
palatinm, sic ad publicum populi sui conventum qui annuatira ob regni utiiitatem ccle- 
brabatur, ire, sic domum redire solebat. At regni administrationem et omnia quaa vel 
domi Tel foris agenda ac disponeoda erant, praefeclus aulse procurabat. » (Eginhabdi 
vita Car, Mag, cap. i, dans le Bamil de$ hvfm^ns dt franco, t« v, p. 99 ; CqU^qL 
i9$ M4m* torn, n, pag. 133.) 
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la seconde race que sous la premiere. Les textes o^ il 
en est question indiquent seulement, comme sous |les 
M^rovingiens, la reconnaissance des droits h^r^ditaires, 
une sorte d'acceptation nationale du successeur l^i- 
time. Cette acceptation avait lieu tant6t & la mort da roi, 
tant6t de son vivant et sur sa propre demande. C'itait 
le travail du principe de rherMit6 s'itablissant daas 
une soci6t6 d^sordonn6e et de moeurs violentes , non 
une Election veritable. Seulement, comme la rivolotion 
qui porta les Carlovingiens au trdne avait, par sa na-r- 
ture mSme, rendu aux institutions et aux libertis ger- 
maines une vigueur nouvelle et momentan^e, Fadh^- 
sion des penples au droit des fils du prince itait plus 
riguli^rement r^clamte, plus formellement expriaite, 
et portait davantage, du moins dans les termes, I'appa* 
rence d'un choix national ^ 

* Les principaux textes qai se rapportent an mode de saccession des.roii carlovin- 
giens ne laisseront, je pensa, oucan doute i cet ^ard. 

« Filii Pippini Garolus et Carlomanous consenya omniam Franoorum regea creati 
sunt. »[Annal. Laurisham. ad ann. 768.) — «UDa cum consensu procerum suorum 
aeqnali sorte inter duos filios Carohim et Carlomannnm regonm Frai^corum paterno 
jure divisit. » [Annal, Metens, ad ann. 7^8 ; ColUu. 4«9 M4m. t. nif p. 11.) — « P«|i' 
pinns regni sui primores convocavit et eorum consilio disposuit qualiter iH>st euin lilii 
sni Garlomannua et Garolus qoi cam eo eranl regnum ejus paciGoe gubernarent. )• 
(HlMCMAK. 0pp. t. n, p. 179.) —On lit dans L'acte par loquel Charlemagne assigna des 
royaumes k ses trois fiis : « Quod si talis filius cuilibet islorum Irium fratrum natus 
fuerit quern popnios eligere velit nt patri succedat in regni haereditate, volumus nt hoc 
consentiant patrui ipsius pueri. » [Charta divi$ioni$ regni Car. Mag. a. 806, $ 5 ; 
ap. BAL. 1. 1, p. 442.) — « Extremo vitae tempore, cum jam et morbo et senectute Ga- 
rolus Vagnus premeretur, evocalum ad se Ludovicnm Aquitaniae regem qui solus filio- 
rum Hildegardis supererat, congregatis solenniter de tolo regno Francorom primori- 
bus, cunclorum consilio consortem sibi totius regni et imperialis nominis haeredem 
constiiait, impositoque capili ejus diademate, imperatorem et augustum jussit appel- 
lari. » (Eginhard. Vit. Car. Mag. cap. xxx; Collect, des Mem. t. in, p. 1S4.) — 
« Snpradiclus vero imperator (Charlemagne) cam jam intellexisset appropinquare sibi 
diem obitus sui... vocavil Glium suum Ludovicum ad se cum omni exercilu, episcopis, 
abbatibus, ducibus, comitibus loco positis, habuit grande colloquium cum eis Aquis- 
grani palatio paciGce et honeste ammonens ut fidem erga Glium suum ostenderent, 
interrogans omnesa maximo usque ad minimum si eis placuissct ut nomen suum, id 
est imperatoris, Glio suo Ludovico tradidisset. Illi omnes responderunt Dei esse ammo- 
nitionem illius rei. » (Thegan. Degestis lud. P. imp. cap. vi ; Collect, des Mim. t. m , 
p. 279.)— «Generalem populo suo conventum Aquisgrani, more solito, Ludovicos 
imperator habuit in quo Glium suum primogenitum Lotharium coronavit, et nominia 
atqne iMperu sni aocitin constiluit. » [Anml. Bertinian. ad mm. 9i1 j Colkct* des 
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Lorsque tout fiit devenu h6r6ditaire, lorsque la per- 
p^tnit^ des b^n^fices et des offices eut, pour ainsi dire, 
immobilis^ toutes les grandes situations, le principe de 
I'h^rMit^ du tF6ne ne pouvait manquer de s'affermir 
d^finitivement. A la m^ine ^poque, il est yrai, une revo- 
lution lui fit subir un rude ^chec; la royaut6 de Charle- 
magne disparut pour faire place k la royaut6 f§odale *. 
Quelque abaiss^e que Mt la premiere, et quoiqu'elle exit 
r^duit ses pretentions k la mesure de son impuissancey 
elle conservait, elle rappelait du moins des souvenirs 
incompatibles avec le nouvel 6tat de la socifet6, la nou- 
velle distribution du pouvoir. La fiodalite Favait vain- 
cue et d^pouiliee; elle devait la supprimer. Un corps 
ne pent porter que la t^te qui lui convient. Quoique la 
chute des Carlovingiens fftt Toeuvre de Hugues Capet 
seul et non d'une coalition aristocratique , elle n'^tait 
pas moins dans les n^cessites g^n^rales de Fordre nou- 
veau. Mais le principe de Vher^dite du tr6ne etait aussi 
au nombre de ces n^cessitSs ; solennellement viole, il 
reparut aussitdt apr^s, plus ferme, plus d^gag^ de tout 
melange d' Election ; et au moment m6me de la viola- 
tion, il avait d^j^ pouss6 de si profondes racines, il se 
liait si etroitement k toutes les idies f^odales, que les 
descendans de Charlemagne conserv^rentquelques pre- 
tentions et quelque ombre de parti bien plus long-temps 
quo n'avaient foit, au huiti^me si^cle, ceux 4e Clovis. 

De la nature et de T^tendue du pouvoir royal. 

Mais si ce principe avait pu nattre et s^itablir au mi- 
lieu d*un peuple barbare ; si, malgr6 des violences jour- 
nalieres et mSme malgr^ des revolutions Rationales, 

Mem. t. in, p. 80.) — « Aquitani urbem Lemovicum mediaote octobri mease codtb- 
nientes Carlum puerum filium Carli regem generaliter consUtuuol, unctoque per poQ- 
tiUcem coronam rcgui impoount sceptnimque altribuunt, etc. »llbid,ai <mn. ft55; 
Collect, def mdm. t. iv, p. 158.) 
' Voir le ui« Bssai : Oe* caaset d9 la dmte du HirwingUm a dtt CturUoinginu* 
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rid^ da droit s'Atait introduite de tr^s-bonne heare 
dans le mode de transmissioii de la royaui^, il en ^tait 
tout autrement quant k Teiercice et k TMendue da pou- 
wir royal. Ici on obercherait vainement quelque prin- 
eipe, quelques regies, des prerogatives et des limitesi 
j« ne dis pas respecties, mais reoonnues. Le trAne pas* 
sait, sans contestation, da pire an fils ; mais la puissanea 
rMle et actqelle da poss^ssear ^tait matiire de fait, 
non de droit. Ge n'est point k dire qa'elle fiit absolue ) 
J'entends seulement qa'elle itait variable et d6r6gl6ey 
aujourd'hui immense, demain nulle, souveraine ici, 
ignor6e ailleurs, presque toujours et k pea prds partout 
•Q gaerre avec eeux sur qui elle devait s'exereer, forte 
ou faiUe selon que la gaerre toarnait eontre die oa en 
•a favour. 

G'est dans Thistoire mftme qa'il faat apprendre 4 eon- 
nattre eette royaati barbare : ee que j'ai dkjk dit des 
institutions locales, oe que je dirai Irientftt des assem- 
blies g^^rales de la nati<Ma, en laisse entrevoir la na- 
ture ; mais Ins faits seuls la dimontrent pleinementi et 
je ne puis raconter iei des faits. le me bornerai done k 
indiquer les caases giinirales qui, du cinqui^me au 
dixiteie siAele, sauf le r^ne de Charlemagne, d6termi- 
naient T^tenduQ rielle du pouvoir royal, et aussi ses prin- 
eipales vieissitades. 

Le oaraet^e fondamental et distinctif de la royaaift 
barbare, c'est qu'elle itaitunpouvoirpersonnel, non an 
pouvoir publie ; una foree en presence d'autres forces, 
non une magistrature au milieu de la soci^t^. En d'autres 
temps ou ailleurs la royauti a M fpnd^e, tantdt sur des 
croyances religiea3es qui, faisapt du monarque le r^" 
pr^sentant de la Divinity, commandaient la soumission 
comme un devoir; tant6t sur radh6,$ioa g6n6rale du 
peuple, qui voyait dans le prince le d^positaire de la 
puissance sociale et le protecteur ou rint^rprite des in- 
t6ri6ta fiommuns. Sans Tub «t rautre amk o est Tiastita- 
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tion ^tii a Mi fofte et hoti pa§ rhottimei o'eit datis la 
soci6t6» not! en Itii^mdme^ que rindividti a fmiiA del 
moyetiB d'actioti et de poutoir ; la royatiti a fait la f6t*ce 
du TQU et non le rOi celle de la royaoti. Dd citiqaidnid 
an dixi^me Bi^ole, 11 en 6tait tout auttement chee lea 
FranoB ; ni les croyanoes f eligieu4(di n'avaient as«ez d'^m^ 
pire^ lii les int^rdti genifaut n'dtaient asse^ Men com^ 
priB, assez distincts des Int^r^tB inditiduelB, pout que 
la royant6 pAt ainsi BtibsiBier par elle*-ffi6me et en veitn 
de sa mission publique on dti droit dirin. G'Atalt pat* 
I'empire de sa situation individuelle, non par eelui de 
sa eondition royale, que le prince r^gnait et pouvait 
r^gner. S'il ne possAdait en propre de riehes Irteors^ 
de yadtes domaines, s'll n'^tait entourd de lendes nom-' 
brettx et d^you^s k sa personne, «'il ne savait les attirdr 
par sa lib^ralitA, les oceuper par set entreprines, les 
eontenir par Taseendant de sa snpAriorit6» la royanti^ 
n'dtait rien. On ne sanrait dire que les id6eB de droit 
ditin et deniagistratureaociato ftisaent^ dans Tesprit des 
peuples) absoluni^t Mrangdrei an litre de roi ; mats ni 
Tune ni Tantre n'Maient capables d'assur^ k oe Hire un 
ponvdr tMf el la royautti^ faible en elle^mtme, recerait 
prei^que tonte sa force de la foree personnelle dti pos^ 
sesseun 

La consequence d'un semblable itat, c'est la guerre, 
nne guerre eontinuelle entre le prince et les sujets. Dis 
que I'indittdtt roi pulse gon pouvoir, non dans sa situa- 
tion , mais dans sa force propre^ il fiint qu4l la d^pense et 
la renouvelle sans cesse ; qu41 prodigueet ravisse tour k 

tour 4 d'autres individus les trisors, les domainei^ tout 

ce qui pent servirft rallier et gouvemer les hommes. 11 est 
condamni^ pour ainsi dire^ k perdre et A regagner 
ehaque Jour ce qui le fait roi; car il ne le $era point s'il 
ne demeure toujours le plus fort, et les moyens de force 
dont il dispose sont de cent qui B*epuis6nt et disparals- 
sent k mesure qu'on s'en sert. 
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C'est k pen pr^ \k toute I'histoire de la royant^ in6- 
rovingienne, et aussi, apr^ Charlemagne, de celle des 
Carlovingiens; \k reside le secret de sa destin6e comme 
le caract^re dominant de sa nature. Le ponvoir des rois 
se tronva dans la mime situation et subit le mime sort 
que la liberty des sujets; I'un et I'autre manquaient aux 
affaires publiques ; Tun et Tautre itaient subordonnfa 
k la force et k la fortune de Tindividu. Actifis et habiles, 
les rois s'enrichissaient et rignaient par la spoliation, 
la gaerre, les violences et les iniquit6s de tout genre. 
Fainians et incapables, bientAt ils devenaient paurres; 
panyres , ils cessaient aussitAt d'etre rois. Un homme 
hardiy un guerrier accr^diti, se trouvait-ii alors aupr^s 
d'eux, investi de quelque charge publique ou domestic 
que, il recueillait les debris de leur pouvoir, se plagait 
k la tite, soit de quelque faction de cour, soit de Taris- 
tocratie territoriale qu'avait formte la distribution ou 
Fusurpation des domaines du prince; et tant6t nomm6 
ou confirm^ par leroi, tantAt 61u par les leudes, souvent 
s'^lisant lui-m^me en rertu de sa force*, il exergait k 
son tour Tautoriti royale, par les rapines et la guerre, 
au profit de sa femille, de ses confodiris, de ses cliens. 
Telle fut Texistence des maires du palais. En Neustrie, 
cette existence fut encore plus diriglie, encore plus 



* En 613, Taraacbar, qui avait it& chef de la conspiration contra Brunehault, « in 
r^no BargundiaB substitoilur major-domas sacrameato a Cblotharioaccepto ne onqoain 
▼itae vast temporibtis degradaretur. » (Fkedeg. Chron. cap. xui ; Collect, de* Mim. 
t. Ui p. 192.) —En 636, « Gblotharioa cnm proceribns et lendibiu Bui^ndiao Trecaasia 
conjuQgilar ; dim eos sollicitaaset ai Tellent, mortuo jam Warnachario, alium in ejoa 
honorii gradum snblimare : sed omnes onanimiter denegantes se dequaquam veJIe 
majorem-domns eligerc, r^is gratiam obnixe petenles cum rege transigere. » [Ilnd. 
cap. Liv; ColUcU des M4m. t. n, p. 201, 202; voir aussi Aimoin, De ge$t. Franc. 
lib. IT, cap. XV.] — En 656, « defuncto Erchonaido, majore-domas, Franci in iocertum 
TaciUantes, prdefinito consilio, Ebrninum hujns bonoris aUilndine roajorem-domus in 
aula regis statonnt. » [Gut. reg. Franc, cap. zlv ; dans le Recueil des hitt<»ien$ de 
France, t. n, p. 569.) — En 695, « Grimoaldus junior cnm Childeberto rege major- 
domns palaiii super Francos electas est. » [Continuat. anon. Fredeg. Chron. cap. ci ; 
Collect, des Mim. t. u, p. 236.) — En 715, « eodem tempore luncelegeruntin bonorera 
majorisKlomatns qnemdam Francnm nomine Raganfridum. » [Ibid. cap. ct ; Collect, 
dei Mim, t. n, p. 3ST.) 
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livT^eaax chances des faits que celledesroiseux-mdmes. 
lostrument tant6t de la royaut6 contre les b^nificiers 
qui voulaient se rendre independansS tant6t de la coa- 
lition des b6n6ficiers' contre le roi qui voulait les d6- 
pouiller de leurs b^n6fices, jamais lamairie n'y putac- 
qu^rir la consistance d'une institution publique* ; etsi 
les maires d'Austrasie eurent une destin^e plus grande 

« 

* En 605, Protadius dtait maire dn palais en Boargogne : « ScBva illi fuit contra 
penonas iniqnitas, fisco nimium tribuens, de rebus personaram ingeniose Oscuioa vel- 
lens implere et se ipnim ditare. Quoscumqae geoere nobiles reperiret, totos hvmiliare 
conabalur ut nuUns reperiretur qui gradum quem arripuerat potuisset adsumere. » 
(Fkedeg. Chron. cap. xxvn; Collect, dei M4m. l. n, p. 176.) 

' En 641, « Flaochatus genere fnncus, major^omus in regnnm Burgundiae electione 
pontificum et cunctorum ducum... cunctis ducibus de regno Burgundiae seu et pontifi- 
Cibns per epiMolam, eliam et Kicramentis firmavlt uuicuique gradum bonoris et digni- 
latem sen et amicitiam perpetuo consenrare. - (Fbedeg. Chron. cap. lxxxix iColleet. 
des Mem. t. Il, p. 227, 228.) Montesquieu a bien exposd (*E$prit des LoiSy liv. xxxi, 
ebap. I, III, IV et v) la rdvolation qui fit des maires du palais les chefs de raristocratie 
b^n^Bciaire; mais en supplant, selon sa coutume, dans les ^v^oemens et les intentioua 
des hommes, trop d'unite et de regularite. 

' Je ne sanrais partager ropinion de H. de S'iimoiiAi'{Histoiredes Fran^iSf torn. I, 
pag. 340, 404), qui voit, sous Ic nam de major-donusy deux officiers de condition et de 
fonctions tr6s-diflV^reotcs; Tun, simple domestique du roi, cbarg^ de radminislralion 
de sa fortune privde ; I'autre, grand magistral public, ^tu par la nation et investi d'un 
pouvoir militaire et jndiciaire ind^pendant du pouvoir royal. - Get office de grand- 
juge etait, dit-ii, pour les Francs une institution aocienne, et avait pour vrai nom 
mord-dom (juge du meurtre), mot dont d'ignorans chroniqueurs out fait major-domusy 
en le transporlant Bael^rieUement.du teuton dans le l«tin, an lien de le tradnire. Gette 
ingenieuse hypothese ne me paratt fondee ni sur des probabilitds morales ni sur des 
ftiits ; ancune des lois barbares nu fait mention de cet office de grand-juge ; tout prouve 
que la portion du pouvoir judiciaire qui r&idait au eentce de I'^tat appartenait k la 
royautd ; et les Francs n'etaient pas assez avances, en fait de combinaisons politiques, 
pour prendre soin de separer de la sorle les diverses fonctions souveraines. Quand lenr 
roi etait enfant, ils elisaient quelquefois un maire du palais ponr les commander et 
maintenir I'ordre k sa place; mais cet ofGcier, en qui H. de Sismondi voit rinsUtution 
dn mord-dom ou grand-juge, ne diffdrait des maires du palais ordinaires que par les 
drconstances dans lesquelles ll avail re^u et exer^it le pouvoir. II serait trop long de 
discuter ici les diverses preuves que H. de Sismondi a essay^ de rassembler k I'appui do 
ion opinion : elles me paraissent trop faibles pour delruire I'id^e generate des ecri- 
Tains du temps, qui regardent les maires du palais comme ayant pass^ d'une charge de 
oour au gouvernemenl del'^lat. Le passage ou Eginhard peint la nullity des derniers 
Mdrovlngiens, et que j'ai citd ci-dessus, est formel k cet egard; il y donne aux maires 
dn patais les plus puissans ce m^me nom de prafecti auU» ou palatiiy par lequel 6r^- 
goire de Tours designe quelquefois les premiers maires, en qui H. de Sismondi lui-mSme 
reconnalt de simples ofliciers royaux. Eofin tout prouve que la nomination du maire 
dn palais appartenait en g^n^iral au roi, et que, lorsqu'il ^tait ^lu par les Francs, ce 
n'^tait point parce qu'il s'agistait d'un office diffi^rent et vraiment national, mais k 
cause de quelque n^ssit^ accidentelle, ou parce que les lendes, en lulteavec le prince, 
-voulaient avoir celte garantie. 

30 
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et plus stable, c'esi qn'ils toient, Comme on Fa Vd ail-i- 
leursy k la Mte d'on ^vAnement nouvean, d'an moiiv&- 
meot national ^. 

Une seule inflaenciB> celle des idies religienseSy qh aetil 
alli6t le clerg6, essayaient de donner k la royaot6 uH 
autre caract6re» at de la placer auMletsus de la sph^ 
des foroes individuelles ponr Ttiever au rang d'un poa^ 
voir vraiment social 

Pout bien connaitre cdtte influence et ce qu^elte voa-< 
lait faire de la royauti, il ftiut quitter un moment lefl 
Francs, et ouvrir les lois d'un autre peuple barbare, lea 
YisigoUis d'fispagne, chei qui le clerg^ a jou6 un bien 
plus grand rAle et possM6 presque seul le gouverne- 
meni oentral. Si les 6T^ues et les conoiles n'ont pas eu 
chez les Francs le m£me pouvoir, on ne pent douter que 
leurs idtes ginirdes ne fossent les mftmes ; et les mo- 
numens qui nous restent du clerg6 franc, plus incom- 
plats et bien moins explicites que ceux du clerg6 espa« 
gnol, attestent cependant que son influence 6tait de 
mime nature, s'exergait dans le m^me sens. 

a Le roi, dit la loi des Visigoths, est dit roi {rex)^ 
a de oe qu'il gouvarne justement (reete). S'il agit arec 
<c Justice [rect^f il possdde* Ugitimement le nom de roi ; 
« i'il agil arec injustice, il le perd mis^rablement. Nos 
tt p&rea disaient done avec raison i rex ejus eris si recta 
« faeis; si autemnon /bets, nan efts. Les deux principales 
« vertus royales sont la justice et la v^it^ ^ 

tf La puissance royale est tenue^ comme la totality 
« d6s peuples, au respect des lois. .. Ob6issant aux yo* 
« lont^s du ciel, nous donnons k nous, comme k nos stt« 
«c jetd, des lois sages auxquelles notre propre gran*^ 
c( deur et celle de nos successeurs est tenue d'ob6ir 

* Toyei le m^ Bssai i Jtet tautnd^ laehute du MirMing, M iu Carlo*.) p. 9T-8I. 

* Toytti le Fennn/ttdieum ou reettell det loie des Tisigotbs) tMsemkMet, reyuei et 
eooidoentei font li derniere fbit deni le seielteie concile de folMe, ^ar les ordres du 
roi Bgixa, de Tan 687 k I'an 701 (Ut. i, De eUctione pritieipum, S 1)* 
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<t aussi him que toHte la population de noire royaume ^ 
a Dieu, le cr^ateur de toutes choses, en disposant la 
tt structure du corps humain, a Alevi la tdto en haut, et 
« a voulu que de U partissent les oerfa de toua lea 
M membres, £t jl a plac^ dans la t^te le flambeau dei 
(( yeux, afin que de \k fu99ent vuea toutes les eboses qui 
« pouvaient nuire. £t il y a 6tabU le pouvoir de Tin-^ 
« t^lligeacey en le cbargeant de gouYarner tons les 
cc membres et de r^gler sagement leur action '. 

a La loi eist I'^mule de la Divinity, la meesagdre do la 
a justice, la mattresse de la vie ^» . £lle ^r^git toutes les 
« conditions d^ IXtati tous les Ages dela vie bumaine; 
a elle est impo^^e au)L femmes oomme aux bommes, aux 
a jeunes gens comme aux vieillards* aux savans comma 
« aux ignoransy aux habitans des villas comme k ^ux 
c( des campagnes \. . {llle ne vient au seeours d'aueun 
« int6r6t particulier ; elle protege et defend TintirM 
tt commun de tousles qitoyens^., Elle doit ^fttret selon la 
a nature des choses et les coutames de TEtat* adaptee 
a au lieu et au temps, ne preserivant que des r^es justes 
« et 6quitab}es^, claireetpubUque» tSn cpi'elle ne tenda 
tt de pi6ge ^ aucun oitoyen ^ x) 

Evidemment ncma aommes ici dans «n tout autre 
prdre dldies. La royant^ n'est plus un pouvoir person- 
nel* issu et dependant de la force propre du posseaseur ; 
c'est une magiatrature sooiale qui puise son droit dans 
la mission de faire rigner la loi divine, la justioe, surles 
forces particulierea, de prot^er rintArMoommun centre 
les int^r^ts privis. Nous n'avions reneontri jusquMei que 
la pripond^ranced'nn individu soutenu par des moyens 

* For.jud, lib. u, Ut. |, 1. ja, 

* Ibid. I. IT. 
»iM.lib. l,m.B,l.O. 

* Ibid. 1. m. 

* Jhid, tit. 1, 1. HI. 

* AM. tit. u, 1. IV* 
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mat^riels; nous void en presence d'un ponvoir public 
fbnde sor des principes g^n^raux et moraux. 

On reproche, et avec raison, au clerg6 d'avoir con- 
sacr6 ces principes k la cause du despotisme, et dMuit 
du droit diyin la ruine de tons les droits. A proprement 
parler, ce ne sont pas les droits qu'il a contest^s et d6- 
truitSy mais les garanties. C'est par Tabolition des ga- 
ranties quelesyst^methtocratiqueest, en fait, le plus er- 
ron6 etleplus pernicieux de tons. Mais k aucune ^poque 
cette erreur ne fiit plus naturelle et moins funeste qu'i 
celle dont nous nous occupons. Les garanties sociales 
ne peuvent r^sider que dans Find^pendance et la lutte 
des diverses forces que renferme la sociSt^. Or, quand 
toutes ces forces sont ^galement ^goistes et brutales, 
quand elles ne poursuivent toutes que des int^rSts indi- 
viduels et dir^gl^s, quand il n'en est aucune qui se 
soit ^lev^e k Yidie d'une loi g^n^rale, d'une mission 
publique, leur lutte, loin de procurer k la societe des 
garanties, n'y engendre que la guerre, on a le chaos des 
forces au lieu de la balance des pouvoirs. Tel ^tait, sous 
les M^rovingiens, V^tat de la Gaule; et tant qu'il dura, 
rinfluence du clerg^ sur la royaut^ fut, je pense, moins 
ficheuse qu'utile ; elle tendait k convertir une force bar- 
bare en une puissance morale et sociale. Les principes 
au nom desquels le clerg6 poursuivait cette metamor- 
phose portaient dans leur sein le despotisme, et les 
si^cles suivans le firent bien voir. Le progres £tait done 
plein de p^riU cependant c'itait un progres. 

Du reste, le regne de Charlemagne est peut-^tre, du 
cinqui^me au dixi^me si^cle, la seule 6poque ou ce pro- 
gres se laisse clairement apercevoir. Je Tai dit tout-a- 
Theure : la royaut6 plac^e hors de Tigoisme et cong)ie 
comme une magistrature publique, tel est le caractere 
dominant du gouvernement de ce grand homme. On ne 
pent douter que Finfluence des id^es religieuses et du 
clerg6 n'ait puissamment contribu6 k faire nattre dans 
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son esprit cette haute pens^e, et quoiqa'il Mt loin de 
s'asservir aux eccl6siastiques, c'6tait surtout avec eux 
et par leur aide qu'il en poursuivait Taccomplissement. 
Apr^s samort, toutes choses chang^rent de face. On ne 
vit plus, comme sous les M6rovingiens, le clerg6 faire 
en gdn^ral cause commune avec le roi contre les grands 
propri6taires barbares, et s'efforcer d'61ever la royaut6 
au-dessus de toutes les forces individuelles, pour trou- 
ver auprfes d'elle un rempart. Devenus eux-m^mes de 
grands propriitaires, de puissans seigneurs, affermis k 
la fois dans leurs domaines et dans leur empire sur les 
esprits, les 6v6ques, les abb6s s'isol^rent du trAne, et 
n'agirent plus que pour leur propre compte. Ce fut une 
m^prise, car la preponderance du clerg6 etait li6e k Tu- 
nite du pouvoir monarchique, et il n'eut jamais, dans 
I'aristocratie fiodale, Vimportance qu'il avait possM^e 
aupr^s des rois. Mais les m^prises oi!i pr^cipite Tdtat 
gdn^ral do la soci^te ne se peuvent ^viter ; toutes les 
causes qui favorisaient le triomphe du syst^me aristo- 
cratique avaient repris leur cours ; toutes les domina- 
tions locales se rendaient ind^pendantes et souveraines. 
Les eccl^siastiques firent comme les latques, les evdques 
comme les comtes ; et la royaute, d^laiss^e k la fois par 
le clerge et par ses fiddles, qui ne s*inquietaient plus 
guire que de r6gner dans leurs propres domaines, ne 
fut bientAt plus qu'un nom auquel il fallut pr^s de deux 
si^cles pour commencer k redevenir un pouvoir. 

- II. ^ DBS ASSEMBLl^ES NATIONALES* 

A mesure que j'avance, les choses s'expliquent d'elles- 
mdmes, et des questions que je n*ai pas encore trait6es 
sont presque r^solues. 

L'etat des personnes et des terres, le sort des institu- 
tions locales et de la royaute, tout ce que j'ai dit jusqu'4 
present fait clairement pressentir ce que devaient Atre, ce 

20. 
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que fm^im eft^k lo» asfi«»W6e» giniralea de la nation. 
£Udf» ^taient vrwmeBt g6n6ral«» en G^nnauie, <|iiana 
U aatioa n'itait qu'uoe tribu ou un bande, quand leg 
gnerrieFs, toujaui^ r*um» et 4peu pri» ^gaax, IJb^!^*'- 
vaieat riea witr^pr^ndre qu'aprAs w avoir diliWre de 
cogcert Tout hom»e libre y aswteit ators, ^ timtea 
cho«e» y 6Ui0at d^battuet. U riiidaitte gouYernement 
tout enti^ ; gouveruemeot foudi. non »ur le prin^pe 
de la iouveraiaet4 du peuple, idee complffl^ el qui n'ap* 
partient qu'i une civilisation dijli stable et aasez avan- 
cte, mais iur cejui de la pleiue ind^pendaace de chaqae 
iudividu, seul souverain de sa personne et de ea vie^ 
loattre ab«olu d^ quitter oette association errante» d^a 
qu'eila oesaait de lui conveuir. 

Mais qoaad la conqu6te et r^tablissement territorial 
eureut disperse les hoauaes et introduit eatre enx de 
0^adea ia^gatites, quaod la nation, uagui^re compacts 
et mobile, se ftit a la fois dissoute et fix6e, le* asseai- 
bl6es g6tt6ralep deviarent en ni^me temps inutiles et 
impossibles; iuutiles, car la plupart des hommes librea 
ne cooservaieut guereque desint&rdts purement locaux» 
et natta^baieat d'importaace qu*^ leurs rapports aveQ 
leurs veiMns ou avei; le proprietaire doat ils habitaieat 
les domaiaes ; impossibles, car il n'y avait pas moyea 
que dm homm^Sy diss^u^in^t^ sur ua territoire immen^^e 
Qte0gages dans mi^e^ituations diverses^surmontasseat 
les obstacles inat^riels et moraux quis'opposaient k 1^9? 
reunion, ni m^me qu'ils en soupgonnassent la n^cessit^- 
De mSme que les institutions qu'exige V6tat des peo- 
ples ne peuvent ^tre long-temps 6vit6es, quoi qu'il en 
doive Goilter pour les etablir, de n)4me celles que cet 
4iat ne comporte point, quelques bonnes et disirableft 
qu'elles soient, ne sauraient ^tre maintenues. Quand lea 
progres et la civilisation ont donn6 k une grande masse 
d'hommes des id6es, des sentimens et des iat^r^is con^ 

m\^m ml d^poU^me p'ei?t m ^tet d'^iap^QbQr qu% aa 
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s>em occpp^Bt fons, et na vi^noedt k vouloir en trailer 
ensemble, soit par eax^-m^mes^ mt paf leurs d^l^^g. 
Quandy au contraire, les homeftes o'oQt eotar^ eux pitMh* 
que aucuoe ralatioo, quaud les eiiatenees wdividueUes 
soot itroitaa, locales et a pe« pr^s ^ang&rea )e| uoes 
ai^ atttres, rien ne pent faire que, dans das rues piira* 
ment politiqnea, par une pn^voyaoce loiataiQe , Us fiec^ 
siateat k se reunir au sein d'ttoe assembl^e g^iuirale» 
pour couserver la forme et Vimage d'uae aaei6t4 qui 
D'est pas. 

Gen'estdonc uiaoi^rois, maui^leudes^ m aiii^vdquesy 
qu'U faut s'ea prendre de la ruine ou de Vimpuissanee 
des assembles nationales cties les France ; uuUe ambi* 
tion n'a ditruit cette noble garantle des liberty 8e^* 
xnaines ; elle n'a pu s'adapter k la oouvelle s^uatioo des 
peuples ; elle s'eA dissoute comine 1a bande des guer^r 
riers; elle a disparu avec T^galit^ des ft>roea mdivi-'. 
duelles ; et loin d'impater 41a stupidity des chrouiquears 
la raret^ ou la s^cheresse des details qu'ils nous ont 
transmis sur ees grandea reunions pModiques de la na- 
tioB, il faut se gaf der de eroire mj^me ee qu'ils nous en 
disent, et de supposer qu'elles fussent r^Uement ee 
que semblent indiquer les termes dont lis se serrent en^ 
en parlant. 

Rien n'est plus eommun en effiet que de rencontrer 
dans Grigoire de Tours, Fr^d^gaire, Almoin, et tant 
d'autres, ou m^me dans les lois k Toecasion de eertaines 
assembles, ces expressions g^n^ales : « les Francs, 
tous les Francs, lepeuple, tout lepeuple, tousles hommes 
UbresS » comme s'ilss'^taienttous rtonispourdibattre 
et r^gler de concert les affaires de I'Etat. Ge n'est 14 
qu'une tradition , un souvenir des ancieimes coutumes 

> • Franci, omnes Fraoci, populus, omois Tel cuoclos popvlus, wanm, vet conoli 
Vberi homUiea. - Gei expresaioDs, qui reviejmeat fri^uemmeiiL dans lea chrAuiquean, 
& Voccasion des ChampKHle-Han ou d'antres r/^unioos, se retrouTant entire autrea dMI 

h pntabiito d«i toil bvJkMei nvm^Qvn Vm^ I«'f i4l^ Mh kh P* 9^\ 
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germaniques, un hommage rendu, k dessein ou parlia- 
bitude,aax droits d'une nation qui, enchangeantd-6tat» 
arait cess6 de les exercer. 

Ce n'est pas que ces droits aient complMement p^ri, 
ni qu^ ce nouvel 6tat ait entratn6 la suppression imm^^ 
diate et absolue des assemblees nationales. Sons les 
noms de Champ'-de-'Mars ou de Maty de Conventus ^e- 
neraliSj de PlacUum generahy de Synodus, on en re- 
troure partont la trace, et le langage des chroniqueurs 
prouve m^me qu*une certaine id6e de g6n6ralit6 s*y at^ 
tachait encore. Mais la composition et le pouvoir r^el 
de ces assemblees cess^rent bient6t de correspondre 4 
ce qu'elles avaient 6t6 jadis ; et au moment mdme de 
leur plus grande r6gularit6, c*est-a-dire sous Charle- 
magne, la nation n*y si6geait pas plus que le gouverne- 
ment ne leur appartenait. Je vais parcourir leurs prin- 
cipales vicissitudes. 

Des assemblies nationales sous les Mdrovingiens. 

Elles paraissent, sous les premiers M^rovingiens, 
comme des reunions de guerriers qui viennent passes 
une sorte de revue militaire, entreprendre quelque ex- 
pMition ou se partager le butin^. C'^tait k pen pr6s 1^ 
tout ce qvik cette epoque avaient k faire en commun les 
Francs ; et comme ils ^taient encore pen nombreux et 
moins disperses qu'ils ne le furent plus tard, comme les 
habitudes de la vie errante pr^valaient encore sur celles 
que la propri6t6 territoriale devait faire naitre, il y a 
lieu de croire qu*ils s'y rendaient k pen pris tons, et y 
traitaient occasionnellement de toutes les affaires qui 
pouvaient les int^resser *. 

• En 486, - transactoannojussit [Chhdovechus] omnes cum armorum apparatu ad- 
venire pfaalangam oslensuram in Campo tfartio suorum armorum nilorem. » (Greg. 
TuR. lib. II, cap. xxvii; Collect, des M6m. t. i, p. 87.) —En 487, « Chlodovechus rex, 
ut omnium armoram nitorem videret, omnem exercitum jussit cum armorum apparata 
venire secundum morem in Campum Martium. (Hincmar. Vit, SanctiRemig. dansle 
AecUei { des historiens de FraniXt t. in, p. 374.) 

* En 496, • rex Chlodovechus.., verilate agniU uni se Peo famtilaturom devotus 
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Depuis ia fin du sixi^me si^cle, on apergoit deux sortes 
d*assemblees. L'une, le Champ-de-Mars, conserve une 
apparence nationale; c'est 1^ que les Francs apportent 
^ leurs rois les dons annuels qui faisaient une partie de 
leur reyenu. On presume sans peine que des guerriers 
avides, ^loign^s, et qui n'avaieni, pour se rendre an 
Chanap-de-Mars, d'autre motif que cet usage, en te-^- 
naient d'ordinaire fort peu de compte ; aussi, sanf un 
petit nombre de cas, cette reunion se pr^sente-t-elle 
comme une espece de soIennit6 p^riodique oil les rois 
se montrent en pompe k la portion du peuple qui vit 
pr^s de leur palais et demeure curieuse de les voir, plu- 
t6t que comme une assembl^e politique qui intervient 
dans le gouvernement ^ 

D'autres assemblies plus actives paraissent i^k et li 
dans rhistoire, mais elles ne portent aucun caractere 
national. Ce sont tantdt de simples convocations mili*- 
taires pour quelque expMition lointaine ^, tantdt des 
reunions d'^v^ques, de leudes, d'hommes puissans qui 
se rassemblent aupr^s du roi dans leur int^rdt person- 
nel, pour r6gler leurs diff6rends avec la royaut6, mettre 

spondet; procenim sane r«gDi atque 'ex^iiitus se tentataram senteDtiam... ex regii 
ediclo (it publica populi evocatio. CoDveniunt regni primates nee militares qtioque 
manus defait. Quibas coram positis, rex laliter infit : « Franci, inqoit... cultum dese- 
ramus inanem ; soli vero Deo... smbdamos. » Haec dum rex fide .plenus perorasset, 
plerosque de populo flexit ut Chrislo mitia subderent coUa. » (Aimoin, De gest. Franc, 
lib. I, cap. ZTi.) 

' • In Marlis Campam qui rex dicebatnr planstro bobus trabentibos rectus atque in 
loco eminenli sedcns, semel in anno populis visus pnblica dona solenniter sibi oblata 
accipiebat, stante coram majore-domus et quae deinceps eo anno agenda easent popntis 
adnuntiante. » {Annal. Fuld. ad ann. 1S1| dans le Jteeunl des kUtoriens de France, 
t. II, p. 676.) Une fonle d'autres passages nous donnent la m6me id^e de cette c^r^mo- 
nie. [Annal. Frane. ibid. X. II, p. 646; Vita S. Burth. lib. n, cap. i; ibid. t. m, 
p. 670 ; Eginharo, Vit. Car. Mag. cap. i; Collect, du A/^m. t.ni, p. 124, etc.) Quaid 
on traitaitdansle Champ-de-Mars, comme Tindiquent quelques passages de utilitate 
ac tutela regnif il y a lieu de croire que la deliberation n'avait lieu qu'entre le roi et 
les grands. Le dccret de Ghildeberl (i an II? 532 an 595?) qui contient des dispositions 
d'inl^rSt general, porte formellement : - Cum in Dei nomine no? omnes kalendas Mar- 
tias de quascumque condiliones una cum optimaiibus noslris pertractavimus. » {Ap, 
Bal. 1. 1, p. 17.) 

' J'en ai d4jk Aonni des exemples dans ce m£me.£ssai» cbap. I, J)9 IVtat des MrrM, 
w^des Allevx, p. 76-78. 
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fin i qoelque guerre entreprise au sujet des binSfices, 
stipuler pour eux-m^mes des concessions ou des garan- 
ties; purs oonseils priv6s ou judiciaires du prince, ou 
Y^ritables congrds entre des puissances ennemies qui 
conviennent d'une irive ou d'un traits ^ Ges reunions 
sont irriguUAres, aecidentelles, proroqu&es par des n6« 
cessitis momentan^es et qui ne touchent que eeux qui 
s'y rendeot Les mesures g^nirales qui y sont quelque* 
fois adopttes toanent uniquement du roi et de ses con<- 
seiUers. Quelques*unes des conventions qui y sont con«- 
clues, entre le prince et les grands, deviendront^plus 
tard des prinoipes du droit f^odal, des lois de TEtat; 
mais, dans le present, ee n'est point \k une institution 
publique, une intervention de la nation dans le gou- 
vernement du pays. 

Quand on approcbe des rois Carlovingiens, cette in- 
torvention reparatt plus directe et plus efficace, du 
mains en Austrasie ' ; j'en ai dit ailleurs les causes *. 
Lorsque Pepin le Bref fut mont^ sur le tr6ne, Taction 
de ces causes ne cessa point; la nation avait 6t6 renou- 
velte comme la dynastie; elle fiit plus active dans ses 
affaires comme le nouveau roi dans son gouvernement. 
Quand je dis ainsi la nation, je suis loin de croire que 
les assemblies nationales redevinrent alors ce qu'elles 
itaient jadis en Germanie, et qu'on y vit se r6unir tous 
les hommes libres. Etrangers k tout dessein gAn^ral , 

» lek furent la traiU d*A»dely en 68T, I'aavenbl^e militaire qui condamna & mort 
}?'*J";f ■^•«*»«* «««♦ l*asMmbWe des leodee tenue k Paris en 615, et qnl donna 
k? ;• CJ««*r« II, d»»l le dernier article porte : - Quicumqae vero banc deli- 

^iIZIa'^^'' ""r P^""***'**"* ^e» *«« magnis vlris optimatibos aat Mdelibus nos- 
SJi^ • !« ••aciMo f D.iit«l«as temerai^ pnBsumpserit, in ipsum capital! sentenUa 
jvdumur. » { S 24, op. iai. 1. 1, p. 84.) 

E !? *^ T^;^°**"" P''*^**™"* coBsuetudinem consiliom agebat. ^{Annal 
» me Bttai ; D« eaiiw, Oe fo chuu dM Mirmngimi 9t des CarUnnngUns, p. 51. 
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vivattt snr led terres et sous le patronage d'onseignettry 
la plupart ne pouvaient s'y rendre et n*y Aiaient nuUcH 
ment repr6senti5. Les grands^ solt oeai qui irfsidaient 
habitueliement k la cour, aoit ceux qui avaient tt^n dd 
vastes bSn^fices ou gouvernaient les provinces, le ra9«« 
semblaient seuls auprds du rol) mais da moina leaf 
participation aux aifaires 6tait r^elle et n'avait pas dei 
int6r^ts personnels pour unique objet. Pepin avait trans- 
port6 au mois de mai la convocatioti p^rlodique dea 
Champs-de-Mars \ et elle avait lieu arec assess de t^ 
gularitS. L'histoire nous a coiiserv6 quelques details suf 
huit placites g^niraux rassemblis sous son r^gne, de 
Tan 754. k Tan 767 ' ; et il en tint probablement un plus 
grand nombre. La plupart de ces placites se riunirent 
k Toccasion de quelque iv^nement considerable, de 
quelque n6cessit6 publique; les 6vdques, les dues, les 
comtes, les grands b6n6ficiers, les chefs mimes des 
nations lointaines incorporees k la monarchic franque, 
ne manqu^rent pas de s'y rendre; des guerres, des 
traitis, des lois, des mesures vraiment politiques et g6- 
nirales en furent la suite \ Je ne voiS point encore \k 
une grande institution nationale qui lie le pouroir an 
pays, et donne k tons les citoyens des garanties d^ordra 
et de liberty ; cependant il y a intervention reelle d'un 
certain nombre d'hommes puissans et indipendans dans 
le gouvernement du pays. 

Charlemagne succ^de k Pepin, et les placites g6n4- 
raux prennent sous son rigne une regularity, une im^ 
portance jusque Uinconnues. Avant derien discuter, de 
rien inf&rer, je me h&te de rapporter les foits ; ils nous ont 

< « VeBit Thatillo ad Martli Oainpd «t mutaTerunt Martis Gampum in moose mftto. » 
(jlfmal. PeM». ad a. 755^ dans le Reeueil des hUtoritns de Franee^ t. v, p. 13.) 

• Ces hull placites gendraax farent lenus en t54, 767, 781, 768, 764, 765, 766 et 78T. 
Ob pent toir dans la TMorie dee his politiques de la Franee (t. m ; PfMiosi, p. 129- 
SB6) le recnell des priDcipanx textes qai s'y rappoitent. 

* fresqae tons les oapltnlaires d« Pepin le Bref portent en tftte : « la plMiA iyfl«dOy 
in generali popnli conTcntu. » [Ap, Bal. 1. 1, p. I99t 1% tT9). 
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6ti transmis parlec^l^bre archev^que deReims, Hino 
mar, qui prit luUm^me, sous Louis le Debonnaire et 
Charles le ^Chauve, une grande part aux a£Faires de la 
France ^ Je veux citertextuellementses paroles, carc'est 
un tableau completdu gouvernement central de Charle- 
magne; et on les a mutil^es, tortur^es en tous sens, 
pour les adapter aux hypotheses les plus contraires '. 

(c C'^tait Tusage de ce| temps, dit Hincmar, de tenir 
« chaque ann6e deux assemblies (placita)^ et pas da- 
ce vantage ' . La premiere avait lieu au printemps ; on y 
a r^glait, les affaires g^n^rales de tout le royaume; au- 
m cun ^y^nement, si ce n'est une n6cessit6 imp^rieuse 
a et universelle, ne faisait changer ce qui y avait 6t6 arr^ 
<i a. Dans cettea6sembl^eser6unissaient tous les grands 
<( {majores)^ tant eccl6siastiques que laiques; les plus 
(( considerables [seniores)^ pour prendre et arr^ter les 
« decisions; les moins considerables(winore«), pour rece« 



< Ces details sont contenos daDS une lettre oa instniclion .^ite par Hincmar, en 
882, k la demande de qudques grands du royaame qui earent recours k ses cooseiU 
pOttr le gottTeroeaieat de Garlenan, Tun des fik de Louis le Begoe. Qoand nous n'ao- 
rionsy dans cet ^crit, qae les souveuirs et le teoioigoi^e d'Hiqcmar lui-mdiae, il m^ri-* 
terait une grande confiance, car TarckevSque de Reims, n4 en 806, avait vu, sous 
Lonii le D<{bennaire, les babitodei et at inoioB let formes ext^rieures da gouverne* 
ment de Charlemagne. Mais lea docoqiens qu il noua a conserres out encore bien plus 
de valeur. Hincmar ne fait guere dans cette instraction, comme il le dit lui-mSme, 
que copier ua traits De ordiw ^Uatiif ecrit avant 8!16 par lo calibre Adalhard, ahb^ 
de Corbie, et Tun del principaux cooseillers de Chajiemagne. (BiJiGH* 0pp. torn, ti, 
p 206 ; De ordine Palatii^ cap. Xli.) C'est done ici un monument tout ^-fait contem- 
porain et que nous devons k Tun des hommes les plus capables de connaitre et de juger 
les fails. (Voyez VHistoire litUraire de la France, par les B^nedicUns, t. iv, p. 489; 
t. V, p. 562.) La leltre d'Hincmar est inlitulee : • Ad proceresr^ni pro institutiooe 
Carolomanni regis et de ordine palatii ex Adalardo. • (Hinc. (^. t, n, p. 201-215.) 
Je n'ai traduit que la secoode partie, seule relative an goavernemoDt genial da 
royaame. 

* On pent voir entre aatres la pretendue traduction qu'en a donnee le comte dA 
BoulainviUiers dans ses Lettru sur les anciens parlemens de Fr.aaee (t. i, p. 51-69, 
edition de Londres (Rouen), 1753), et les preiendus extraits qu'en fail Mably {Obitrv, 
gur I'Hiit. de France^ liv. n, cbap. u, t. j, p. 103-107). 

' Un capitulaire de Charlemagne I'ordonne formellement : « Ut ad mallam yenire 
nemo tardet, primum circa aesiaiem, secundo circa automnnm. Ad alia vero plaoita, si 
necflssitas foerit vel denuntialio regis argeat,:VO(Catus v«siie awne tardet. » (C«p* Cart 
Mag, a. 760, § ui ; ap, Bal. 1. 1, p. 192.) 
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«c voir ces decisions, et quelquefois en d^Iib^rer aussi et 
« les confirmer, non par un consentement formel, mais 
« par leur opinion et radhision de leur intelligence \ 
«L'autre assembl6e, dans laquelle on recevait les 
« dons g^n^raux du royanme, se tenait seulement avec 
« les plus considerables ( smiares ) de Fassembl^e pr6- 
« G^dente et les principaux conseiller*. On commengait 
a 4 y traiter des affaires de Tannic suivante, s'il en 6tait 
a dotit il fftt n^cessaire de s'occuper d'avance, comme 
« anssi de celles qui pouvaient 6tre survenues dans le 
cc cours de I'annee qui touchait k sa fin, et auxqiielles il 
« fellait pourvoir provisoirement et sans retard. Par 
(( exemple si, dans quelque partie du royaume, les gou- 
«verneurs des frontiferes (marcAm) avaient conclu 
« pour un temps quelque tr^ve, on recherchait ce qu'il 
<K y aurait k faire apr^s Texpiration de ces troves, et s'il 
« faudrait ou non les renouveler. Si, sur quelque autre 
«( point du royaume, la guerre semblait imminente ou 
« la paix pr^s de se ritablir, on examinait si les conve- 
« nances du moment exigeaient, dans le premier cas, 
c( qu'on commeng4t ou qu'on souffrit les incursions, et 
« dans le second, par quel moyen on pourrait assurer 
<c la tranquillity. Ces seigneurs d^lib^raient ainsi de 
« longue main sur ce que pouvaient exiger les affaires 
« de I'avenir ; et, lorsque les mesures convenables 
<x avaient 6t6 trouvies, elles 6taient tenues si secretes 

* H prie qv*oii fiine ftttention k oette phrase qui n'a jamais ^t^ exactemant tradnite 
on entendue ; elle proave qne la plnpart de ceux qui se reDdaient.& Tassembl^e g^o^- 
rale y yenaiest, hod pour exercer un ponvoir, mais poar recevoir en quelque sorte des 
initnictioat, et ae p^^lrer de I'eaprit do gouTernement qui les appelaiu leur r^uni6n 
^tait, pour Charlemagne, an moyen de connaltre lui-m6me son empire, de faire com- 
prendre sea mesures et ses lots k tons ceux qui deTaient concourir & leur execution, de 
tendre enfin ters la r&litd et I'nnitd du syst^me monarchlque ; maia les grands seuls 
prenaient vraiment part aux d^ibdrations. 

* Il est remarquable que I'assembldela moins nombrenseet dont les ponvoirs ^faient 
le moins dtendus fnt anssi oelle od le monarque recevait les dons annuels du royaume. 
GMa prouve, comme je I'ai dijk dit, que la presentation de ces doos ctait pIulAt une 
aolennltd que I'^poque d'nne intervention r^elle et active de la nation dans son gou- 
Ternement. 

21 
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« qa'avantrassembUe gtoirale suivante od nelas con^ 
« naisiaii pas plus que ai personne ne a' en fftt occap6 
a et qu'elles n'ettsseat pas 6te arrdt^s^ Oa voulait que, 
« 4'il y avail k prendre, au dedana ou aa dehors da 
« royaume, quelqaes mesuret que certaines personneat 
tt en en 6tant infonntos^ eussent voula emp6cheri on 
ft reildre inutiles ou ploa difficilea par quelque artifieet 
ft elles n'en engseai jamais le pouvoir. 

ft Dans la mime assembl^e, si quelque mesiire iiait 
ft nioessaire, soit pour aatisfaire les seigneurfl absensy 
ft soit pour calmer ou pour ^chauffer Tesprit dee peu« 
ft pies et qu'ou n'y eAt pas pourvu auparavant* on eo 
ft dtiib^raiti oa Tarritait du consentement d^e aasis* 
ft tans» et elle itait et6cutie de concert avec eux et par 
ft les ordres du roi. L'annie ainsi termin6e, rassMiiblte 
ft de Fannie suivante se reglait comme je Tal dit 

ft Quant aux oonseillerSt soit laiques, soit eccltoiasti- 
ft ques, on avait soiUi autant que possible, de led choisir 
ft telsque d'abordi selon leur quality ouleursfonctioUSy 
ft ils fussent remplis de la crainte deDieu, et animfe, en 
ft outre, d'une fidilit^ inibranlable, au point de ne rien 
ft mettre au-dessus des int6r6ts du roi et du royaume* 
ft si ce n'est la vie iteruelle. On voulait que» ni amis^ ni 
ft eimemisi ni parensi ni dons, ni flatteriesi ni repro- 
ft ches, ne les pussent d6tourner de leur devoir; on le# 
ft cherchait sages et habiles, non de cette. habileti so- 
ft phistique et de cette sagesse mondaine qui est enne- 
ft mie de Dieu, mais d'une juste et vraie sagesse qui les 
ft mlt en 6tat non seulement de r6primer, mais encore 
ft de confondre pleinement les hommes qui ont plac6 
ft toute leur confiance dans les ruses de la politique hu- 
ft maine. Les conseillers ainsi 61us avaient pour maximey 
ft comme le roi lui-mime, de ne jamais confier, sans 
ft leur consentement r^ciproque, ileurs domestiques ou 
ft & toute autre personne, ce qu'ils pouvaient s*6tre dit 
ft femilidrement les uns auxautres, soit sur les affaires du 
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<( royaume, soitgur telou tel individu en partici^ier, Peu 
« importait que le secret ddit etre gard^ un jouf ou detiXf 
a ou plus, ou un an, ou m^me toujours. II arrive en 
€( effet que, si les pi:opo8 tenus dans des reunions sem** 
m blables, sur le eompie d'un individu, soit dans des 
a vues de precaution, soit pour tout autre int6r£t public, 
a viennent ensuite k sa connaissaiice, il en ressent de 
<x grandes inquietudes, ou en est r6dult au d^sespoir, 
a oit, ce qui est plus grave, ^st pouss6 k Vinfid^lite ; et 
« ainsi un homme qui peut-6tre aurait pu rendre encore 
a des services devient inutile , ee qui ne serait pas arct- 
ic rive s'il n'avait pas su ce qu'on a dit de lui. Ce qui est 
cc vrai d'un homme pent etre vrai de deux, de cent, ou 
K d'un plus grand liombre, ou de toiite tine famille, ou 
« d*une province cntiire, si Ton n'y apporte la plus 
« grande reserve *. 

« L'apocrisiaire \ c'est- &-dire le chapelain ou garde 
a du palais, et le chambellan, assistaient toujours k ees 
a conseils ; aiissi on les choisissait aveo le plus grand 
« soln; ou bien, apris les avoir ehoisis, on les instrui<- 
« sait de maniire k ce qti^il^ fussent dignes d'y assister. 
« Quant aux autres ofiiciers du palais ( ministmales)^ 
H sHl en etait quelqu'un qui, tfabord en s'instruisant, 
(( ensuite en donnant des conseils, se montr&t capable 
« d-occuper honorablement la place d'un de ces con- 
« seillers, ou propre k devenir tel, il recevait Vordre 
fl( d'assiter aux reiinions, en pritant la plus grande ^lU- 
« tentioii aux choses qui s'y traitaient, rectifiant oe qu'il 
<< croyait, apprenant ce qu'il ignorait, retenant dans sa 



* Yaragraphe remarquable , et qui moDtre combieo » dans les proviaces, les hoQunes 
pvutnans ^i4Qt iofuo^rs pr^ 49 I'isoler diT gouveifiieneftt central oa d« se f^taltir 
e^ptre lui. 

 « L'apocrisiaire, dit Hincmar daos le mfime trail^, prenait soin de toot ce ^ni se 
« r^ppertait i U religioo ft Tordr? eccl^siattiqiffi, alast q«'& robservatlon des cftnoM 
ft et a la disci|>Uiie d« q<»Q48tike8,; trntea les a&ire» 4« I'Sgliie qai sa traiiaieat 
« dans le palais C^ent de son reasort. » (Hnrcu. De ordim ^aUktii, cap. xtf t. IX, 
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« mimoire ce qui avail i\& ordonn6 et arr^tS. On roti* 
<K lait par Ik que, s'il suryenait, au dedans ou au dehors 
« du royaume, qaelque accident inopin^, si I'on appre- 
<( nait qoelque nonvelle inattendae et k laquelle on n'eAt 
c( pas pourTu d'avance (il 6tait rare cependant qu'en de 
c( telles occasions une profonde delib6ration f&t n^ces- 
<c saire, ou qu'on n'e^t pas le temps de convoquer les 
c( conseillers ci-dessus d^sign^s); on voulait, dis-je, 
c( qu'en pareil cas les officiers du palais, avec la gr&ce 
cc de Dieu et par leur longue habitude soit d'assister snx 
<c conseils publics, soit de trailer les affaires domesti- 
cc ques, fussent capables, selon les circonstances, ou de 
a conseiller ee qu*il y avait k faire, ou d'indiquer les 
« moyens d'attendre, sans inconvenient, le temps fix^ 
« pour la r^nion du conseil. VoilA pour ce qui regarde 
« les principaux officiers du palais. 

« Quant aux offiders infferieurs, proprement appeles 
c( palatins, qui ne s'occupaient point des affaires g^ne- 
(c rales du royaume, mais seulement de celles oii les per- 
c< sonnes sp^cialement attach^es au palais ^taient int^- 
« ress^es, le souverain rdglait leurs fonctions avec un 
c( grand soin, afin que non seulement aucun mal ne pAt 
« naltre de \k, mais que, s'il venait k se manifester cpiel- 
« que d^sordre, on p^t le contenir ou Textirper aussitdt. 
« Si Taffaire itait pressee, et que cependant on pAt sans 
« injustice et sans faire tort k personne en retarder la 
« decision jusqu'JLrassembI6e g^n^rale, I'empereur vou- 
a lait que les officiers dont je parle sussent indiquer les 
c( moyens d'attendre, et imiter la sagesse de leurs su- 
« p^rieurs d'une mani^re agr^able k Dieu et utile 
« au royaume. Quant aux conseillers dont j'ai parI6 
c< d'abord, ils avaient soin, quand ils ^taient convo- 
« qu6s au palais, de ne pas s'occuper des affaires parti- 
te culi6res ni des contestations qui s'6taient ^levies au 
« sujet des propri6t6s ou de Tapplication des lois, avant 
« d'avoir r6gl6, avec Taide de Dieu^ tout ce qui int^s* 
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« satt le roi et le royaume en g^niral. Cela fait, si d'a- 
« prds les OFdres du roi, on avail r6serv6 quelque affaire 
« qui n'avait pa ^tre termin^e soit par le comte du pa- 
« lais, soit par Fofficier dans la competence duquel elle 
c( itait comprise, sans le secours des conseillers, ceux-« 
« ci procMaient k son examen. 

« Dans Tune ou Tautre des deux assemblees, et pour 
« qu'dles neparussent pas convoqu^es sans motif % on 
« soumettait a Texamen et k la deliberation des grands 
(( que j'ai d^sign^s, ainsi que des premiers s^nateurs du 
« royaume, et en vertu des ordres du roi, les articles de 
(< loi nomm^s capitula que le roi lui-mSme avait redig^s 
<( par Finspiration de Dieu, ou dont la necessite lui avait 
« ete manifestee dans Tintervalle des reunions^. Apr^s 
(( avoir regu ces communications, ils en delib^raient un, 
« deux ou trois jours, ou plus, selon Timportance des 
« affaires. Des messagers du palais, allant et venant, 
« recevaient leurs questions et leur rapportaient les r6- 
« ponses; et aucun Stranger n'approcbait du lieu de 
« leur r6union jusqu'4 ce que le r^sultat de leurs deli- 
<c bdrations put 6tre mis sous les yeux du grand prince 
« qui ^alors, avec la sagesse qu'il avait regue de Dieu, 
« adoptait une resolution k laquelle tons ob^issaient * . Les 

* « Ne quasi sine causa ooovocari Yiderentur. » Celte phrase indique que la plupart 
des membres de ces assemblees regardaient robligalion de s'y rendre comme un far- 
deaa ; qu'ils se soudaient assez pea de partager le poUTOir l^gislatif, et que Charlema- 
gne, en les' appelant k examiner ses projets de loi, Toulait legitimer leur convocation 
en leur donnant quelqae chosfe k faire, bien plutdt qu'il ne se soumettait lui-m3me k 
la n^ssit^ d'obtenir leur adh^ion. 

' La proposition des capitalaires, ou, pour parlcr le langage modeme, TinitiatiTe 
^manait done de I'empereur. Je ne doute pas qu'en effet il n'en fClt presque toojours 
ainsi; rinitialiTe est naturellement exercee par celai qui veut rdgler, reformer, et 
c'^lait Charlemagne lui-m6me qui ayait con^u ce grand dessein. La pens^e et I'impul- 
sion venaient de lui. Cependant je ne doute pas non plus que les membres de I'assem- 
bl^ Be pussent Taire de leur cdie toutesles propositions qui leur paraissaient con-vena- 
bles. Les m^fiances et les artifices constitulionnels de notre temps ^taient, k coup str, 
absolument inconnus de Charlemagne, trop sdir de son pouvoir pour redouter la liberty 
des dehb^atiODS, et qui voyait, dans ces assemblies, un moyen de gouverncment mo« 
narchique bien plus qu'ane^arriere k son antorit^. 

' la resolution definitive de'pendait done toujours de Charlemagne seul ; I'assembl^ 
»e lui dQDnajit que des lumi^res et des eosseils, 

21. 
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<c ehoses «6 pamaieat aiosi pour un. deu cAiHtelaires, 

a on UQ plus grand oombre, jusqu'i ce qu'avecraide de 

<i Pieu toutea les uteessit^s da temps eusseo i itb rigl^es. 

a Pendant qne cea affaires se traitaient de la aorte 

a hors de la presence da roi, le prince lai-m^me, au 

« miliea de la multitude venue k Tassembl^ giii6rale, 

« itait occap6 irecevoirlea prtoens, saluant les hommes 

« les plus considerables, s'entretenant avec oeux qu'il 

a voyait rarement, timoignaat aux plus ^gis un int^rit 

a aCfectueuXy s'^gayant avec les plus jeuoes, et faisant 

a ces choses et autres semblables pour les eccl^aiasti- 

a ques oomme pour les s^cuHers. Cependant ai ceux qui 

« dilibiraient sur les matieres soumises i leur examea 

a en manifestaient le d^sir, le roi ae rendail aupr^ 

<i d'eux, y restait aussi long-temps qu'ils le voulatent, et 

« lA ils lui rapportaient, avec une entire familiarity, 

<t ce qn'ils pensaient de toules choses, et quelles Maient 

a les discussions amicales qni s'itaient etevtea eotre 

« eux *. Je ne dois pas ouMter de dire que, si le temps 

a ^it beaa, tout cela se paseait en plein air ; sinon, 

« dans plttsteurs bAtimens distiacfo o4 ceux qui avaient 

ii k dilibirer sur les propositions du roi toient a^par^ 

a de la multitode des personnes venues k Fassenrisl^e, 

(( et alors les hommes les moins considerables ne pou- 

a vaient entrer. Les lieux destines k la reunion des sei- 

« gneurs etaient divis6s en deux parties, de telle sorts 

« cpie les ev^ues, les abb^s et les clercs Clevis en di- 

* ML d« Boidaiiiymiert traduU^ ic G'^tait Uqa'ib Iqi lendaient compte fa*ailieresi«Dt 
K des motifs de leursavis, jaequ 4 ce que runaoimiid fClt enlibce»[lsttres tur Us pa** 
Umens, L l, p. S7] ; el selon Mably : « C'etait par respect pour la liberie publiqae que 
« Charlemagne o'assjstait pas anx deliberations ; mais il ea ^taii l'4me par le mioiste'* 
« de quelques pr^ats et de quelques seigoears bien ioteoiionD^. » [Oburv. sur VBitt* 
de Fronce, liv. n, chap, ii, t. IX, p, 105.) Sioguliere naoie de transporter daas iM 
'vieox temps les idiies et lea ioler£ts da n6ira 1 Si Charlemagne a'asaistait pas au x deli' 
i)^aiioDS, c'est qn'il ^tail occup^ aillevrs, et n'ea redoutait Bullemeot I'tssue ; quaad U 
J allait, c'4tait une marque de bienveilUaoe qo'il donnail a I'assemblee ; et iiincmar 
remarque, comme une chose bonne et digne d'elogos, noUemeat son afaaaBee de la 
n^onion, m«ui au contrairo sa faelliie & s'y riendre^t i y resler « aussi loogHemps qu'J^ 
le voalaient. » 
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a ques. I)e mdme le« comtes et le^ avtrep principaux de 
c( VEut SQ giparaieat» d^s }q malio. du r^Ato de la mul" 
(i titude, jugqu'& ce que« le vpi pr^ieiit qu absent* ili 
<^ fusseot toufl r6aai»s ei a]ors 1^ seigneuri ei'-desiua 
« d^igo^g, les clerca d^ leu? c6t6, lea laiqn^ du lanrt 
tt ae readaieat daaa la ^alte qui lenr 6tait aiaigeie ei oii 
a on leur avaU fait hooorabl^m^nt preparer das sieges. 
« l4)rsque l«a p^igi^^ips laifqu^ et eci^leaiaatiq^e^ iUmni 
« ainsi s^pares d^ la ipiAlMtii49, il demmurait m laur 
c( pouYoir de singer ensemble m iipar^ment* adoo la 
a nature des affaires qu'ils avaient k traiter, eccl^sias- 
a tiques, s^uli^rea ou mixtest P9 mkQ^^ a'il^ voulaient 
a &ira veoir quelqu'ua* spit poiyr dantaiQi^r d^ alir* 
(( n)ens, aoit pour faira qualqi)^ qii^estioni et le reavoyer 
^ apr6s en avoir re^u ce dofit ils avaiant besoio, its m 
<( itaient les mattres* Ainsi sa pasaait r6:(amail d^s af- 
a faires que le roi proposait a la^rs di^ib4?atii>as ^ 

<i La seconda occupatipiji d^ roi 6tait da degianctor & 
<^ chacuu ce qu'il avait 4 lui rapports ou k iui appren^ 
« dre sur la partis du royami^ dont il vapait ; wn aw* 
<c leaient cela laur 4Uut permis k tops, maia il laui* Atait 
«c ^troiteo»ent racoamandi da s'eniiu<^riT» dans Tintar* 
ft valla di^s aasewbl^. de no qui s9 paasait an^dodana 
<c ou au dehors du royaupie; at ils davaient cbar^^bar k 
ft le savoir des Strangers ^9vm^ das nationaui^t das w^ 
ft nemis comma des amis, quakiuafois m amployant daa 
ft envoy^s, et sans s'inqai^ter baanooup da la mani^a 
ft dont ^taient acquis les raaseign^mana* l^ vol vonlail 
ft savoir si, dans quelqua partiPi qualqua ^ia du 
ft royaume* la paupla murmurait ou ^tait agit^> at qualle 

* C*egt dans ce passage que Vably a tu 4( les troia cl»ajpbr«« «ej|>wr^ du dei^, de I* 
« noblesse et dn peupie, se r^uoissant, soil pour se commaniqucr les r^lemens que 
« ohaqoii ordre avaU fails par rapport k sa. poliCB4»u i sea ioUf^is parliaiUers, soil povr 
« discut«r les affaires mi ties, c'est-ardire qui tenai^nt ^ h Ms i« v>''M)®l ^ ^^ ^^*>* 
« porel, ou qui, par leur nature, dtaient relatives k d^ax on k to)u 1^ ordr^ de I'^lat. » 
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« ^tait la cause de son agitation, et s'il 6tait sarrenu 
a quelque d^sordre dont ii fftt n^cessaire d'occuper le 
c< conseil g^nbveA, et antres details semblaUes. II cher- 
a ehait aussi k connattre si quelqn'une des nations sou- 
<c mises voulait se r^volter , si quelqn'nne de celles qui s'6- 
(( taient r^rolt^s semblait dispos6e k se soumettre, si 
« celles qui 6taient encore ind^pendantes menagaient le 
« royaume de quelque attaque, etc. Sur toutes ces ma- 
ce ti^res, partout o^ se manifestait un d6sordre ou un 
« p^ril, il demandait principalement quels en 6taient 
c( les motifs ou Foccasion. » 

Que penser de ces feits ? Que sont et font rraiment 
ces assemblies ? Est-ce \k un peuple qui se r6unit et se 
gouverne lui-m^me, en vertu d'institutions nationales T 
£st-ce une aristocratic forte et constitute qui partage, 
avec un monarque le pouvoir sourerain ? 

Je n'y vois que roeuvre transitoire, la sagesse person- 
nelle d'un grand homme qui se sert de ce moyen pour 
6tablir dans son empire quelque unit^, quelque ordre, 
pour exercer le pouvoir avec connaissance et efficacitd. 

Qu'on temarque Faspect g^n^al du tableau qu'Hinc- 
mar a trac6. Charlemagne le remplit seul; il est le cen- 
tre et Ykme de toutes choses/des assemblies nationales 
comme de son propre conseil, de la plus grande assem- 
bl6e comme de la plus petite ; c'est lui qui fait qu'elles se 
r^unissent, qu'elles d^libdrent; c'est lui qui s'enquiert 
de r^tat du pays, des n^cessit^s du gouvernement ; en 
lui resident la volenti et Timpulsion ; c'est de hii que 
tout ^mane pour revenir k lui. 

Ce ne sont point 1^ les sympt6mes de la pr6sence et de 
la liberty d'un peuple; barbare ou civilis^, son activit6 
politique, quand elle est r6elle, a une allure plus spon- 
tan^e; quelque grand que soit un homme, un peuple 
libre ne se r6signe point k ne Fentourer que pour lui 
servir d'aur^ole et dlnstrument La Ubert^ marche et 
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agit pour son propre compte, avec ses propres desseins; 
soft qu'elle r&siste au pouvoir ou le possede elle-m^me, 
elle est {deine de diversity et d'agitation, vit de luttes et 
de conqu^tesy se montre defiante et sur ses gardes ea 
presence de ses chefs, quahd m^me elle les admire et les 
suit. Ce n'est point la nation franque qui vient, dans 
ses assemblies, surveiller et diriger son gouvernement; 
c'est Charlemagne qui rassemble autour de lui des indi« 
yidus pour surveiller et diriger sa nation. 

Si en effei je regarde k la composition de ces reunions 
periodiques, m^me de celles du printemps, je n'y de- 
couvre rien qui annonce uue origine vraiment nationale 
et ind^pendante. En cas de guerre, il estvrai, tons les 
guerriers y sont convoqu^s ; en temps de paix, le prince 
y regoit solennellement les dons de ses peuples. Mais, 
quant au gouvernement proprement dit, quels sont les 
hommes qui y interviennent, et k quel tiire ? Ces maj<h 
reSf ces seniares^ qui seuls participei^t aux d^lib^rations^ 
ce sont les dues et les comtes que Charlemagne a nom- 
m6s, les ^vSques dont la plupart ont aussi regu de lui 
leur office, les grands b6n6ficiers qu'il sait retenir dans 
une condition pr^aire. Ces mimres qui ne d^lib^rent 
sur rien, n'exercent aucune autorite et doivent seule- 
ment confirmer, par VadMsiofi de leur mtelliffence^ les 
decisions qui seront adoptees ; ce sont, en grande partie 
du moins, les vicaires, les centeniers, les officiers 
royaux d*un ordre inf6rieur. Un capitulaire de Louis le 
D6bonnaire, oil Mably et d'autres ont voulu voir dea 
d^put^s vraiment ^lus par le peuple, me confirme dans 
cette idee : a Que chaque comte, y est-il dit, vienne 4 
« Tassemblee g6n6rale d'apr^s les ordres de Tempereur ; 
a. qu'il y am^ne avec lui douze scabini s'il en a douze ; 
c( sinon, qu41 complete ce nombre en prenant les meil-^ 
a leurs hommes de son comte ^ » Or les scabini, comme 

* « Vnlt Domnus imperafor ut in tale placitnm quale none ille jusserit veniat udiii- 
qai8<^e com«s ek addopat wcam duodjMim scabiDM si tanli fueriat ', 8ia_aatem, de 
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on Ta vtty 6taient de« magistrats nominte par lesi misri 
dominiei on les comtes, bien plut6t qu'^lus par les 
bommes libres ; s'il a'y ea a pas douze, c'est le comte 
qui choisit et am&ne avec liii let msilUurg hommes qui 
doivent completer ce nombre. Qui forme done presque 
exclusivementrassembl^e? Les officierg royaax, le^ ma- 
gi«irat8 des proyinces. Je vois bien li, de la part da 
moaarque^ rinteation de riunir autour de lai ses agend 
pour les connattre et les diriger, de recevoir leurs con- 
ieils, de s'i^clairer en les interrogeant et les 6coutant, 
comme faisait Charlemagne au dire d'Hincmar. Je n'y 
puis d^couvrir une Election populaire, le r^sultat d'in*- 
ftitutions libres, Tintervention spontan^e et indipen- 
dantedela nation ^ 

£st-ce k dire que ces aasemU^es ftissent vaines, qu'il 
y faille voir de purs instrumens d'un pouroir despoti-^ 
que* des reunions ^trang^es au peuple et sans influence 
»ur le gouvernement? Je suis loin de le peniser. 

n serait plus absurde encore d'attribuer au hnitidmd 
^i^cle notre science et nos inventions en fait de despo- 
tisme, que de pritendre y retrouver nos institutions et 
Ros garanties en fait de liberty. 

Ce n'^tait point contre les liberty publiques que le 
pouvoir de Charlemagne avait k lutter ; ce n'itait point 
da pouvoir de Charlemagne que les liberty publiques 

melioribus liominibus iUios comitalus luppleat QiiQierum doodenariQm. » [Cap* Lud. 
pa, ». 619, § 2 ; op. Bal. 1. 1, p. 665.)— Voir Mablt, Observ. sur VHist. de France, 

^ En mati^re judiciaire seulemeot ceg asseinblees poas^daient un poavoir prc^r^ 6t 
ted^peodant; lean altribuUons n'^taient poiot d^termin^es et se reglaieDt presque 
1IPiq0erQeiit, qnoi qn'ot «tt ait dit, pir runpoitaQC* del affalns et des hommes. H pa** 
rait qu'elles connaissaicDt assez ordiDairemeot des grands criffi^ coQimis coatro U r^i 
0a Pdtal; t^mofn le proces de Thassllon, doc des Bavarots, condama^ k mort dans I'as- 
ffffiblie g^o^rale teniieA Ingalihein en TAB; celoi de Fepln, fill de Charlemageet en 
t92; de Bernard, roi dltalie, en 818, et plusieurs autres. Quant i la cour on pUciie 
pnrement judidaird dn roi, </gtait une assembled particuliere donl je n'ai point k 
m'ocQilpav ici ; i«f f»itf et les tntes qui s'y rapportent n'oot dt^ nuUe part anssi eoni' 
pleiement recueiilis que dans la TMorie de$ lots politiques de la France (Qe^poque, 
Ql« P9r(i«a Uy. lYf chap. xn-XXU» et Ui Prmvftt Urn, vn, pag. ^2-40, t$3*iT«, 
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avaiontA se difendre. J'fYeviens encore, car tout est Ift. 
La dissolution de toute soci6t6 un pen ^tendue, le com- 
bat d6sordonn6 des forces individuelles, la domination 
arbitraire des hommes puissans dans leur territoire, 
c'itait IJLle mal qui qui travaillaitla liberty etie pouvoir, 
le peuple et le roi. 

La nicessiti de Tipoque n'itait done point que les 
rapports de la nation et du gouvernement fussent bien 
rdglis et garantis, mais qu'il y eAt un gouvernement et 
une nation, car Fun et Tautre p^rlssaient. 

G'est lii ce qu'entreprit Charlemagne ; c'est k ce des- 
sein que servaient les assemblies dont Hincmar nous a 
conserve le tableau. 

La faiblesse s'isole et se cache ; la force brutale erre 
au hasard partout oii la poussent sea d^sirs; la force 
intelligente se fixe, se fait centre et convoque autour 
d'elle toutes les forces qui peurent Taider k atteindre 
son but; sup^rieure, elle ne craint pas leur voisinage et 
les domine en se les assoeiant. 

Isolds dans leurs districts ou sur leurs domalnes, ces 
dues, ces comtes, ces grands b^n^ficiers, si pesans pour 
la population qui les entourait, n'eussent 6t6 pour Char- 
lemagne que des Grangers ou des ennemis. Fr^quem- 
ment rassembl6s aupr^s de liii, tombant alors dans la 
sphere de son ascendant personnel, ils ^taient ses con- 
seillers, ses allies, devenaient bientdt ses agens, et re- 
portaient ensuite dans les provinces, aprfes Tavoir ac- 
cept^e pour leur propre compte, sa domination , qui 
valait mieux que la leur. 

Les missi dominid d'une part, de Tautre les assem- 
blies du printemps et de Tautomne, par ces deux moyens 
Charlemagne r^gnait vraiment sur les hommes puissans 
de son empire, tant6t les subordonnant, tant6t les as- 
sociant k son pouvoir. 

Et de m6me qu'il enjoignait aux missi dominid de 
yeiller surtoutauxint6r6ts des Mhles {pauper espopuli)^ 
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de se rendre dans tous les lieux oii ces iaterits exige^ 
raient leur presence, de m^me, dans les assemblies an^ 
nnelles, il s'entretenait famili^rement avec la multitude 
qni n'y 6tait venue que pour apporter ses dons, appli- 
qu6 k gouverner les petits comme les grands, et k les 
rallier tous en corps de nation. 

Etaitrce Ik un gouyernement libre? Non certes, car 
on n'y voit aucune institution ind6pendante et subsist 
tant par elle-mimey aucune force sociale irig^e en pou- 
voir public et admise k limiter difinitivement la volonti 
du souverain. Cependant ce n'itait pas non plus un gou« 
yernement despotique; car, pour les faibles, le main- 
tien de Tordre leur yaiait bien plus de liberty qu'ils n'en 
ayaient auparayant; et quant aux forts, Charlemagne, 
ens'astreignant,pour les gouyerner et se seryir d'eux^i 
recevoirpiriodiquementleursconseilsy s'imposait 41ui-* 
mdmelan6cessit6 d'accepter souyentleur influence. Hinc- 
mar yante Inexactitude avec laquellece qui ayait &i& con- 
yenudansrassembl6eg6nirale6taitniaintenuetex6cut& 

Qu'6tait-ce done, k tout prendre, que ce gouyerne- 
ment? Un grand et noble fait, oeayre transitoire de la 
superiority d'un homme, triomphe iphim^re du syst^me 
monarchique, uniqu^nent dA au ginie et k Tascendant 
du monarque, qui ne fonda point et ne pouyait fonder 
par des institutions ni les liberty publiques ni la 
royauti, mais qui, appelant la nation k son aide pour 
ttre yraiment roi, sut imprimer un moment, an peaple 
et au pouyoir, Tunite de sa pensde et de sa yolonti. 

plus de trente assemblies ginirales s'itaient riunies 
sous le rigne Charlemagne S et bien que, dans leur 

« !• Ed 770, k Worms; «• en 771, k Valencienocs ; 3« en 772, k Wonns ; 4» en 773, k 
Geneve; $• en 775, k Duren ; 6» en 776, k Worms ; 7» eu 777, k Paderborn ; 8* en 779, 
itDuren ; »• en 780, k Heresbourg; 10» en 781, i Worms ; 11« en 782, aux Souroes-de- 
la-Lippe; iV en 785, k Paderborn; 13« en 786, k Worms; U« en 787, i Worms ; 
IV en 788, k Ingelftbeim; 16« en 790, k Worms ; 17» en 792, k Balisbonne; 18» en 793, 
k Raltobonne; 19» en 794, it Ffwicfort; W» en 795, k Kuffenstein ; 21« en 799, k Up- 
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courte dur6e, elles ne fissent gu^re que recevoir son 
impulsion, elles avaient cependant 6te associ6es aux 
plus importantes affaires de I'Etat. Louis le Debon- 
naire ne cessa point de les convoquer ni de reclamer 
leur sanction ouleurs conseils. On en compte vingt-cinq 
sous son r^gne *, et les chroniqueurs attestent qu'elles 
furent souvent appel6es k delib6rer sur les evenemens 
et sur les lois. Mais les 6v6nemens n'6taient plus diri- 
g6s, les lois devenaient impuissantes ; Tunite du gou- 
vernement avait disparu avee Charlemagne; les assem- 
blees generales, loin de la rdtablir, ne servirent qu'A 
reveler la dissolution renaissante et a en pr6cipiter le 
cours. On y vit 6clater et s'envenimer les discordes du 
clerg6 et des grands, soit avec I'empereur, soit entre 
eux. Des inimiti6s et des guerres civiles etaient presque 
le seul r6sultat de ce rapprochement momentane des 
pretentions et des forces individuelles, qu'aucune force 
superieure ne ralliait et ne contenait plus. Ce fut bien 
pis sous Charles le Ghauve; on trouve encore dans les 
chroniques de son temps la trace de vingt-cinq placites 
g6n6raux '; mais leur nom n'est plus qu'un mensonge; 

penbelm ; W* en 800, k Vayeoce ; 23« en 803, k Mayence ; 24" en 804, aux Soufces-de- 
la-Lippe ; 25° en 806, k Yadala ; 2Qf> en 807, & Conflana ; 27° en 810, a Ferda ; 28« ea 81 1 , 
A Aix-la-Chapelle ; 29* en 812, k Aix-la-Chapeile ; 30" en 813, k Aix-la-Chapelle, Les 
divers lextes oil aont menUonn^ ce« assemblies ont 4i4 recueillis dans la TMorie des 
lois politiques de la France (U lu* Preitwst p. 130-155). Pluvevra ne fni^nt, ice 
qu'il semble, qae des coDvocalions mililaires, et il y a lieu de croire que les chroni- 
qneurs ne les ont pas toutes rap|)el^s. 1C. rle Boulainviniers, sans en donner le d^iail, 
en compte evidemment un pins gralnd nombre. (£«((. fwr les Pariem., etc, torn, i, 
pag. 70-80. ) 

> lo En 814, k Aix-la-Ghapelle ; 2° en 815, iTaderborn ; 3° en 816, k Aix-la-Ghapelle ; 
4° en 817, 4 Aix-U-ChapeUe; 5^ en 818, k Ai,x-la-<lbftpeUe; 6* en 81i», k Aix-la-Gha- 
pelle ; V en 820, k Aix la-Chapelle ; 8° en ^1 , k Aix-la Ghapeile ; 9° en 822, k Atligoy; 
10* en 824, 4 Compiegne; it" en 825, k Aix-la-Chapeile; 12*' en 826, 4 Ingelsherm ; 
13° CD 827, a Nimcgue et k Compiegne; 14° en 828, k Aix-la Chapelle ; 15° en 829, k 
Worms ; 16° en 830, k Aix-la-Chapelle ; 17° en 831, k Aix-la-Chapelle; IS** en 832, a 
Wajence ; 19° en 834, k Paris; 20° en 835, k ThionviUe; 2i°en 836, aThionville; 
22° en 837, k Aix-la-Chapelle ; 23° en 838, k Uayence ; 24° en 839, k Worms ; 25° en 
840, k Worms. — La mort Oe Louis le Debonnaire emp^ha la tenue de oe dernier pla- 
cite general. [ThSorie des lots politiques de la France^ t. ill ; iV«*ce», p. 156-169.) 

* r En 843, k Germiny ; 2° en 844, - in villa quae dicitar Golonia ; » 3° en 846, ft 
£pernay; 4^ en 849, k Charlres; 5° en 850, ft Yermerie; 6° en 851, ft Roussy; 7° en 

22 
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il n*y avail plus d'intirAts g6n6raux, plus d'affaires pu- 
bliques, plus de gouvernement national. La plupart de 
ces assemblies ne sont que des congr^s oik quelques 
hommes puissans, dues, comtes ou vassaux, viennent 
d^battreavecle roi leurs intir^ts personnels. Le clergi, 
qui seul eontinuait k feire corps, essaie quelquefois d^ 
leur rendre un caractdre de g^niralit6, d'y faire adop- 
ter quelque mesure, quelque r^gle vraiment publique. 
Mais c'est presque toujours k I'appui de ses propres 
pretentions, non dans des vues d'int^rAt national, qu*a 
lieu de sa part cette tentative, et elle ne produit point 
un risultat qu'au fond elle n'a point pour but Aprds 
Charles le Chauve, la dissolution est consomm^e ; le sys- 
t6me aristocratique qui triomphe ne se fonde point en- 
core sur des principes k peu pris convenus, n'a point 
encore pris une forme un peu r^guliire; toutes ehoses 
sont de nouveau en proie k la force et k une brutale 
anarchic; un siicle s'icoulera avant que les rapports 
des seigneurs avec leur suzerain et leurs yassaux aient 
donn6 naissance, en se r^glant, k cette confederation 
turbulente qu'on appelle le regime f^odal. Mais toute 
institution ceutrale, tout gouvernement public n'en a 
pas moins disparu ; les int^r^ts, lea relations, les af** 
faires, les pouvoirs, tout est devenu local, et depuis la 
fin du neuvi^me si^cle, quoique leur nom se puisse ren- 
contrer encore, les ass^mbl^es n^tiona]es ont ces^e d*^ 
tre, plus completement m^me que la royaute. 



Je viens de parcourir ft pas lents une longue oar- 
ri^re. Qu*ai-je vu dans ces cinq sl6cles, berceau de 

853, le lieu n'est pas indiq^e } 8° en 853, i Ternerie j O** en 855, k Bonneail ; 10° <» 
856, k Yermcric ; U» eu 85T, a Cerisy ; 12« en 861, a Compiegne j 13« en 862, k Piste* j 
14" en 864, a Pisles; 15" en 866, le lieun'est pas indiqu^; 16» en 867, k Cbarlresi 
iV en 868, k Pistes; i9f> en 869, k Pistes; 19» en 870, k Saint-Denis ; 20° en 871, i 
Powy i 21° en 872, a Qundulph ; 22" en 873, a Cerisy ; 23° en 874, k Douzy j 24° en 
876, k Samousy ; 25° en 877, a Cerisy. {Tkinrii dc* loUpolitiQU^ d* la France. V Uti 
Preuves, p. 170-180.) 
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rEuropemoderne? Le chao9< Des institutions libres et 
point do liberty, des institutions aristocratiques et point 
d'aristocratie, des institutions monarchiques et point 
de roi ; partout la force avec Tinfinie vari6t6 de ses 
chances et Tinfatigable mobility de ses effets ; qu'est-ce 
que cela, sinon le chaos, ou toutes choses sonten germe 
et en lutte, ou aucune n'est k sa place et ne pent pren" 
dre sa forme ni porter ses fruits? Les publicistes ont pu, 
je le compreuds sans peine, trouver dans cet 6tat social 
tout ce qu'ils ont voulu : tout y 6tait en effet, tout s'y 
rencontre, les principes comme les exemples de la li- 
bert^^ du despotisme, du privilege. On y peut recon- 
nattre la trace et rapporter Torigine des pretentions les 
plus tyranniques et des institutions les plus tut61aires, 
de toutes les usurpations comme de toutes les garan->- 
ties. Biles y existaient ensemble, ou plut6t ni les unes 
ni les autres n'existaient r6ellement, car rien n'est r^el 
\k ou rien n'est fixe ni g6n6ral ; et ni le privilege, ni la 
royaut^, ni la liberty, ne sauraient pr^tendre que la so- 
ciety leur a appartenu a une ipoque ou le combat d^s-* 
ordonn6 des forces individuelles ne permettait Texer^ 
cice un peu r^gulier ni Vaffermissement un peu durable 
d'aucun droit ni d'aucun pouvoir. 

II est curieux d'observer les vicissitudes de Topinion sa- 
vante k regard de ces vieux temps, et de voir coitiment 
elles ont toujours correspondu aux vicissitudes politiques 
de la soci^t^ mSme. Je ne remonterai pas bien loin. 

Au dix-septi^me si^cle , Tancienne aristocratic fran-* 
gaise avait peri^ du moins comme pouvoir ; loin de gou- 
verner le peuple et le roi^ elle neposs^dait plus ni droits 
ni libert^s ; le systeme de la monarchic pure pr^valait en 
principe Cotnme en fait } on roulait qu'll en eti toujours 
liii ainsi, et que la noblesse n*eAt jamais 6te que Forne- 
ment de la cout du prince. c( Misfete extreme de nos 
« jours, 8*6crie g^n6reusement le comte de Boulainvil- 
«( liers, qui, IdH de se co&tenter de la sujition ot notis 
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<( vivons, aspire k porter Fesclavage dans le temps oil 
« on n*en avait pas Tidfee M » Et il fait un livre pour 
prouver que la noblesse frangaise, fille de la nation 
franque, a 6t6 jadis seule libre, seule souveraine, et, 
en vertu du droit de conqu^te , ind6pendante des rois 
comme maltresse de la population^. Depuis la conqu6te, 
les rois seuls ont usurpe. 

A peine ce livre a paru, que Tabb^ Dubos, indign6 k 
son tour, vient soutenir la legitimit6 primitive et la ple- 
nitude du pouvoir royal tel que Louis XV le poss^e; 
la nation franque n'a point conquis les Gaules; ses rois 
ont h6rite, sur I'invitation du peuple gaulois , de Fanto- 
rit6 comme du territoire des empereurs romains *. Ponr- 
quoi ce livre? Parce que c'est k Tombre et avec ralliance 
de la royaut6 que le peuple frangais s'est affranchi de 
Faristocratie feodale ; et Ton croit encore que la 16giti- 
mit6 de cet aflFranchissement est li6e k celle du pouvoir 
absolu des rois. 

A Tabbe Dubos succ^de Montesquieu ; celui-ci est un 
homme de g^nie ; il ne se laissera point dominer par de 
si mesquines preventions; il ne'croira point les droits 
du peuple ni ceux du tr6ne absolument engages dans ce 
qu'il pourra penser des temps de Charlemagne ou de 
Clovis ; aussi se fera-t-il de ces temps une idee plus 
juste et plus large; il y verra Torigine etlalutte depou- 
voirs comme de droits divers ; il combattra tant6t Tabb^ 
Dubos, tant6t le comtede Boulainvilliers. Cependant les 
habitudes de sa condition et de son 6tat lui inspirent, 
pour la noblesse et Tautorite royale k la fois, une cer- 
taine tendresse dont il demeure pr6occup6; il les voit 

* Gette exclamation se trouve daos une loogue prerace inedite du comte de Boulain- 
-villiers, placee en Idle d'un manuscrit du journal de saint Louis depose k la bibliotbequc 
de rArsenal. 

• Histoire de Vaneien gouvernement de France, avec quatorxe Uttres hUtoriqtus sur 
les parlemens ou etats-gendraux ; la premiere edition parut a La Have en 172t: 
3 vol. in-S". "' * 

> Histoire critique de Vdtdblissement de la tnonarchie fran^aise dans ks Gaules: U 
premiere ^ilion est de 1734; 3 vol. in-4". 
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menac^es par une opinion publique dont il seconde lui- 
m^me les progr^s; il n'emploiera point sa science ^sou- 
tenir ce que leurs pretentions ont d'absurde on de su- 
ranne ; mais il voudra du moins sauver Tantiquit^ de 
leur titre ; il se refusera k admettre qu'elles n'aient pas 
brilie Tune et Fautre d6s les premiers jours de notre 
existence nationale. c<Cette pretention, dit-il, injurieuse 
(( au sang de nos premieres families, ne le serait pas 
« moins aux trois grandes maisons qui ont successive- 
« ment r6gn6 sur nous. L'origine de leur grandeur n'i- 
« rait done point se perdre dans Foubli , la nuit et le 
c( temps ; Thistoire edairerait des si^cles ou elles au- 
« raient et6 des families communes ; et pour que Chil- 
« d^ric, Pepin et Hugues-Capet fussent gentilshommes, 
« il faudrait aller chercher leur origine parmi les Ro- 
« mains ou les Saxons , c'est-^-dire parmi les nations 
(( subjugu^es ^ » Puerility indigne d'un si grand g^nie I 
Apr^s Montesquieu, rabb6 de Mably se livre k la m^me 
etude. Les temps et les esprits sont changes; il ne s'agit 
plus de defendre la royaute contre Taristocratiefeodale, 
ou Taristocratie feodale contre la royaute. Une nouvelle 
puissance, celle de la masse des citoyens, du peuple, 
s'est eievee; elle a separe ses droits et son sort du sort 
et des droits du tr6ne, auquel nagudre encore elle vou- 
lait s'unir si etroitement; confiante en sa propre force, 
elle est en agression et contre Taristocratie et contre le 
pouvoir royal. C'est celle-ci maintenant qui, dans Fo- 
rigine, doit avoir ete legitime et souveraine ; c'est k ses 
depens qu'auront ete faites toutes les usurpations. II 
faudra que nos anciennes institutions aient ete natio- 
nales et fibres, que les seigneuries soient de date plus re- 
cente comme la royaute hereditaire, et Charlemagne ne 
demeurera un grand homme qu'^ condition de se laisser 
travestir en monarque constitutionnel. 

* Esprit des kiSf liv. xxz, cbap. xiv. 

22. 
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Je pourrais poarsuiyre et trouvery parmi nous aussi, 
matiire k de tels rapprochemens ; mais ceux-i4 me suf- 
fiaeni pour faire voir par quelle cause T^poque dont je 
Tieos de iraiter a 6t6» selon moi » si compl^tement et si 
diversement miconiiue* EUe s'est pr4t6e k toutes les vi* 
dssitudes de la soclAti^ k tons les besoins de I'esprit de 
partit k toutes les bypoih^ses de la science } elle a fourni 
des atmes k tous les systimes , k tous les pouvoirs, k la 
liberty comme k Faristocratie » k I'aristocratie comme k 
la royauti. Pourquoi? Parce qu'elle Iportait dans son 
sein totttes choMs, la libert^^ la royaut6» le privilege, et 
toutes choftes dans un 6tat d'inGonsistance et de confu- 
sioa qui a permis k chaque si^cle, k chaque parti, a chaqne 
hommet d'y yoir tout ce qui lui convenait. La simulta- 
neity d^r^glte des systemesd'institutioas les plus divers, 
des tendances politiques les plus eontraires, est done le 
seul caractdre g6nital qu*0B lui puisse assigner. 

Le chaos pr^cide la cr6ationp et la creation suit n6- 
eessairement le chaos. Quand cela>*oi eut dur6 dnq 
sidles, il £BtUut bien que les ehoses et les hommes en 
Tinssent, cotnine dit Moi»taigne« k t adapter ei s^appir 
Ur d'apris quelques principes, sous une forme un peu 
durable et A^Unmaie. La tendance aristooratique de^ 
vait pr^aloir. I'eii at indiqu6 les causes^ Elle enfanta 
le regime ffodaL Sauf la belle mais sterile tentative de 
Charlemagne^ ee regime fut lepremiw pas hors du rigne 
anarchique de la feMree, c'est*^4-»dire, dans Tfiurope mo- 
dernct le cofflmeaoement de la soci6t6. 



CINQUltME ESSAI. 
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OU CARACT&RE POUTIQUK DU rMgIMB rioDkh. 



ie viens d'assister k la lente et labarieuse naissance 
du regime fiodal ; je ne me propose point de le suivre 
ainsi de prte dans les details et les vicissitudes de sa vie; 
je yens seolement reconnaltre son vrai caract^re poli- 
tique^ diterminer avec precision ce qu'^taitla f^oda- 
litS conuoe systdme d'organisation sociale et de gouyer- 
nement* 

La destin^e morale de ce regime a 6te singuli^re. 
Ayant son itablissement d^finitif^ la sociitd n'^tait pas. 
On ne pent yraimeni appeler de ce nom le chaos que je 
yiens de d^crire, ^poque de dissokition et de guerre, 
oil touted choses fermentaient confus^ment, sans fonne, 
sans oonsistance^ sans loi. Au dixidme si^cle seulement^ 
les rapports et les pouvoirs sociaux acquirent quelque 
fixity ; le paye appartint enfio k un syst^e qui eut son 
unit6y ses regies, son cours, un nom propre et une bis- 
toire. Ce syst^me n'a point 6t6 sans force ni sans 6clat : 
de grandes choses et de grands hommes, la chevalerie, 
les croisadesy la naissance des langues et des litt6ra- 
tures populaires. Font illustr6. Les temps de son r6gne 
ont 6t6y pour TEurope moderne, ce que furent pour la 
Grice les temps b^ro'iques. De \k datent presque toutes 
les families dont le nom se lieaux Sv^nemens nationaux, 
une foule de monumens religieux ou les hommes se ras- 
semblent encore. Lk se rattachent des traditions, des 
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souvenirs qui, aujourd'hui encore, se saisissent forte- 
nient de notre imagination ; et pourtant le nom de la ffeo- 
dalile ne reveille dans Tesprit des peuples que des sen- 
timens de crainte, d'aversionet de d^goiit. Aucon temps, 
aucun systeme n'est demeur^ aussi odieux k I'instinct 
public; jamais le berceau d'une nation ne lui inspira 
une telle antipathic. Et cette antipathic, quoi qu'on en 
disc, n'est point particuli^rc a notre Age, ni seulement 
le fruit de la revolution qui nous a separ^s, comme par 
un abime, de notre pass6. On pent reraonter le cours de 
notre histoire, et s'y arr^ter ouVon voudra ; on trouvcra 
partout le regime feodal consider^ par la masse de la 
population comme un ennemi qu'il faut combattre et 
exterminer k tout prix. De tons temps, quiconque lui a 
porte un coup a et6 populaire en France. On a vu les 
gouVernemens les plus divers, les syst^mes les plus fii- 
nestes, ledespotisme, la theocratic, le regime des castes, 
accept^s; soutenus m^me de leurs sujets, par Tempire 
des traditions, des habitudes, des croyances. Depuis sa 
naissance jusqu'4 sa mort, aux jours de son ^clat comme 
dans sa decadence,^ le regime feodal n'a jamais ^t^ ac- 
cepts des peuples. Je d^fie qu'on me montre une 6po- 
que oil il paraisse enracinfe dans leurs prfejuges et pro- 
tege par leurs sentimens. lis Tont toujours support^ 
avec haine et attaqu6 avec ardeur. 

Je n*ai garde de vouloir discuter et juger la 16giti- 
mite d'un tel fait ; c'est, k mon avis, le plus sAr et le plus 
irrevocable des jugemens. Mais il vaut la peine d'en re- 
chercber les causes; elles ne sont pas toutes, ni peut- 
etre m^me les principales, dans les maux que, sous le 
regime f6odal, les peuples ont eus k souflPrir. 

Qu41 me soit permis de le dire en passant; le malheur 
n'est pas ce que d^testent et redoutent le plus les peu- 
ples ; ils Font plus d'une fois soutenu, affront^, recher- 
che presque, et il y a des 6poques d6plorables dont le 
souvenir leur est demour6 tr^s-cher, C'est dans le ca- 
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ractSre politique de la feodalit^ , daus la nature et la 
forme de son pouvoir, que reside vraiment le principe de 
cette aversion populaire qu'elle n'a cesse d'inspirer. 

Je prie qu'on veuille bien se rappeler I'idie que se 
sont form^e long-temps de I'origine de la f^odalite, uon 
seulement le public, mais beaucoup d'hommes savans. 
A les en croire, apres la conqu^te, toute Tancienne po- 
pulation fut d^poss^d^e et r^duite en servitude. Les 
vainqueurs se partag^rent tout le territoire, tons les ha- 
bitans, et demeurferent seuls propri6taires et libres. 
Chacun d'eux s'6tablit dans ses domaines, au milieu de 
scs nouveaux sujets ; et its se li^rent les uns envers les 
autres par un syst^me hi6rarchique de relations mili- 
taires, judiciaires et politiques, qui prit le nom de r6- 
gime Kodal. 

A coup sAr, rien n'est plus faux qu'une telle hypo- 
th^se ; on vient de voir qu*elle est d6mentie par tons les 
faits. Pourquoi done est-elle n6e? pourquoi a-t-elle 
6te si g6n6ralement accueillie ? est-ce seulement k la 
Ug^reil, au d^faut de science et de critique qu'on doit 
rimputer ? 

Non, certes; elle aeuune cause plus legitime etplus 
profonde; elle est provenue d'un anachronisme Evi- 
dent, mais naturel. Elle a transports le dixiSme siScle 
au sixiSme, et suppose que la fSodalitS s'Stait faite d'un 
seul coup, telle qu'elle fiit cinq cents ans plus tard, lui 
donnant ainsi pour origine TStat social que son triomphe 
progressif devait amener. 

Au dixiSme siicle, en effet, la France, hommes et 
terres, 6tait partagSe entre les possesseurs de fiefe, 
comme on a cru qu'au sixiSme elle Tavait 6t6 systSma- 
tiquement entre les Barbares. Ce n'dtait plus de Francs 
et de Gaulois, de vainqueurs et de vaincus, qu'il s'agis- 
sait ; tout s'6tait dSplacS, altSrS, confondu, les condi- 
tions individuelles et les peuples. Mais la conqudte, les 
longs dSsordres qui la suivirent, la lutte des diverses 
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tendancefl politiques avaient anient ce resultat^ qa'an 
certaio nombre d'hommes, sous le nom de seigneurs et 
de vassauxi itablis chacun dans ses domaines, et li^s 
entre eui par les relations f^odales, ^taient les mattres 
de la population 6t du sol. Cette domination n'etait 
point universelle ni partout r^guli^rement constitute ; 
des propriitaires d'alleux demeuraient en dehors dii 
regime des fiefs ; quelques cit^s, surtout dans le midi 
de la Gaule, conservaient certaines franchises ; dans \^ 
masse du penple qui ne poss^dait tii aliens ni fiefs, les 
conditions etaieut diverses et in^galcs : ici la pure ser- 
vitude, Ik quelques restes de liberty, quelques debris 
des droits de propri^t^; ailleursy dans quelque recoiii 
sauvage, dans quelque district oubli^, une sorte d'in- 
dipendance due k Fisolement Tels itaient le d^sordre 
des temps, la faiblesse de la population, la raret6 des 
communications, Tignorance des hommes, le d6faut de 
g^n^raliti dans les institutions , les id6es et les faits, 
qu'il y avait place pour tous les hasards, toutes les di- 
versit6S) toutes les anomalies. Mais, en d6pit de cette 
confusion, c'itait a la hidrarchie f^odale qu'appartenait 
la France; elle devenait de jour en jour au dehors plus 
etendue, au dedans plus compacte; de jour en jour les 
propri^taires de fiefs avangaient vers la possession ex-* 
elusive du pays et du pouvoir. 

Or, quels 6taient la nature particulifere de cette aris- 
tocfatie, le caractire politique de son gouvernement? 

C6tait une confederation de petits souverains, de pe- 
tits despotes, in^gaux enire eux, et ayant les uns envers 
les autres des devoirs et des droits, mais invesiis dans 
leurs propres domaines, sur leurs tfujets personnels et 
directs, d'un pouvoir arbitraire et absolu. 

Lk reside la feodalite tout enti^re, c'est par \k qu'elle 
se distingue de teute autre aristocratie^ de tout autre 
gouvernement. 

Ni le despotisme ni les aristocraties n'ont 6t6 rares 
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ep ce monde. On a vu des penples arbitr&irement gou- 
vern6s, poss6d6s m^me par un 9eul homme, par un col- 
lege de prfitres, par un corps de patriciens. Aucun d^ 
ces gouvernemens n'a re3seQibl6 an regime f^odal. 

Lk ou le pouvoir souverain a 616 plac6 ani^ mains d'un 
^eul homme, la condition da peuple a pa 6tre servile, 
deplorable. Au fond, la f6odalit6 valait mieax, et toat- 
i-Pheure je dlrai poarqaol. Cependant, il le faat recon- 
naftre, bien ^ouveiit cette condition aparamoins loardg 
et s'est fait plus ais6ment accepter que le regime fi&odal. 
G'est que, dans les grandes monarchies, lesbommes ont 
da moins obtenu une sorte d'6galit6 et de repos, Ega- 
lit6 honteuse, repos funeste, mais dont se contentent 
quelquefois les peuples sous Tempire de certaines situa- 
tions ou dans le dernier p^riode de leur existence. La 
liberty, r6galit6 et le repos manquai^nt 6galement, du 
dixi^me au treiziime si^cle, aux habitans des domaines 
de chaque seigneur. Leur souveratn 6tait k leur potte; 
aucun d'eux n'^tait obscur pour lui ni 61oign6 ae 3on 
pouvoir. De toutes les tyrannies, la pire est celle qui 
pent ainsi compter ses sujets et volt de son slAge les li- 
mites de son empire. Les caprices de la volont6 humaine 
se d^ploient alors dans leur intolerable bizarrerie et 
avec une irresistible promptitude. C*est alors aussi qqe 
Tinegalite des conditions se fait le plus rudement sen- 
tir ; la richesse, la force, Tindependance, tons les avan- 
tages]et tons les droits s'offirent k chaque instant en spec- 
tacle k la mis^re, k la faiblesse, k la servitude. Les 
habitans des fiefs ne pouvaient se consoler au sein du 
repos ; sans cesse compromis danjs les querelles de leap 
seigneqr, en prole aux devastations de ses voisins, ils 
menaient une vie encore plus precaire, encore plus agi- 
tee que lui-meme, et subissaient k la fois la continuelle 
presence de la guerre, du privilege et du pouvoir absolu. 

La domination de la feodalite ne differait pas moins 
de celle d'un college de pretres ou d'un senat de pa- 
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triciens que da despotisme d'uD seal. Ici c'est un corps 
aristocratiqae qui possMe et gouverne la masse du 
peuple ; 1^ c'est une arisiocratie dissoute en individus, 
dont chacua possMe et gouverne, pour son propre 
compte, un certain nombre d^hommes qui ne depen- 
dent que de lui. Le corps aristocratiqae est-il un clerg6? 
son pouYoir se fonde sur des croyances qui lui sont 
communes avec ses sujets : or, dans toute croyance 
commune k ceux qui commandent et k ceux qui ob6is- 
sent, il y a un lien moral, un principe d'^galitS, et de 
la part de ceux qui ob6issent une adh6sion tacite k 
Tempire. £st-ce un senat de patriciens qui r^gne ? il ne 
peut r^gner aussi capricieusement, aussi arbitrairement 
qu'un homme, car il precede par mesures g^n^rales, et 
sa souverainet6 n'est que collective. II y a diversit6, de- 
liberation dans le sein m6me du gouvernement ; 11 peut 
8*y former, il s'y forme toujours des factions, des partis 
qui, pour arriver k leurs fins, cherchent k se concilier 
la faveur du peuple, prennent quelquefois en main ses 
int^r^ts ; et, quelque mauvaise que soit sa condition, en 
s'associant aux rivalit^s de ses maitres, il exerce quel- 
que influence [sur son propre sort La f6odalit6 n'etait 
point, k proprement parler, un gouvernement aristo- 
cratique, un s6nat de rois, comme disait Cyn6as k Pyr- 
rhus ; c*etait une collection de despotismes individuels, 
exerc6s par des aristocrates isol6s, dont chacun, sou- 
verain et l^gislateur dans ses domaines, ne devait 
compte k aucun autre et ne d^lib^rait avec personne de 
sa conduite envers ses sujets. 

Peut-on s^etonner qu'un tel syst^me ait encouru, de 
la part des peuples, plus de haine que ceux-li mdme 
qui les ont rdduits k une servitude plus monotone et 
plus durable? Le despotisme 6tait 14 comme dans les 
monarchies pures, le privilege comme dans les aristo- 
craties les plus concentr6es ; et Fun et Tautre s*y pro- 
duisaient sous la forme la plus oflFensante, la plus crue, 
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si ]e puis ainsi parler; le despotisme ne s'attcnnait point 
par r^Ioignemeot et4'616valion d'un tr6ne ; le privilege 
ne se voilait point sous la majest6 d'un grand corps; 
Tun et Tautre appartenaient k un homme toujours pre- 
sent et toujours seul, toujours voisin de ses sujets, ja- 
mais appel6, en traitant de leur sort, k s'entourer de ses 
6gaux. 

Maintenant je quitte les sujets, la nation poss^d^e ; 
je ne consid^re plus que les maitres, cette nation sou- 
veraine, dissoute en individus dont chacun r^gne, pour 
son compte, dans ses terres, et pourtant unie par ces 
rapports des fieCs qui, d'abord fond^s sur la n6cessit6 
et Tusage, devinrent bient6t des institutions. 

Ici je rencontre un autre spectacle, des libert^s, des 
droits, des garanties qui non seulement honorent et pro- 
t^gent ceux qui en jouissent, mais qui, par leur nature 
et leur tendance, ouvrent, k la population sujette, une 
porte vers un meilleur avenir. 

II faut bien que cela fiit ainsi; car, d*une part, le re- 
gime fdodal n'a manqu6 ni de dignit6 ni de gloire; de 
Vautre, il n*a point, comme la theocratic de TEgypte, 
le despotisme de TAsie ou Taristocratie de Venise, con- 
damn6 sans relour ses sujets k la servitude. II les oppri- 
mait, mais ils ont pu s'affranchir. 

Et d'abord, si la f6odalit6, en plagant le maitre pr^s 
du sujet, rendait le despotisme plus odieux et plus pe- 
sant, elle pla^ait aussi, dans la nation souveraine, I'in- 
f6rieur pres du sup^rieur, cause tr^s-efficace d'6galit6 
et de liberty G'est le vice de la monarchic pure d'61ever 
le pouvoir si haut, et de Tentourer d'un tel 6clat, que 
la t6te tourne k celui qui le possSde, et que ceux qui le 
subissent osent k peine le regarder. Le souverain s'y 
croit un dieu, le peuple y tombe dans Vidol^trie. On 
peut 6crire alors les devoirs des rois et les droits des 
sujets; on peut m^me les pr6cher sans cesse; mais les 
situations ont plus de force que les paroles, et quand 

23 
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rinigalit^ est immense, les uns oublient aisSment lenr^ 
devoirs, les autres leurs droits. La grandeur f^odale 
6tait accessible et simple, la distance courte du vassal 
an suzerain. lis vivaient entre eux familidrement et 
comme des coropagnons, sans que la superiority se p4t 
croire illimit6e, ni la subordination servile; presque 
igalement n6cessaires Vuniirautre, seule garantie as- 
sur6e de la r6ciprocit6 des devoirs et des droits. De li 
cette etendue de la vie domestique, cette noblesse des 
services personnels ou Tun des plus gSn^reux senti- 
inens du moyen &ge, la fid6Iit6, a pris naissance, et qui 
conciliait merveilleusement la dignity de Thomme avec 
le devouement du vassal. D'ailleurs les situations n'6- 
taient point excluslves ; le suzerain d'un fief itait le vas- 
sal d'un autre; souvent les m^mes hommes, & raison de 
fiefis diff^rens, se trouvaient entre eux tantdt dans le 
rapport du vasselage, tant6t dans celui de la suzerai- 
net6. l0ts plus puissans seigneurs avaient des devoirs 
enveps de petits suzerains. Le roi de France, qui ne te- 
nait sa couronne que de Dieu et de son ep6e, tenait de$ 
terres de plusieurs seigneurs. Nouveau principe de r6- 
ciprocite et d'6galit6. Enfin, par renchalnement hi6rar- 
chique des fiefs, Tabtme etait combl^ entre le plus petit 
et le plus 61ev6 des propri6taires f6odaux ; de degr6 en 
degre, le moindre d'entre eux se liait au roi sans courir 
le risque de perdre, dans rin6galit6 qu'eut fait iclater 
un rapprochement subit et immddiat, le sentiment de 
sa propre dignity. 

Ce sentiment qui, dans les soci6t6s les plus diversei 
de principes et de formes, est le plus sir boulevard 
comme le plus noble effet de la liberty, puisait dans une 
autre cause une rare 6nergie. Je viens de dire quels 
6taient, quant k la nation sujette, les r6sultats de la 
dispersion des citoyens de la nation souveraine, gou- 
vernant chacun isolement et non en corps. Le peuple 
en souffrait ; Taristocratie f6odale y perdit beaucoup en 
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consistence et en dur6e ; mais les possessenrs de fiefs y 
gragnaient en ind6pendance et en dignity personnelle^ 
La puissance et la gloire du senat de Rome ou de Ye- 
nise faisaient la puissance et la gloire des patriciens ; 
chacun d'eux avait sa part de cette grandeur collective; 
mais c*6tait k son corps, non k lui-m6me, quHl devait sa 
propre grandeur. Dans Taristocratie f^odale, au con- 
traire, tout 6tait individuel, la destin6e, le pouvoir, la 
gloire. De lui seul, non de sa corporation, cnaque pos- 
sesseur de fief tirait sa force et son ^clat. Isol6 dans des 
domaines, c^^tait k lui k s*y maintenir» k les ^tendre, k 
se conserver des sujets soumts, des vassaux fideles, & 
punir ceux qui lui manquaient d^ob^issance ou de foi. 
Les liens qui Funissaient k ses 6up6rieurs ou k ses ^gaux 
itaient Irop faibles, les garanties qu'il y pouvait trouver 
trop lointaines et trop tardives pour qu41 leur confi&t 
son sort. De I^ cette individuality si forte et si fi^re, ca- 
ract^re des membros de la hierarchic f^odale. C^^tait un 
peuple de citoyens ^pars, dont chacun, toujours armd, 
suivi de sa troupe ou retranche dans son fort, veillait 
lui-m^me k sa sAret^, k ses droits, comptant bien plus 
sur son courage et son renom que sur la protection des- 
pouYoirs publics, tin tel Mat ressemble moins k la so- 
ci6te qu*i la guerre; mais Tfinergie et la dignity de Tin- 
dividu s'y maintiennent; la society pent en sortir. 

Aussi la vit-on bient6t s'affermir et croitre au milieu 
dece regime f^odal si turbulent, si oppressif, si d^est^ 
II avait fallu cinq siecles k la France pour poser defi- 
nitivement le pied hors de la barbarie ; pendant cinq 
siecles, toutes les existences individuelles, toutes led in- 
stitutions publiques avaient ete pr^caires, mobiles, flot- 
tant au gr6 de la force et du hasardi si bien que^ 
durant cette ^poque, on ne pent demMer aucun prln- 
cipe general, ni saisir la trace d'aucun progr^s^ et 
que la soci^tS semble stationnaire au sein du chaos. 
k travers eette longue et obscure anarchic, on volt 
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seulement la f6odalit^ se former aux dcpens tant6t de 
la liberty, tantAt de Tordre, non comme un perfection- 
nement de T^tat social, mais comme le seul systSme qui 
puisse acquerir quelque fixite, comme une sorte de pis- 
aller n6cessaire. D6s qu'elle a prevalu, toutes choses 
prennent un autre aspect. La soci6t6, jusque 14 dissonte 
et sans forme, a retrouv6 enfin, avec une forme deter- 
min^e, un point de depart et un but. Le regime f^odal, 
A peine vainqueur, est aussitdt attaqu6, dans les degres 
inferieurs, par la masse du peuple qui essaie de recon- 
qu^rir quelques libert^s, qaelques propri6t6s, quelques 
droits ; dans le degre sup6rieur, par la royaut6 qui tra- 
vaille k recouvrer son caractfere public, k redevenir la 
t^te d'une nation. Ces efforts ne sont plus tentes au mi- 
lieu du choc de syst^mes divers, confus, et qui se r6- 
duisent Tun I'autre k Timpuissance et k Tanarchie ; ils 
naissent au sein d'un systdme unique, et ne se dirigent 
que contre lui. Ce ne sont plus des hommes libres dans 
une situation vague et douteuse, et qui d^fendent mal, 
contre la domination des chefs dont ils habitent les 
terres, les d6bris de leur ind6pendance barbare. Ce 
sont des bourgeois, des colons, des serfs, dont la con- 
dition est claire, d6termin6e, qui savent bien quels sont 
leurs maux, leurs ennemis, et s'appliquent incessam- 
ment k s'en affranchir. Ce n'est plus un roi incertain du 
titre et de la nature de son pouvoir, tant6t le chef des 
guerriers, tant6t le plus riche des propri6taires , ici 
Toint du Tr^s-Haut, \k ThSritier des empereurs, et qui 
s'agite confus^ment au milieu de sujets ind^pendans, de 
leudes avides, empresses tant6t d'envahir son autorit^, 
tant6t de s'en isoler absolument. C'est le premier des 
seigneurs f6odaux qui travaille k se faire le maltre de 
tous, k changer sa suzerainet^ en souverainet^. Aussi, 
malgr6 la servitude oii le peuple est tomb^ k la fin du 
dixi^me si^cle, d6s ce moment c'est Taffiranchissement 
du peuple qui est en progrds. Malgr6 la faiblesse ou 
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plut6t la nullity du pouvoir royal k la m^me 6poque, d^s 
ce moment c'est le pouvoir royal qui gague du terrain. 
Nul effort n'est vain, nul pas retrograde. Ce syst^me 
monarchique, que le genie de Charlemagne n'avait pu 
fonder, des rois bien'infferieurs k Charlemagne le feront 
privaloir peu k peu. Ces droits, ces garanties que les 
guerriers germains n'avaient pu conserver, les com- 
munes les ressaisiront successivement. La f^odalit^ seule 
a pu nattre du sein de la barbarie; mais k peine la f6o- 
dalit6 est grande, qu'on voit naitre et grandir dans son 
sein la monarchie et la liberty. 

Mon dessein n'est point de di6crire ici cette double 
revolution, ni de faire voir comment Taffiranchissement 
du peuple sortit de la servitude f6odale et la royaut6 de 
la seigneurie. C'est du regime f^odal seul que. je re- 
cherche en ce moment le caract^re. Or il faut bien que 
les causes d'un si grand changement y fussent d^pos^es, 
quelques-unes du moins. Rien n'est obstacle qui ne soit 
aussi moyen. C'est sur le regime f^odal et malgre lui 
que les rois ont conquis le pouvoir, les communes et les 
campagnes la liberty ; et pourtant c'est sous son empire 
que sont n^es, qu'ont grandi les forces qui ont accom- 
pli cette conqu^te; il 6tait done en m6me temps con- 
traire k leur but et propice k leur d^veloppement ; il a 
r^siste et concouru k leurs succ^s. 

La liberty, dit-on, est contagieuse. Les peuples n'ont 
pas toujours eu ce bonheur. Plus d'une aristocratic a 
garde le privilege de la liberty et condamn6 ses sujets k 
une invincible servitude. Mais tant de permanence n'a 
gu^re appartenu qu'aux aristocraties fortement concen- 
tr^es et gouvernant par un s^nat. Celles-14 seules ont 
oppose un mur impenetrable aux efforts du peuple vers 
I'affranchissement, ou avili leurs sujets au point de leur 
faire accepter le joug. L'aristocratie feodale ne pouvait 
produire ni Fun ni Tautre effet. 
/ Ses rangs n'etaiejat point serres ; elle opprimait et re- 



nsiait indmdiielUmeiii Son oppression en italt p}iui 
arbitraire, mais moias savantoi et sa r^sistanee moias 
•fficace, sortout moins obstinto. Lw corps seals sont k 
Fabri des aocidens et ne se lasseat jamais. Une chance 
heurense, une rebellion inopinte obligeaii an seigneaf 
i des concessions. U essayait de les reiirer ei y ttosaia- 
saii qoelquefois. Mais quand les rebellions s'^iaient ri^ 
nottvelfes soitveit^ elles aiteignaient lear bat U n'y a 
pas de Toi qui puisse vivre toujoors en guerre avec see 
sajets« Quand il arriva k la population des rilles et dee 
campagnes d'entreprendre centre la noblesse nae 
lutte presque gin^rale, la noblesse fat vietorieuse ; elle 
Mait contrainte d'agir en corps, ee qui lui donnait Ta* 
vantage ( mats les rMstances partielles^ locales, eurent 
plus de suecte, et c*itait oelles que provpquait ear* 
(out I'aristocratie ftodale. EUe les provoquait, plus que 
toute autre aristocratie, par les exois d'une tyrannie 
individuelle et toujours prfeente; et en mtoie temps 
elle itait b^iiCoop moins capable de les surmonter* 

Elle n'avait pas non plus, et par les m^mes cauaeSf 
cette puissance d'avilissement, cette aptitude k retensr 
les peuplae dans un dtat d'apathie et de mutilation mo* 
rale^ dont le despotisme d'un seul et les sinats aristo* 
eratiques ont bii m souvent doute. Jamais pftutr-^tre 
rhomme ne s'est yu plus durement, plus insolemment 
traits que sous le ri&gime ftodal ; et pourtant ce n'est pas 
cbea les seuls possesseurs de fiefe, c'est aussi parmi les 
Siigets que oe regime a r^Yeilli et fortifl^ I'instinet du 
droit, le sentiment de la dignite humaine. Un peuple 
pent perdre ce senUment en presence d'un despoie en- 
tour6 de tous les prestiges de la superstition et de T^clat 
d'une superiority eblouissante, comme rev^tu d'un pou- 
voir illimite ; une nation vaincae peut tomber dans une 
humiliation sans rem6de sous I'empire d'une nation sou- 
veraine gouvernant en corps, et pesant ainsi tout entitee 
aiir cb<4M point de son territoire, sur chaean de sea 



siijeto. La pensto des vaincus succondM comme lour 
esisieHce sous un tel fardeau; et Ton voit alprs dei 
masses d'bommes accepter la servitude comme leur con- 
dition jaaiurelle et presque l^itime. Mais quand le pou- 
voir est k la tois rapproch6 et indiyidael, quand il He 
tombe pas de haut ou n'6mane pas d'un grand corps, 
quand it s'exerce presque d'homme & bomme et direo- 
tement, il ne lui est point donn^ de ditruire fliasi» dans 
le fond des ccsurs^ tons les instincts de risistanoey tons 
les besoins de libert^} car rhomme refuse de s*humllii»r 
absolume&t devant son semblable, d^s qu41s se voient 
tAte k iA^ et de pr^s. Telle etait la situation de raris- 
tocratie ftodale ; elle 6tait oppressivdi mais peu impo-' 
sante^ armto de la force qui disperse des paysans, mais 
Hon entour^e des prestiges qui s'emparent de Tesprit 
hiimain* Au oofii^me si^le, la noblesse des families n'^ 
tait rien encore; ce n'^tait point sur le privilege de la 
naJAsance, sur la longue possession des atantages sor 
ciaux que se fondait la domination des propriitaires de 
fiefs. Leur superiority 6tait an £ait materiel et redouto-^ 
ble» non un droit aacimi et respecte. Attssi arriva^rii 
que la libertt^ dont il» jouissaient fut en efet contagieuse^ 
et que malgr^ leur brutale tyrannie, par ie speotacle de 
leur propre exifitence, le sentiment de la digoitf&de rin* 
dividu se propagea autour d'eux« Le bourgeois, le vilaid 
Bi^me appriient de leur seigneur ce qu'ils n'auraient 
jamais appris d'un sinat aristocratique ni d'un roi^ i se 
croire des droits et k les d^fendre. L'exemple de la li-** 
bertd itait voisin et individud comme la source de Top- 
pression. Dans ses rapports ayeo son suzerain, ayec 9eA 
▼assaux, chac[ue seigneur revendiquait sans cesse ses 
droits, ses pririliges, Tex^cution des contrats ou des 
promesses. II appelait la population de ses domaines k 
les soutenur avec lui, et par la guerre. Cette population 
comprit qu'elle aussi pouvait r^lamer des droits, con«- 
doredes traitis } elle se seatit renaltre ji la vie mouier ^ 
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an siftcle s'^tait k peine ^oule qn'au monremeat gdn^ 
ral descomnmnes vers raffranchissement et les cbartes, 
on put reconnaltre que le peuple, loin de s'avilir, avait 
recouvr6 quelque dignity et quelque 6nergie sous le re- 
gime le plus arMtraire, le plus vexatoire qui fut jamais. 

£n m6me temps, et par d'autres consequences des 
monies causes, laf<6odalit6s'ouvTaitde toutes parts, sans 
cesser de les craindre et de les combattre, aux progres 
du pouvoir royal. Elle n'^tait pas plus compacte con- 
tre la royaut^ que contre Taffranchissement du peuple. 
A Tune et k Tautre, un senat eiit oppose la force d'un 
corps unique, permanent, toujours anim^ du m^me es- 
prit et Y0u6 au mdme dessein. La f!6odalit6 jne leur op- 
posa que des individus ou des coalitions mal unies et 
passageres. Qu'on y regarde : la formation progressive 
de la monarchie fran^aise n'est point une oeuvre poli- 
tique, la lutte d'un pouvoir central contre une aristo- 
cratic qui defend etperd ses libert^s; c'est une s6rie 
de conqu^tes, la guerre d'un prince contre d'autres 
princes qui defendent et perdent leurs Etats. Lk r6side 
la difference fondamentale qui a distingu^ la France de 
TAngleterre, et d6cid6 long-temps du sort des deux 
pays. Les barons anglais ne furent jamais que des aris- 
tocrates ; ils conserv^rent leurs droits et imposerent i 
leur souverain des institutions. Au oni&ieme si^cle, la 
France 6tait couverte de souverains ; ils Airent vaincus 
et perdirent tout en perdant leur souverainet^. J'y r^ 
viendrai ailleurs. 

Les rapports et les devoirs feodaux dtaient le seul 
lien qui unit entre eux tous ces princes, qui pr6vintleur 
complet isolement, qui donn^t enfin k leur coexistence 
sur le sol frangais Tapparence d'une confederation 
aristocratique ; et celien, par sa nature m^me, tourna 
au profit, non de Faristocratie, mais de la royaute. 
Toute aristocratic veritable est une association d'^gaux. 
Cetaient des egaux que les patriciens de Rome, de Ye- 
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nise, les barons de TAngleterre, et la ferme union de 
leurs forces prit sa source dans r6galite de leurs situa- 
tions et de leurs droits. L' aristocratic f<^odale ne fut en 
France qu'une hierarchic de superieurs et d'infferieursj 
hierarchic fond6e sur des droits et des devoirs recipro- 
ques, maintenue par de g^n^reux sentimens, mais qui, 
ne consacrant que des rapports individuels, ne put ja- 
mais acquerir laconsistance d'un corps politique. Quand 
le roi se fut enfin place au sommet de cette confedera- 
tion ou dominait le principe de Tisolement et de Tin^- 
galite, il devint le centre de toutes les obligations fio- 
dales, Tobjet le plus eieve de la fidelity et du devoue-^ 
ment. D^s lors la f6odalit6 fut vaincue, et en mdme 
terops se manifesta pleinement son vrai caract^re. II fut 
clair que, bonne seulement pour faire faire k la societi 
le premier pas hors de la barbarie, die etait incompa-* 
tible avec les progrfes de la civilisation, qu'elle ne por- 
tait dans son sein le germe d'aucune institution publi- 
que et durable, que le principe des gouvernemens aris- 
tocratiques lui manquait aussi bien que tout autre, et 
qu'elle laisserait, en p^rissant, une noblesse autour du 
tr6ne, des aristocrates au-dessus du peuple, mais point 
d'aristocratie dans TEtat. 

C'est en effet ce qui est arrive dans toute FEurope. 
L'Angleterre seule a eu une autre destin^e, et par des 
causes absolament etrang^res au regime f^odal. 
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On s'^tonnera peui-^tre qa'au lieu de rechercher par 
quelles causes le gouvernemeat repr^sentatif ne r6ussit 
point 4 s'^tablir en France^ m^lgr^ les essais tenti^s da 
quatorzi^meau seizi^me si^cle, j'entreprenne demontrer 
ici pourquoi la mime tentative eut en Angleterre plus 
de succ^s. 

C'est que Texamen des causes qui ont d^terminS en 
Angleterre le succ^s du syst^me reprisentatif , me pa-* 
ratt le plus court et le plus siAr tnoyen d'expliquer ^n 
mauvais sort dans notre pays. 

Le treizi^me si^cle a yu nattre et gf andir le pdrle- 
ment britannique. G'est avee le quatorasiSnie qu'ont com- 
mence en France les Etats-g^n^raux. Depui« la fin dif 
treizi^me sitele le parlement^ bien que sa destin^e ait 
m pleine de vicissitudes et sa puissance fort in^gale, 
n'a pas cess6 de faire partie int6grante et nicessaire du 
gouvernement anglais. En France, les Etats-g6niraux, 
au moment m^me de leiir plus grand 6clat, c*est-i-dire 
dans le cours du quatorzi^me siecle, n'ont guere it6 que 
des accidens, un pouvoir national et souvent invoqu^, 
mais non un ^tablissement constitutionnel. C'est bien 
avant le tr'eizi^me et le quatorzi^me siecle qu'il faut 
ehercber, dans les deux pays, les vraies raisons de cette 
difference. Je viens de faire voir quels furent, en France^ 
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du clnquidme an dixi^me si^cle, T^tat et la marehe des 
institutions, J'ai indiquA aussi le oaract^re politique du 
regime f6odal, c'est^-^-^dire du systdmQ qui, jusqu'i la 
fin du treizi^me si^cle , poss^da notre patrie. Je vais 
montrer comment, dans le mdme intervalle, et au mo* 
ment oti comipenc^rent lea essais du gouyernement re~ 
pF^sentatif, toutes choses Ataient autrement pr^paries 
en Angleterre et devaient porter d'autres fruits. Je re- 
cherche seulement les causes g^n6rales et primitives, ne 
pouvant suivreici le d^veloppement des consequences^ 
qui exigerait le r^cit et Texamen d'un grand nombre 
de faits, c*est-ll*dire un ouyrage bien 'plus 6tendu que 

celui-ci. 



CHAPITRE PREMIER, 

m GOUYBaNBUBNT AlfQI^O-lYOaiUN]). 

Pour les peoples comme pour les individus ^ la souf* 
frauce n'est pas toujours perdue. C'est peutrdtre 4 la con* 
qu^te des Normands que TAngleterre a dik ses libert4s. 

Quand , du cinqui&me au aepti^me si^cle, les Goths 
envahirent VEspagne, les Francs la^Gaule, les Lombards 
Vltalie, qu'en pouvaii-il r^sulter sinon Tanarchie et la 
servitude? Des Barbares jusque Ik erraos se ruaient 
3ur des populations avilies. Du oAt6 des vainqueursi 
nuUe habitude de la vie sociale nuUe rigle de gou*^ 
vernement, point de nation constitute en corps. Fin- 
dipendance individuelle presque absolue. Du c6t6 des 
vaincus, tons les liens politiques dissous, toutes les 
institutions en poudre; le souverain abandonnant s^s 
Etats pour se dispenser de les d6fendre; le peuple 
ipouvante de cette retraite du pouvoir, et incapable de 
prendre lui-m6me ses affaires en main; les classes in^v 
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f6rieures abruties, les classes moyennes rain6es, les 
classes supirieures 6nerv6es ; plus d'esprit public, plus 
de niagistrats, plus de ci toy ens. Parmi les Barbares, 
la soci^t^ n'^tait pas encore ; chez les snjets de Rome, 
elle n'^tait plus. La fondation des £tais nouveaux ne 
ful point la conqu6te d'un gouvernement par un goaver- 
nementy d'une nation par une nation. Des bandes er- 
rantes, ^trangeres k la vie civile, vinrent s'6tablir sur 
un sol couvert d'une multitude miserable et d61aiss6e, 
qui avait cess6 de former un peuple. Le clerge chre tien 
^tait seul debout, offrait seul aux anciens habitans un 
point de ralliement et quelque appui. Mais il avait lui- 
m^meuneponqu^te k faire, celledesconqu^rans ; neces- 
sity pressante et par laquelle son influence ne pouvait 
manquer d'etre corrompue, jusqu'a un certain point. 

II n'enfut point ainsi en Angleterrelorsque,au onzi^me 
si^cle, Guiilaume y transporta son empire ^ Un peuple 
barbare conquit alors un peuple barbare. Les Normands 
^taient dtablis depuis pr^s de deux cents ans en Nor- 
mandie^; il y avait plus de cinq cents ans que les An- 
glo-Saxons occupaient la Grande-Br etagne *. Pour les 
uns et les autres, la vie sociale, quelque grossi^re et d^ 
r6gl^ qu'elle pil^t £tre, existait depuis long-temps. Ni 
les uns ni les autres n'avaient perdu le godt et les ha- 
bitudes de leur ancienne libert^. Leur origine primitive 
6tait lam^me; des institutions^ sinon semblables, du 
moins analogues, les rigissaient; et chez les deux 
peuples, ces institutions ^taient ^galement nationales, 
^galement vivantes. Sfulle conversion religieuse k op^- 
rer ; une m^me foi les poss^dait d^j^. Point d'opposi- 
tion fondamentale dans les moeurs ; les grands saxons 



* En i066. 

* D6paisran911. 

* lis y firent leurs premieres incursions yen le milieu du cinqui^me sitele, et les 
sept royaumes qui formereiU rbeplarchie fureni success! vemeu I fondes de I'an 450 & 
Van S84. 
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vivaient sur leurs domaines, oisifs, chassears, eniour^s 
de fideles, comme les barons normands. Ce n'etait point 
la barbaric sortaat des bois et la civilisation en mine 
qui venaient k se rencontrer; deux nations guerri^res, 
farouchesy ignorantes, et pourtant dejA etablies, se trou- 
vaient en face Tune do Tautre. Si quelque superiority en 
fait de d^veloppement social se laissait entrevoir, elle 
appartenait aux yainqueurs ; mais les vaincus n'^taient 
ni en disposition de se laisser asservir^ ni hors d'etat de 
se ddfendre. La conqu^te devait entratner des maux 
cruels, une longue oppression ; elle ne pouvait produire 
ni la dissolution des deux peuples en individus ^pars, 
ni Tabaissement permanent et presque volontaire de Tun 
devant .rautre. Dans le rapprochement forc6 des deux 
races, il y avait k la fois des moyens de resistance et 
des causes de fusion. 

Cette circonstance, qui, k monavis, fut decisive, 
a M m^connue des historieos et des publicistes an- 
glais. Un peuple ne veut rien devoir k ce qui fit si 
long-temps son humiliation et son malheur. Yaine- 
ment Toppression normande a cess^ depuis bien des 
si^cles; vainement il n'y a plus, depuis bien des si^- 
cles, ni Normands ni Saxons; les souvenirs du dou- 
zi6me si^cle demeurent et se retrouvent , aujourd'hui 
encore, dans les opinions des partis. Les 6crivains 
torys s'occupent peu des institutions anglo-saxonnes ; 
les whigs, au contraire, y attachent une grande impor- 
tance et y rapportent Torigine de toutes leurs libert^s. 
lis voient que, sur le continent, la conqudte et le regime 
f6odal n'ont pu enfanter un gouvernement libre ; ils at- 
tribuent aux Normands la part de despotisme et de f6o- 
dalite qu'a contenue le leur; aux Saxons leurs droits et 
leurs garanties. Ce n'est point \kf je pense, une vuq 
exacte ni complete des ev^nemens. Les institutions 
saxonnes ont My il est vrai, le berceau primitif des li- 
bert6s anglaises; mais il y a lieu de douter que, sans 
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la oonquftie ©t par leur propre vertu, elles eussent fond6 
en Angleterr© un gouvernement libre ; c'est la conqu^e 
qui leur a imprim* ane vertu nouvelle; la libert* poli- 
tique est n6e de la situation oil se sont trouv6s places leii 
deux peuples et leuw lols. 

Quand on regarde en effet aux anclennes institutions 
anglo-saxonnes et aux risultats que, vers le milieu du 
onzi*me siftcle, elles avaient di]k produits, on n'y aper- 
^oit rien, ou presque rien, ^ui ne soit analogue k ce qui 

se passait ailleurs. . ^.* *. 

Du clnqui^e au onziftme siicle, les institutions 
libres, les institutions monarchiques et les institutions 
aristocratiques se disputArent la Grande - Bretagne 
eomme la Gaule. Rien n'lndique que, vers la fin de cette 
Apoque, le systime des institutions libres tdt prAs de 
triompher ; tout les montre au contralre affaiblies et en 
dAoadence, comme sur le continent. 

Les institutions locales diff*raient pen de ccUes des 
Francs. Les tkanes ou propriWaires libres se rAanis- 
saientdans les cours de dicurie, decenturie et de comtS, 
sous la pr6sidence du dfeainier [t^^hingman) du centa- 
nier et du comte [earl] ou de son lieutenant, le sheriff. 
lA se rendait la Justice, se passalent la plupart des 
transactionB civiles, se traitaient enfin toutes les aflfeires 
qui int^pessaient la circonscription. Ces reunions, d'a- 
bord firAquentes, devinrent bient6t plus rares. BienlAt 
disparut, si tant est qu'elle ait jamais 6t6 rfeelle, la jurl- 
diction du dlEainier. La cour de centurie devint peu im- 
portante. La cour de comtA ne se rassembla guAre plus 
de deux f3is par an. Les propriAtaires Ataient tenus de 
s'y rendre, sous peine d*amende. Mais cette amende 
mdme et les injonctions sans cesse rApAtAes des lois 
saxonnes prouvent leur negligence. MalgrA la solida- 
rity des habitans de chaque circonscription pour les 
dAlits commis par Tun d'eux et dans leur territoire, U 
est elalr que le principe des institutions libres^ la d^li- 
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b^ration commune^ ne conservait plus son ancienne vi* 
gueur. 

II ^tait oependant moias inergiqumnent altaqu6 qu'ea 
France par \e principe des institutions aristocratiquei 
ou la subordination d'homme 4 homme. C'edt une grands 
question parmi les publicistes anglais de savoir si les 
tenures feodalesexistaient en Angleterre avant la eon- 
qu^te des Normands. Je suis port6 k me ranger de IV 
vis de ceux qui pensentqu'elles n'y itaient point incon- 
nues. Mais, quoi qu'il en soit, c'est uniqaement sur lea 
relations des terres que le doute peut porter. Personne 
ne conteste qu'avant la conqu^te un grand nombre 
d'faommes libres vivaient sous le patronage d'un «ei- 
gneur, que la juridiction 6tait souvent inb^ente au do« 
maine. Or, ce patronage, oette juridiction ont 6t^ par-^ 
tout, comme on Ta vu, le premier principe de la classi- 
fication hi^rarchique des personnes et des d^pendances 
individuelles, c'est-4-dire de la ftodaliti. Le germe en 
existait done chez les AngIo-*Saxonft comme chez leg 
Francs, et 14 aussi le cours gin6ral des choses en secon- 
dait le d^veloppement, aux dipens des institutions de 
liberty. 

Dans les institutions centrales je rencontre les m^mes 
ph^nom^nes et les m^mes tendances. Nul doute que 
la royaut6 ne Mt fort affaiblie sous Edouard le Confes- 
seur, et par les mdmes causes qui TannuUrent en France 
sous lesGarlovingiens. LecomteGodwin^giward^ ducde 
Northumberland, Ltofric, due de Mercie, et tani d'aur- 
tres^ paraissent comme de grands vassaax, rivaux dange- 
reux du roi, ind^endans en vertu deleor force, et bien 
prisdeconvertir leur force en droit, des'^iger ensouve- 
rains dans leurs domaines, leurs duch^s, leurs comt^« 
Harold, usurpant la couronne sur Edgar Atheiing^ Vh4- 
ritier legitime, ressemble fort k Hugues Capet. Evi- 
demmeni la soareraineti toad k se di^membrer^ ruoite 
monardiique est en pML L'umtd nationale n'edt pas 
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moins compromise. Elle r^sidait originairement dans le 
Wittenagemot ou le Champ de Mars des Anglo-Saxons. 
Comme le Champ de Mars, le Wittenagemot fut d'abord 
rassembl6e g6n6rale des hommes libres, des gnerriers. 
BientAt se manifestent les consequences du nouvel 616- 
menl qui s'est introduit dans Vfetat social, de la pro- 
priety territoriale. L'existence d*une nombreuse classe 
d'hommes libres, la plus nombreuse sans doute, celle 
des ceorhj se resserre aupr6s des chefs dont lis habitent 
ou cultivent les domaines. Le Wittenagemot n*est plus 
que rassembl6e g6n6rale des thanes , des propri6taires. 
Les propri6taires eux-m6mes se divisent; les uns, soit 
en raison de leur importance et de V6tendue de leurs 
biens, soit comme compagnons et vassaux directs du 
roi, forment, sous le nom de grands thanes ou thanes 
royaux, une classe distincte; les autres sont appel6s 
thanes inf6rieurs. Le Wittenagemot n'est plus que Tas- 
semblee g6n6rale des thanes royaux ou des grands pro- 
pri6taires. Eniin ceux-ci m6me negligent souvent de s'y 
rendre, s'isolent dans leurs domaines, comptent sur leur 
propre force, refuscnt de la soumettre k une force pu- 
blique, et exercent presque tons les droits de la souve- 
rainete. Depuis le milieu du dixi6me si6cle, le Wittena- 
gemot, malgr6 ses metamorphoses successives, disparatt 
presque de Thistoire des Anglo-Saxons. II n'y a rien la 
qui ne ressemble k ce qui s'est pass6 chez les Francs '. 
• Que fAt-il done advenu en Angleterre sans la con- 
quete et si la society saxonne y fAt demeur6e seule, 
abandonnee k son propre cours? II est impossible dele 
dire; de telles choses ne se laissent point deviner. Mal- 
gr6 la similitude que je viens de faire ressortir, quel- 
ques differences tres-reelles entre la Grande-Bretagne 
et le continent auraient peut-fetre amene des effets di- 

» On p«ut constiller, rar les aikeieimes institutions des Anglo-Satonh, the Biatory of 
the Anglo-Saxons, par M. Turner (3 vol. in-8»), ouvrage ou Ton rencontre pou d*id<Ses 
jnais oU les faits sont fort soigneusement recueillis. 
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vers. 11 y avail plus d'unit^ dans la population de la 
Grande-Bretagne que dans celle de la Gaule; Vancien 
peuple, les Bretons, avait et6, sinon compl6tement ex- 
puls6 ou d6truit, du moins reduit de telle sorte qu'il 
etait presque sans importance. Un territoire beaucoup 
moins ^tendu rendait plus difficile la chute absolue des 
institutions centrales, le d^membrement de la souve- 
rainete et de la nation. Malgre leur affaiblissement, les 
institutions libres, comme les cours de comt6, les cor- 
porations, etc., conservaient, dans les provinces, au 
milieu du onzi^me siecle, plus de r^alit^ et d' Anergic. 
Enfin le syst^me feodal 6tait beaucoup moins avanc^ et 
moins compacte que sur le continent. Ces differences 
ont exerc^ plus tard une influence puissante sur les des- 
tinies politiques de TAngleterre. Cependant je doute 
qu'elles eussent suffi pour surmonter toutes les causes 
dont Tempire se faisait d&]k sentir, et qui, la comme 
ailleurs, tendaient a miner les institutions nationales 
et libres pour faire tomber le pays, hommes et terres, 
d'abord dans Tanarcbio, ensuite sous le joug d'une hi6- 
rarchie aristocratique, plus ou moins semblable k notre 
f6odalit^. 

Mais la conqu^te des Normands vint arrdter cette 
tendance, et porter aux Saxons, avec les maux du re- 
gime feodal et de Foppression 6trangere, le rajeunisse- 
ment des institutions nationales et libres, unique asile 
alors des vaincus contre les vainqueurs : ceci m^rite 
qu'on y regarde de pr^s. 

£t d'abord ce fut Foppression, mais non la dissolu- 
tion de la soci6t6, qui arriva avec les Normands en An- 
gleterre. lis formaient eux-m^mes, avant cette entre- 
prise, une soci^t^ grossi^re sans doute, mais pourtant 
constitute. L'oganisation du regime f6odal 6tait forte et 
complete en Normandie. Les relations du due avec ses 
vassaux, le conseil g6&6ral des barons, les justices sei- 

24. 
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gneuriales, les coots supdrieurea da due, tous les 61^ 
mens, tous les moyeas d'action de la feodaliti y 6taient, 
regies et ea vigueur. Dans un grand Etat, ce syat^e 
est impraticable; il amfene n^cessairement la disloca- 
Uon du people et du pouvoir. Dans un Etat borni 
comme la Normandie. et au mUieu de moeurs 4 demi 
v'HT^^: ,. ?!"* subsister sans detruire absolument 
I ordre et I un.t6. Malgr6 les guerres des dues de Nor- 
mandie ayec quelques-uns de leurs vassaux, GuiUaume 
to™»r/f *'"*"' ''^ ^«f P^^'-t de laristocratie 
SL^Suilh ''r "'" "°. "•* '**°« lentreprise m^me o« 
DeuDin„! Ti- . °® f"* P*»'°* »« d^placement d'un 

Ihevtlilrs *r^^rP«' '*» «>«verain 4 la t^te dl sea 
mi!r ' . Kr ^ "*^'<*"' «» «»»» renoncer A son on^ 
mier etabhssement. Aucune eKp^dition, si ce n'St «1W 

TiB^^^ti! Z7f'^ *** I'^tabliBsement. les liens de I'a- 

loux de son ind6pSndan ™ei?alh?«T? * ^'"'^"'*' J*" 
Normands avaient ^o^l a^ "^^'^ ^essaiair. Ie« 

Len Francs avaleit pu^'at t gIT Mf"""* ""'" 

fTntrrtr^S'Til^^^^^^^^ 
sorrecti^nesairil. \!k^ "*"*' P'***P»* »«««°e i"- 

maitre^Lt reue^gt:::e^r ^^^^^ »r «*- 

entre les vainqueurs euxSm ' F„ 1^? ***"J^"" 
sont entre les vainaueurs S u ^ ^ngleterre elles 

ques defections. SZ ;L^.r'"T*„ **^'S'* *»"«^- 
uormands et Im roJT l^ . Pf *»«>Je», les baroaa 

marchent enseSle ver, urLT.^;„'' «<>utiennent, 
de la conttderation f!!!i . '»\'^""»"- !-« cohesion 
central ^wSr^^P^^^i" '* ? vigueur da pouvoir 
cb«aM Bft^ •'^ ®^ **<« n6oBa«t6». Aussi toates 
W** » ««»P«Wm4^Um. soil entre eia. soit d««!7-„ 
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action sar le peuple vaincui arec une itendae^ ane r4- 
gularite ailleurs inconnues. La spoliation d€» proprie^ 
tairoB saxons ne fut point, comme on Ta pr^tendu, gysH 
tdmatiqueniuniverselle; elie s'op^ra progressivement, 
in^galement, k mesure qne les r^voltes servaient de 
cause ou de pr^texte aux confiscations* Mais la r^parti* 
tion dea terres entre lea vainquears, et la distribution 
deft domaines royaux k titre de fiefs^ n® furent point 
rc&uvre de violences iadiyiduelles^ fortuites, ni d'une 
longue anarchie. Guillaume y proc^da par mesures g4-* 
nerales, avee art, et de mani^re k assurer Tempire des 
Normands sur les Saxons, du pouvoir royal sur les Nor* 
inands, Pres de six cents vassaux imid^diata Ini jurdrent 
foi et hommage, et pour pr6venir Find^endance de 
ceux mdflie qu'il enricbit le plus, il eut soin de disperse? 
leurs domaines dans des comt6s difffrrens. Le territoire 
fat diviai en 60,215 fiefs de chevaliers, qui toos ^rMi«- 
rent serment de fid^lit^ au roi. Enfin le Doomsd^'^baohf 
veritable statistique des fiefs et de leuts possesseurs^ 
conunenc^e en 1081 par les ordres de GuiHaunie et fioie 
en 1086, atteste encore aujonrd'hui aVec quelle r6gttla«^ 
rit6 et quelle cohesion Taristocralie normande fot ooiW 
stituie en Angleterre, yingt ans aprte son ^tablisse^ 
ment. 

Les m^mes causes, les m^mes n^cesttt^s devamit in*- 
failliblement produire sur ks Saxons des eflets analo* 
gues. L'esprit de nationality, qui S0 perdait parmi ^ix 
dans Tanarchie ant^rienre k la conqudte^ tie ranima 
sous le poids de Toppression ^trang^re* £ile reiidit k 
tout un peuple un mAme int^rit, un mdm^ ftentiiiient» an 
taikme dessein. Rien de semUable n'avait pu arrlrer 
dans les Ganles, car toute vie morale y 6tait 6teinte 
dans la population, et le ddsordre y fut trop grand. En 
Angleterre le desordre fut moindre, la population Atait 
forte et fiire. Lea 8axons se rallidrent pour risister aux 
YOinqueorsy i^nuna ceuXfci ae linrent ttma poor ae d^ 
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fendre des vaincas. Les Normands avaient trouv^, dans 
Forganisation f6odale qui les r^gissait en Normandiey 
leur moyen de ralliement. Les Saxons cherch^rent le 
leur dans leurs anciennes institutions, leurs anciennes 
lois. L'^tablissement de Guillaume n'avait pas £t^ tout- 
k'fBity dans les formes du moins, roeuvre de la force. 
Apr^s la bataille de Hastings, le trdne lui fut offert au 
nom des Saxons, et lors de son couronnement k West- 
minster il avait jur6 de gouverner les deux peuples par 
des lois ^gales. Depuis cette 6poque, on voit les Saxons 
r^clamer sans cesse, comme leur droit, comme un droit 
qui leur est n^cessaire etcher, les lois saxonnes, les lois 
d'Edouard le Confesseur ; et c'est \k ce qu'ils obtiennent, 
k diverses reprises, des rois normands, quand ils sont 
en ^tat de leur arracher quelques promesses, quelques 
garanties. Ils defendaient ou revendiquaient leurs pro- 
pri^t^s en vertu de titres anterieurs k la conqu6te, et 
ces titres etaient reconnus. Ils se r^unissaient dans les 
cours de comt6, y recevant la justice de leurs pairs et 
y traitant de leurs int^rdts communs. Ainsi, tandis que, 
sur le continent, la conqu^te avait dissous les deux peu« 
pies, en Angleterre elle les rallia pour les opposer Fun 
k Fautre, laissant au temps a les amalgamer. L^ le sys- 
t^me et les lois politiques des vaincus avaient p^ri, ils 
n'avaient conserve que leurs lois civiles ; ici leurs insti- 
tutions politiques furent ranim6es et leur devinrent plus 
chores. Lk les int6r^ts, les forces, les desseins n'avaient 
gu^re et6 qu'individuels ; ici il y eut de part et d'autre 
des forces, des desseins, des int^r^ts nationaux. Lk le 
regime foodal 6tait n6 de la mine de tout pouvoir cen- 
tral, de toute unite politique ; ici il servit au contraire k 
les maintenir. Les Gaulois-Romains, sauf dans quelques 
cites, avaient disparu comme peuple pour tomber bien 
pr^s de la servitude, ou prendre place, un 4 un, parmi 
les forts ; les Saxons continu^rent de subsister en corps 
de nation, r6clamant ou defendant leurs libertis k Fabrl 
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de leurs anciennes lois. En Angleterre enfin, la con- 
qu^te, au lieu de tout disperser, de tout confondre, mit 
en presence deux grandes forces vou6es, jusqu'a un 
certain point et dans les premiers temps du moins. 
Tune k la domination, Tautre k la r6sistance. Pour Fun 
et Tautre parti, la deliberation et Faction commune 
etaient une n^cessit^. Le principe des gouvernemens 
libres 6tait done depos^ dans cette situation. Yoyons 
eomment, k travers mille desordres et mille maux, il 
parvint k se d6velopper. 



I. 



DU GRAND CONSEU. NATIONAL, DE GUILLAUUE LE GONQU^RANT 

A )£AN SANS-TERRB. 

(1066^1199.) 

Quand on recherche, dans les historiens et les mo- 
numens, les traces de Tassembl^e qui, apres la con- 
qu6te, participa au gouvernement de la nation, on ren- 
contre une foule de mots divers, curia de more, curia 
regis y concilium ^ magnum concilium ^ commune conci' 
Hum, commune concilium regni. 

En eux-m6mes ces mots sont vagues, et ne nous ap- 
prennent rien sur Torigine, la nature et le pouvoir de 
l'assembl6e qu'ils designent. Aussi se sont-ils pr6t6s k 
toutes les hypotheses et accommod6s aux int6r6ts de 
tons les partis. Le grand-juge. Hale, y voit « un parle- 
(( ment aussi complet et aussi reel qu'il en ait jamais ^i& 
« tenu en Angleterre *. » Carte et Brady n'y reconnais- 
sent que des tribunaux, des conseils priv^s d^pendans 
du roi, ou de pompeuses reunions convoqu6es seule- 
ment k Voccasion de certaines solennit6s. 



*■ History of the common law of England, par sir IT. Hale; 6« Edition, publiee par 
If. RvoniBgtoo (Londres, i voL in-^*, 1830), pag. 136. 
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Selon lea icrivains torys en g^Ddral, et en pariicu- 
lier selon un rapport pr6seni6 en 1820 a la chambre 
des pairsy par un comit6 qu'elle avail eharg^ de fiaire 
des recherches sar Torigine et rancienne constitutioD 
de8 deux cbambresS les motg curia de mare, curia re-- 
gi$, concilium d'une part, et magnum ou commune con- 
cilium de Tautre, d^signent des aflsembldes diffSrentes. 
Les derniers peuyent s'appliquer a des assemble nom- 
breuseset solennelles; mais le concilium n'^tait qu'un 
conseil privi, compost d'hommes choisis par le roi pour 
Taider dans le gouvernement; ce conseil ^tait en m^me 
temps curia regis ou un tribunal jugeant les affaires 
port^es devant le roi et preside par lui, ou en son ab- 
sence par le grand justicier. On Fappelait aussi curia 
de more, parce qu'il se reunissait, selon Tancien usage, 
trois fois dans Fannie, aux f^tes de P&ques, de la Pen- 
tec6te et de Noel ; il 6tait m^me ajourn6 r^guli^rement 
d'^poqueen 6poque, conunele sontaujourd'hui les cours 
de Westminster. 

Selon les whigs, ces mots dfesignaient tons, originai- 
rement et jusqu'au r^gne de Henri II, Vassembl^e g6- 
D^rale des grands du royaume n6cessairement r6unis 
aupres du roi pour juger, faire les lois et concourir au 
gouvernement ^ 

La premiere opinion restreint beaucoup trop le sens 
des termes; la seconde attribue k des faits isol6s tropde 
g6n6ralit6 et d'importance. 

« Quand le roi 6tait en Angleterre, dit la chronique 
« saxonne, le plus curieux des monumens de cette 6po- 
« que, il portait sa couronne trois fois Fan, pour les 

• l^eport from the lords* committees appointed to search the journals of ihe Aowf, 
rtUs of parliament and other records and documents^ for all matter touching the 
dignity of a peer of tha realm^ pag, ao. (Londres, 1820, inJolio.) Ge rapport, qai «*' 
ele dislribae qu'aux membreg des deax chambres, contieDt des recherches carieiises et 
est ecrit daas des principes de lorisme modere. 

* Voir un long et Mvaat article «ii cette question eat iraitee ayco bMttOoop de soUi 
dam V Edinburgh Bwiew, vfi 69, nan 1»2I, peg. • ei ioIt. 
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a fttes de PAques k Winchester, pour celles de Pente- 
« c6te k Westminster, pour celles de Noel k Glocester. 
(xAlors 6taient avec lu] tons les grands homines de 
« TAngleterre, archev^ques at 6v^ques, abbSs et comtea, 
«( thanes et chevaliers. »— « L'6dlt royal, dit Guillaume 
(c de Malmesbury, oonvoquait k la curia d§ mare tons 
« les grands, quel que fut leur ^tat, afin quelesenvoy^^ 
cedes peuples strangers admirassent T^clat de cette 
« multitude rtonie et la pompe de ces ffttes. y^ Una 
foule de testes prouvent 6galement que les mots curia 
regis, employes d'abord pour d60igner le lieu de la resi- 
dence du roi, s'appliquaient k des assemblies aussi so- 
lennelles et aussi nombreuses ^ 

Ce n'est done ni un simple conseil privA, ni un tri- 
bunal compost d'officiers royaux, qu'il faut voir dans ces 
diverses expressions, mais une assembl6e publique oA 
venaient les grands du royaurae pour relever Ticlat de 
la couronne, traiter des affaires de TEtat, et rendre la 
justice de concert avec le roi. 

Quels itfiiient ces grands? Qui avait droit de se rendre 
k ces reunions? 

Le langage des historiens et des chartes ne fournit, 
k ce sujet, aucune indication claire et precise. Ici en- 
core les expressions se multiplient et diffiferent : magna" 



* Sons GnlUaume le Roux, dit Eadmer, « cum gratia dominice natlvilatig omnes 
regni primoreB ad curiam regis pro more veoiwent. P Plpsieun « curias regis » teiiu«| 
sous le mSme prince soot qualifiees « ferme totius regni nobilitas, totius regni aduDa<- 
tio. » — Des fails et des qualifications semblablesse retrouventsonsle r^ned'£tienne, 
•— Sons oelqi de Henri 11, ou la cour do banc do roi ^lait ddij& devenne un tribunal 
distinct, Vcxpression curia regis s'applique h Tassembl^e generate qui traitc des afTairM 
publiques ; Henti cooToqua sa curia k Bcnnoodsey, « cum principibus suis de statu 
r^ni et pace reformanda tractans. » La Xlc des constitotions de Clarendon ordonne k 
tous les vassanx immediats de la couronne « interesse ju iiciis curiae regis. » Le gran4 
conseil de Norlhampon, qui jngea les plaioles de la couronne centre rarcheveqqe de 
Cantorbery, Becket, est dit euria regit, et coniprenait, non seulement les dvdquea, 
comtes et barons, roais encore les sh^rlfs et « baronrs secunda} dignitatis. >■ Enfin, sous 
Richard I^, I'assemblee generale des grands du royaumc est cucore qualifiee euria 
regis dans le proces de rarchcvfiquc d'Tork ; « ad diem aiitom ilium venerunt illuc 
Comes Moretonii et fer6 omnes episcopl et comites ct barones regni. » Edinhiirgh Beo. 
n° 69, mars 1821, p. 4-15). 



288 BE L*ORIC(IIfB DU STSTkHB RBPWftSBKTATIF 

teSf procereSf barones, quelquefois milites setximUSf 
liberi homineSf etc. K 

Tout porle k croire que le principe Kodal s'appli- 
quait, que tous les vassaux imm^diats du roi lui devaient 
le service dans sa cour comme k la guerre, et que, dans 
ces occasions solennelles, ils 6taient tous convoqu^s aa- 
prds de lui. 

Cependanty dejk sous Guillaume le Conquerant, le 
nombre des vassaux immi^diats de la couronne s'^levait 
k plus de six cents. La plupart s'inqui^taient plus de 
-s'aflermir dans leurs domaines que de concourir aux 
affaires g^n^rales de TEtat ; Tassistance au grand con- 
seil national ^tait, pour eux, un service on^reux biea 
plus qu*un droit. Beaucoup sans doute ne s'y rendaient 
pas. 

Ceux qui s'y rendent et prennent part au gouverne- 
ment sont d^sign^s d'ordinaire sous le nom de barons. 
II est probable que ce nom fut commun originairement 
a tous les vassaux imm^diats de la couronne, li6s au roi 
per servitium miUtare^ par le service de chevalier. On 
le voit se resserrer peu k peu et s'appliquer presque ex- 
clusivement aux vassaux de la couronne, assez puis- 
sans, assez riches pour avoir une cour de justice ^tablie 
dans leur manoir ou si6ge de leur baronie ^ Tout in- 
dique que bient6t il se resserra encore davantage, et 
n'appartint plus qu'aux vassaux immMiats assez im- 
portans pour que le roi se crtkt oblig^ de les convoquer 
sp^cialement k Fassembl^e g^n^rale. On verra que tel 
en ^tait en effet le sens k T^poque de la concession de la 
grande charte. Aucune r^gle constante et positive ne 
distingua dabord ces barons des autres vassaux imme- 
diats. Leur preeminence et ses resultats furent des fails 
individuels et variables bien long-temps avant qu'on les 



• Report of the lordi committeet, elc. p. 31, 39, 44 — Blaekstone's eommentaries, 
1. II, c. V et VI. 
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vft former une classe distincte par la permanence de 
son litre ct de son droit. 

Les 6v6ques et un grand nombre de prieurs et d*ab- 
bes se rendaient k Tassembl^e g^n^rale, soil comme 
chefs du clerg6, soit comme vassaux imm^diats du rot 
ou barons. 

Aucune trace d*6Iection ni de deputation, soit de la 
part des vassaux imm^diats qui aimaient mieux rester 
dans leurs terres, soit de la part des villes et bourgs, ne 
se laisse apercevoir. 

Quant au pouvoir de ces assemblies, il est vain d'en 
ctaercher les attributions et les limites. Ces classifica- 
lions appartiennent k la science des temps modernes; 
aucun pouvoir n'avait alors ni attributions ni limites 
diterminies ; tout 6tait matiire de fait et de nicessiti. 
On voit le grand conseil des barons occup6 de la le- 
gislation, des affaires ecclisiastiques, des questions de 
paix et de guerre, de la nomination aux grands emplois 
publics, des taxes extraordinaires, de la succession k la 
couronne, de Tadministration de la justice, des affaires 
domestiques du roi, de son manage, de celui de ses en- 
fans, des dissensions de la famille royale, en un mot de 
tons les intirits de TEtat, toutes les fois que le roi ne 
se croit pas assez fort pour les rigler sans le concoprs 
de ses principaux sujets, ou lorsque sa conduite a ex- 
cite des plaintes assez genirales, assez redoutables, 
pour lui faire sentir la nicessiti des transactions *. 

La tenue de ces grands conseils n'itait pas plus r6- 
guliere que leur influence. Les torys, ne. voulant pas 
consid6rer les reunions dites curia de more et curia 
regis comme des assembles politiques indipendantes, 
ont pritendu que celles-ci 6taient fort rares. C'est une 
erreur ; il n'y a point de regne, depuis la conqu6te jus- 
qu'au roi Jean , qui n'en offre plusieurs exemples ^. 



1 



YoirV Edinburgh RevieWy t. xxvi, p. 351-366. 
 Edinburgh Revieto^ n" 69, mars 1821, p. 15-20, 

25 
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D'autre part, les whigs se sont pr^valuB avec trop d'or- 
gueil des trois 6poques annueHement indiqudes pour 
leur convocation. II semble, k les entendre, (pii^, trois 
fois par an, tons les grands da royaume se reuaissaietit 
pour contr61er et diriger le gouvernement du roi. Les 
libert^s publiques n'^taient alors ni si puissantes Ai si 
actives. La plnpart de ces rtonions Maient on fort peu 
nombreuses ou purement consacr6es k des fttes, k feiro 
voir le tr6ae brillant, comme dit Guillaume de Malmes* 
bury, de T^clat de cette multitude, cc G'est la digiiit6» 
a c'est la puissance, ditTacite enparlantdes vieaxCier' 
a mains, d*6tre toujours entoor^d'une nombreuse troupe 
« de jeunes hommes d'61ite. d C'6tait aossi la dignity, la 
puissance, pour le roi comme pour chaque baron daas 
ses domaines, de parattre an milieu du cortege de ses 
vassaux; et bien souvent il les convoquait^ ils se ren-» 
daient eux-m6mes aupr^ de hii, plttt6tpar an penchant 
social, pour se divertir et briller ensemble, que dans 
une vue politique et pour traiter en comman d^ aflbites 
de r£tat 

II. 

DE LA aOYAUnfi ANdLO-NORMANDB. 

J'ai d^crit ce que fat en France la royauti barbare. 
J'ai dit comment elle fiit remplac^e, k la chute des Car- 
lovingiens, par la royaut6 f6odaIe, pur titre qui employa 
des siMes k redevenir un pouvoir. Ici le corps avait 
pr6c6d6 la t^te. La f6odalit6, cette conf6d6ration, mal 
r^glee et mal unie, de souverains isol6s et ind6pendans, 
s'6tait form6e d'elle-m^me et subsistait quand un roi de 
sa nature s'y vint superposer. II en fut bien autrement 
en Angleterre. La fdodalit^ et la royaute ftodale y na- 
quirent ensemble, contemporaines et n6cessaires Tune 
k I autre. G'est assez dire que la royaute ftodale y fiit 
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forte en naisgant, et n'eut pas besoin de se conqu^rir, 
pour ainsi dire, elle-mdme, comme sur le continent. 
A peine couronn6, Guillaume fiit ce que les rbis de 
France ne deyinrent qu'apr^s de longs efforts, un roi 
veritable, reconnu comme tel de tons ses barons etbien 
pluft puissant qn*aucun d'eux. 

II s'^tait fait, on le presume sans peine, une large 
part dans les profits de la conqu^te. Ses domaines com-< 
prenaient 1,M2 terres ou manoirs, et les principales 
vilies du royaume. Les confiscations sur les Saxons re- 
belles venaient sans cesse les accroltre. Dans V^tendue 
de ce9 possessions, il imposait des tailles k volenti et 
itablissait aussi arbitrairement des droits de douane sur 
rimportation et Texportation des marchandises. Les 
amendes, le rachat des crimes, la vente des offices pu- 
blics, de la protection et de la justice royale, ^taient la 
source de revenus considiitables qui assuraient au roi 
un pouvoir ind^pendant. 

Ses relations avec ses vassaux furent r6gl6es dis To- 
rigine, et d'une fagon plus g6n6rale, plus simultan^c que 
partout ailleurs. lis lui devaient un service militaire de 
quarante jours quand ils eh 6taient requis, et une aide 
en argent dans trois cas : 1° pour sa rauQon s'il 6tait 
fait prisonnier; 2* pour le mariage de sa fille a!n6e; 
8"* pour armer son fils atn6 chevalier. Le taux de cette 
aide ne fat l^galement fixe que sous le r^gne d*£- 
douard P'. Le roi avait de plus, sur ses vassaux, les 
droits : !• de relief, k la prise de possession, par Thiri- 
tier majeur, de tout fief tenu de lui ; 2'* de tutelle, ou la 
jouissance du fief pendant la minority de Th^ritier; 
8^ de mariage, ou le droit de vendre, en quelque sorte, 
au plus offrant la main de Th^riti^re d'un fief dont ii 
itait toteur. J'omets quelques droits moins importans. 

Tons ces droits itaient ind^termin^s, c'est-4-dire r6- 
glte par eelui du plus fort, ou bien ils donnaient lieu 
k des trantactions ot la force avait toujours Tavantage. 
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OVf dans les debate iodividuels des rois normands arec 
tel ou tel de leurs vassaux, nul n'etait assez fort poar 
leur resistor, long'temps da moins. Aussi, bi«B que la 
plupart de oes droits appartinssent, k pen prds par- 
tout, k la royaut^ f^odale, il s*en faut bien que \^ rois 
feodaux du continent, entre autres ceax de France, 
fdssent capables de les faire respecter de tous leurs vas- 
saux, comme Guillaume et ses successeurs. 

Us levaient encore arbitrairement quelques impdts 
pergus jadis par les rois saxons, entre autres le {ketw- 
geldy taxe ^tablie poar repousser les incursions des 
Danois, et qui se prolongea jusque sous le rdgoe de 
Henri II. 

Enfin bient6t s'introduisit Fusage de se racheter da 
service militaire par le paiement de VesciMge, sorte de 
compensation que le roi fixait arbitrairement coming 
repr^sentant un service auquel il avait droit. Ce rachat 
fut plus d'une fois impost k des vassaux qui offiraient 
de servir en personne. Dans le cours de son r^gne, 
Henri II leva cinq escuages de sa seule autorit^. 

A la feveur de ces revenus ind^pendans eC de ces 
taxes arbitraires, les rois normands entretinrent pres- 
que constamment des corps de troupes soldtes, ce qui 
n'arriva sur le continent que bien plus tard. 

Yoioi done une soci6te ftodale bien peu semblable d 
celle qu'on a vue se former en France; elle pr^sente, 
d^s son prigine, un spectacle tout different. 

Le premier des int^r^ts, celui de la conservation et de 
la defense communes, s*oppo$e k Tisolement et k Fin- 
dependance, ailleurs presque absolue, des vassaux du 
roi. lis se rassemblent friquemment aupr^s de lui. Le 
pouvoir central, presque nul ailleurs, est ici exerci en 
commun par le roi et Tassemblte g6n6rale des barons. 

Si Ton cherche, dans les faits, quel est le r61e de ceite 
assembl^e, on la voit intervenir dans les affaires publi"- 
ques, npn en vertu de telle ou telle attribationy nan 



pour exercer tel oa tel droit spteial, oomme eelui de 
faire les loU ott de voter les impdts, mais dans les oo- 
casions les plus diverses^ et comme appel6e k eoncourir 
an gouvernement tout entier. Les lois, les relations ex- 
ierieures, la paix, la guerre, les affaires eccl^siastiques, 
le jugeoient des gratides causes , la nomination aut 
grands emplois publics, rint6rieur m^Bue de lamaison 
et de la famille royale^ tout est de son ressort. Nul int6»- 
r^t i^e lut e^t 6traiigeff , nuUe attribution ne lui est inter- 
dite^ nul droit ne lui est refus6. U semble qu'elle exerce 
directement sur FadministraticHi de r£tat oette sur«* 
yeillance giWale, cette aetion dteisive qui, dans les 
gouvernemens libres des peuples civilises, lui appar«r 
tiennent indirectement par son influence swr le cboix 
des d^positaif es du pouvoir et pat leprincipe de la res- 
ponsabilite. 

D'autre part, si on oublie Fassembl^e pour eonsid^er 
isol^ment le pouvoir royal, on le trouve assesi fort pour 
s'exercer, en mille ocoasioos, d'une faQon aussi arbl* 
traire, aussi absolue^ que si nuUe a^eflshtee n'esistait, 
^i la nation politique n'intervenait en rien dans son 
l^uyernement. A lui senl, le roi est plus riche et fdus 
puissant qu'aucun de sea vassaux; k lui seul il fait des 
lois, Uve des taxes, d^poss^de des propri^taires, oan^ 
damne ou bannit des hommes importans, exwce enfin, 
en mainte occasion, tons les droits d'une souverain^ 
illimit^e. Cette souverainetiseBable raider toutenti^re, 
tant6t dans les mains de Tassemblee nationale unie k 
son chef, tantdt dans celles de ce chef seul . Jamais, dans 
la France f6odale, aucune reunion des vassaux de la 
couronne ne prit part aussi fr^quenunent, aussi r^elle-*- 
ment, aux affaires de TEtat ; jamais le pouvoir des rois 
n'y fut, dans toute F^tendue du royaume, aussi tyran-*- 
nique, aussi redout^. 

C'est qu'il y avait, en Angleterre, deux forces sociales^ 
deui^ pouvoirs. publics qui, k la m^me 6poque, n'exi^^ 

25. 
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pusion* et des intArtts pewonneta. P««rj°! j^^*^ 

Ssteace ne prodaistt pas c« '»»»r 'trJfrjJTSJi 
ti«ne et de giuvernement libre, iiia» n*«;««»^ » "** 
A I'antre et ImTent oontrainteB d'agb en co-"^"^ 

Hngue« Capet, Robert, Henri I«. P^ippel-, ne .^ 
gaaieSqne Sns leor. d<«Mii«e.; ^^"^^^ 
Jen conSd*rable *tait, dans les siens, P"^V^^ 
Jnimnt, presque aussi isolA. Les b?"^"^"^^^^^ 
Lient T^unent un corps; les ro« poman^ ««ert 
miment les chefii de ce corps, les rois dn pays. La ne- 
eessM de se difcndre en comnmn <»«*'« «»Pf!;P7 **- 
paMe de resistance avait anient ce double rfeultot 

Quand cette nteesslt* devhit moins pressante, qn«Kl 
la «»nqu6te se fat nn peu affermie, les a^biUomind^ 
Tidaelles reprirent leor cours j la nataiede la ftod^it* 
M laiesa t^ Chaqae possessenr de fief touW s mter 
dans ses tewes, les itendre par la wlence, s ennchir 
par le brigands^. Les rois profitArent de ce commett- 
^ment de diesolation poor accrottre tear poavoir. In- 
vestis d'nne f6roe sopAtieare k celle de tout autre ind»- 
^du, appeWs par leor tltre seul et I'iminenee de lew 
position k prendre soln de Fordre pnWfc, ils entrArent 
bientW, commeles rois du continent, en lutte contre 
tears barons, et remportirent d'rfwrd de grands ayan- 
tages. 8i Henri I" et Henri H ne peuTent «tre appdto 
iea sourerains absolns, ils exergaient pourtant un em- 
pire plus g6n«ral, plus incontest* que tout autre roi 
contemporain. Mais les causes de cette extension de I'an- 
toritA royale Ataient passagAres. Moins alarmAs des p6- 
Tjls <rie les riToltes de la population saxonne leur pou- 
vaieot faire courir, possesseurs plus assurds de lenr 
part de conquAte, les barons avaient pu sentir moins 
-ly^ement la nAcessitA de se rallier autour du roi ; leur 
int^ventioa dans le gouYernement central arait-pu de- 



venir moins aethre et la convocation de leurs assem- 
bles plu« rare. Gependant ils n'en avaient perdu ni le 
soavenir, ni mAme Thabitude; lorsque apr^s s'6tre s6* 
parts du ponyoir royal, ils s'en rirent attaqu6s, lors-*- 
qu'ils reoonnnrent qu'ils 6taient hors d*6tat de lui rfr- 
sister individuellement, Tesprit d'association reprit ri- 
gneor, et, an lieu de demeurer disperses dans la hi6- 
rarchie ftodale, ils fonn^rent, pour se d6fendre avec 
sacoto, des coaliUons rraiment aristocratiques. Plu- 
sienrs cireonstances furent feyorables k cette nouvelle 
tendance. Trois usurpateurs en mpins de cinquante ans, 
Gnillaume Ic Roux, Henri I*' et Etienne, eurent besoin 
de faire reconnattre leur titre par ie corps des barons^ 
et de se les eoncilier par despromesses 06n£rales en fa- 
veur de leurs libertis. £n partant pour la croisade, Ri- 
chard Cceur de Lion confia Ie goayernanent k Hugues, 
ivdque de Durham, et k Guillaume de Longchamp, &y^ 
que d'£ly. La tyraoniqne aduualsftration de ce dernier 
excita de tels orages, que, du fond de la Palestine, Ie roi 
lui adjoignit Farchev^e de Rouen et quatre barons. 
Be \ky et des tentatives du prince Jean pour envahir le 
pouvoir^ naquireat des fections de toute sorte. Au mi- 
lieu de ces d^ordres et en Tabsence du roi, que pro-- 
longea sa captiyit^, le gouyemement tomba aux mains 
d'un conseil de barons, c*est-4-dire d'nne portion de 
Taristocratie. Les uns prirmit d^ lors Thabitude de 
gouyerner, les autres celle de raster k un gouyeme- 
ment qui n'^tait que celui de leurs pairs; et lors- 
qn'en 1199 Jean sans Terre monta sur le trdne, toutes 
dioses ayaient change de face. Ce n'^tait plus entre les 
Normands et les Saxons que se liyrait la principale 
guerre. L'amalgame des deux peuples n'^tait point con- 
sommi; il commen^ait pourtant. Ce n'itait plus indiyi- 
duellemetit et dans la faiblesse de Tisolement f6odal que 
les barons r^sistaient au roi. La royaut6 et Taristocratie 
Mftient aux prises ; Tune s'effor^ant de retenir le pou- 
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voir absolu qu'elle avail toachi un moment, k laCsiTeur 
des premiers disordres de la feodalit^; Fantre se ral*- 
liant pour faire reconnaiire ses droits et s'assurer des 
garaaties. Quelques barons suiyaient la fortane du roi, 
et il le fallait bien pour que la lutte flkt possible; tnais 
enfin la lutte 6tait engag^; et ce n'itait point, conune 
sur le continent, une sdrie de combats entre des int6- 
tHs individuels; c'^tait un d6bat yraiment public entre 
deux forces g^n^ales, ind^pendantes, et capables d^ 
s'impoaer r6ciproquement la n6cessit^ des transactions. 
On vient de voir comment ces deux forces furent crepes 
et mises en presence. Je passe k rtiistoire de leurs 
guerres et de leurs trait^s, c'est-^^-<lire des cbartes, se- 
cond pas de TAngleterre vers Tinstitution d'un goavei^ 
nement libre et national 



CHAPltRE n. 

J>ffi GOiA&TES. 

Le premier d^bat qti s'^veen^e le pouvoir et la li- 
berte a toujourspourobjetla reconnaissance des droits. 
C'est qa'en effet les libertis individodles ne sont rien, 
tant qu'elles ne se sont pas fait reconnattre comme des 
droits publics, comme la loi du pays. Alors seulement 
il y a soci^ti entre ceux qui les possddent et ceux qu'elles 
ont k redouter. 11 faut qu'ils se soient unis dans une 
adhesion commune k certains principes, k certains de- 
voirs r6ciproques. II se pent que des deux c6t6s cette 
adhesion soit tacite et ne se trouve ^ite nuUe part 
Mais il est indispensable qu'elle soit r^elle; sans quoi 
il n'y a que la servitude ou la guerre. C'est en ce sens 
qu on peut dire que la 6ociit6 se fonde sur un contra! 

Des que la situation des barons anglais fut claire et 
d6terminie» dds qu'ils formdrent une aristocratic separee 



KN AHOLBTBRRB. 39? 

de la royauti et capable de lui risister, cette aristocrat 
tie poursQivit avec ardeur, an nom et dans Tint^r^t de 
toQs ses meiubres, la reconnaissance des droits com- 
muns k tons. U fallait bien qu'elle les fit reconnattre, 
car les rois» k force de les rioler, en etaient venus & les 
nier. D^s lors la soci6t6 £tait rompue. Elle ne pouvait 
se r^tablir que par Fassentiment de la royautS k ces 
droits qu'elle refasait de respecter et d'^crire, et que 
pourtant elle n*6tait pas en ^tat d'^touffer. 

La concession des chartes fiit le r^sultat de cette 
lutte. Avant les chartes, les barons anglais avaient des 
libert^s. Avec les chartes seulement, TAngleterre eut 
un commencement de droit public. On verra plus tard 
comment Fetablissement des institutions suivit etdeyait 
suivre la reconnaissance des droits. 

La lutte ^clata avec le r6gne du roi Jean. Je viens de 
dire pourquoi. Alors seulement les barons se trouv^ 
rent d'une part s6pares du roi, de I'autre rallies en une 
corporation vraiment aristocratique. Us n'avaient pas 
laisse pourtant, durant les cent trente ann^es qui s'6- 
taient ^coul^es depuis la conqudte, de reclamer de temps 
en temps leurs droits, et plus d'une charte les avait 
consacr^s. 

La premiere fut celle de Guillaume le Conqu6rant. 
Les relations de Guillaume avec ses barons et chevaliers 
normands itaientd^j4 r6gl6es en Normandie; rien n'y 
fut chang<i par la conqu^te, et les vainqueurs s'occu- 
parent bien plus de s'affermir ensemble que d'6crire 
leurs devoirs et leurs droits. Mais Guillaume devenait le 
roi d'un nouveau peuple, le suzerain de vassaux saxons; 
il y avait \k des rapports k determiner, des lois k re- 
cueillir. Ce fut, ^ ce qu*il paralt, en 1071, dans un grand 
conseil national, qu'eut lieu ce travail. II n'en rests 
gu^e de monument certain qu'une charte intitul^e : 
Chaarta regis de quibmdam statutis per Mam Angliam 
fiffniter obeervandis; car Fauthenticite de la coUection 
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de lois attribnte k Guillaiime est an moins donteuse. 
Trois articles seulement de cette charte sont d'un intd- 
rtt giniral. Aucun d6bat rraiment politiqne ne s'*tait 
encore iler^; aucune lutte n'avait eu lieu entre le roi 
et ses rassanx. La charte de Guillaume est une decla- 
ration assez vague des principes essentiels du regime 
Kodal plutAt que la riforme d'abus publics et la recon* 
naissance de droits contest&s. Elle promet aux Saxons 
la jouissance des lois d'Edouard le Confesseur *. 

Henri I**, en montant sur le trdne, Mait dans une si^ 
tuation moins simple et moins sAre. II Fayait usurpi sur 
son frere atn6 Robert; celui--ci demeurait due de Nor- 
mandicy et la separation des deux pays d^plaisait fort k 
la plupart des barons normands, dont les possessions se 
trbuvaient ainsi diyis6es. Durantlesr^gnesde Guillaume 
le Conqu^rant et de Guillaume le Roux, les abus du pou- 
voir royal s'6taientfaitsentir; les droits des barons avaient 
ii& souvent yioies. En 1101, Robert tenta une invasion 
en Angleterre; il y avait un parti; le p^ril etait grand. 

* « Nons vonlona et ordoDnom fermement et copcMods quo loas \e$ bommfls likm 
de toute la monarchie de notre rojanme ci-dessus d^igu^ aieot et tiennent lears terres 
et possessions biea et en paix, libres de toute exaction injuste et de toute taille ; de 
telle sorle qaMl ne leor soit rien pris ni demand^, si ce n'est le service fibre qa'ils 
Dovsdoivent justementet dont ils sent tenns eoTersnoas, selon qu*il leur a ^le impose 
et accord^ par nous, en droit h^r^itaire et h perpdtoit^, par I'assembUe commune de 
Botre Toyanme ci-degsus d&ignd... » 

« Nous staluone et ordonnons fennement que tons les comtes, barons, chevaliers, 
servans, et tons les bommes libres de toat none royanme soient et se tiennent toujoitrs 
bien poorvvs d'armoti et de chev«ux, comme il fant et oonvient; et qa'iU soient te»> 
jonrs pr6t« et bien dispose k s'acqnitter enven nons de tout leur service, lorsqu'il en 
sera besoin ; selon ce qn'ils doivent faire poar nous en vertu de leurs fiefs et tenures, 
comme nous I'avons ^tablt par I'assembl^e gdndrale de netre royaume, et comme nous 
leur avons doon<$ et concddiS k tiire de fief hdrdditaire. Que eel ordre ne toit viole en 
auctxne focon, sons peine de forfeiture envers nons. » 

« Kous ordoBDons aussi que tons alent et oonserreat la lot du foi &loiMid, avee les 
additions que nous y avom faites poor I'avantage des Anglais. » 

Cette charte a 6\,4 publide en entier dans la nouyelle ddUien des Acta mthUca de 
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Henri coBvoqaa & Londres uoe assemblie nationale : 
c( Amis et fiddles sujets^ dirangers et natifiSy leurdit-il, 
ft Yous savez tous trds-bien que mon fr^re Robert a 616^ 
« d'apr^ la voix de Diea» ^lu roi de I^usalem, qa'il au- 
« rait pa gouverner bettreusement, et comment il a re- 
« fiis6 cet empire; k raison de qnoi il m6rite justement 
<j( les reproches et la colore de Dieu. Yous avez connu 
« ausi^i, dans beaucoup d'occasions, sa brutality et son 
€( orgueil. Gomme c'est nn h6mme qui se plat! dans la 
tt guerre et le carnage, il ne peut supporter la paix; je 
« saia qu'il voos regarde comme une bande de compa-^ 
a gnons m6prisables; il vous appelle un troupeau de 
« gloutons et d'ivrognesy quHl espire bien fouler au:i^ 
<c pieds. Moi, qiu suis vraiment un roi doux, modeste et 
« pacifique, je vous consenrerai et soignerai prt&cieuse- 
cc mentvos anciennes liber t6s, que j'ai d6j& jur6 de main- 
« tenir ; j'to>uterai avec patience vos sages conseils, et 
tt vous gouvernerai justement, selon I'exemple des meil- 
<K leurs princes. Si yous le d^sirez, je conftnnerai cette 
a promesse par une charte ^crite ; et toutes ces lois que 
<c le saint roi Edouard, par inspiration de Dieu, a si sa-* 
cc gement rendues, je jurerai de nouveau de les observer 
«( inviolablement. Si vous, mes fibres, vous attaches fi*- 
a d^lement k moi» nous repousserons ais^ment les plus 
4 violens efforts que puisse faire, centre moi et ces 
« royaumes, notre plus cruel ennemi. Que je sois seul^ 
« ment soutenu par la valeur et la force de la nation an* 
a glaise, toutes les menaces des Normands ne me parat- 
« tront plus formidables *. » 

Une charte fut le r&sultat de ce discours. G'est la plus 
compile et la plus precise de toutes celles qui ont pr6- 
c6d6 la grande charte. Elle ^num^re les abus des rogues 
pr^cMens, les extensions ill6gltimes des droits du roi 
sur ses vassaux^ et en promet le redressement Mais 

* Parliamentary Sutory^ t. ;, p. lo, ^t. i«-r, ImdMi, INtk 



presqae toutes ses dispositions se renferment dans les 
relations ftodales; h renoavellement des lois d'Edonard 
le Confesseur, le pardon des menrtres anciennement 
commis, et la promesse de ne plus itendre les forftts 
de la eouronne sont les senles qni se rapportent k la 
population en g^niral '. 

 Yoici le texte complet de oelte charte , qui fat enraite le foDdcjoent de ceUe da 
Mt leal t 

«L'aadeH.S. ilOlfJtokri, fils du roi ^aOlMUM, afiris U a«rl dt Miilrferae«il^ 
lamne, par la gr&ce de Dieo, roi des Anglais, k ions les fideles salul : — Sacbez \vMf 
pagr b niiiSrleorde de Dleu et le ooimniRi ooMeil des harem, j*ai M oouroune ml dfe 
ce rojaume d'AiigleteniQ.£t cMome ce royaiwM4uit «ppvia^ par d'i^inMet «BMM99ti 
moit par respect de Dieu et par Tamour que je vous porte, je rends d*abord libre la 
itUite ^Um de Dien ; je oe Teadfil si a'affemorai, et it la mort de TftrdieTftqiie, de 
I'ev^ue on de Tabbe, je ne preodrai rien du doosaioa 4» I'^lise laid^Aas liQ«i«i«i 
avant que le successeur soit en possession, le supprime toutes les mauvaises cootumei 
far lefq«elles Aiitlajostaaerit opprlm^ le royaunie d'Angleterre, leaqnellds manvaises 
OQutumes velci. Si qaelqa'on de aes oomtea, Varans oa tout anires qak tieaaeot 49 
mol vient & moQrir, son h^rltier ne rachetera pas sa terre, comme il faisait an temps 
4»iMa frtee, naii il la repreadra [rthvMt] par «n jatte et legitlane relief. De m^me 
les bommes de ni«s barons r;^reodroal ienrs terres par no juste et legitime relief. St 
sl-qaelqa'un de mes barons on aulres bommes veut marier sa fille, ou sa soeor, ou sa 
peUte4ine, mi sa paraate, qv^ilm'en parie ; mais je ne preiidrai rien de son bfen post 
lui en donner Iteenee, et je oe liii defeodrai point de la doimer ^ qni H vjendra, es» 
cepl^ sMl voulait I'unir k men ennemi. Et si, k la mort d'un de mes barons ou anires 
bommes, sa fille demenre son b^riliere, je la donnerai en marlage avec an terre, de 
ravis de mes barons. Bt ii, A la noft d'nn hoanae, sa fenaie deoMure sans enflans, elle 
aura sa dot et son donaire (viarttoitMem), et je ne la donnerai k aocan marl que selon 
sa volont^ Si elle denenre avec des enfant, eHe anra sa dot et son donaire, tant 
qu'elle oonaervera la rhastNri do son onrpa, et je ne la donnerai k auenn mari que selon 
sa volont^. Que la femme on le parent pour qui oela est le pins jnste, soit le gardien 
de sa terre et de ses enfans. Bt j'ordmne que mes barons m oonduisent pareillement 
envers les fiU, les fiUea et lee femmes de lenra bommes. Je ddfenda abeolnmMit le droit 
de monnoyage qu'on prenait dans les ifillea et les oomles,et qui n'existait pas du temps 
du roi ifidonard ; si on trouve qnelque monnoyenr on tout autre porteur de fhusse mon- 
naie, qu'il en soit fait justice. Je remets tous les precis et toutes les dettes dues k mon 
frere, sauf toutefois mes droits bien ^lablls et sauf anssi les oonventions relatires aux 
propri^l^s ou aux biens Idgitimesd'autrespersonnes. Et si qnelqu'un avait engage en 
quelqne cbose son b^rilage, je le lui remets, ainsi que tous les reliefi impoa^i k des 
bdritages legitimes. Et si quelqu'un de mes barons on de mes bommes est malade, je 
consens qu'il donne son argent ou manifesto son intention de le donner comme il le 
\oudra, ei qa'aiosi il soil fait. Que si, prdyeon per la guerre ou la maladie, il n*n pas 
donnd son argent ou n'en a pas dispose, que sa femme , ses enfans, ses parens ou ses 
bommes l^lioies le partagent, dans I'int^rte de son ftme, comme lis le jngeroot k 
propos. Si quelqu'un a forfait, il ne paiera pas pour oblenirmiserioorde, comme eela se 
faisait au temps de mon pere et de mon frere ; mais selon la mesure desa forfeiture, 
U sera puni comme il eAt ii^ puni dans les temps anldrieurs • mon pere. Que s'il a ct^ 
convaincu de perfidie ou de crime, il sera puni comme 11 sera juste. Je pardonne tous 
les menrtres commis avant le jour od j'ai Mi couronn^ ; ceux qui ont 6t6 commfo wi» 
comment seront punis selon la loi du roi £douard. Du consentement de mes barons. 
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Stienne uwrpa le tr6ne comfie He&ri, et donna aassi 
cleax charter. Tune aux barons^ Vankve an elerg^ ^ Elles 
soi)t courles et se borneni k renoureler des promess^s 
db^ aossi usit^ee qu'inefficaces^* 

Enfin Henri U lea renouvela encore par one ciiH- 
quiime charte, aussi fort courte et qni n'ent pi» plus 
de vertu *. 

On aurait tort de s'itonner que tant de chartes fea- 
sant vaines ; leur concession ^tait, ponr le trdne^ unQ 
habiiet^ plutdt qu'une n^asU6. Accord^es s^t k F^ii- 
verture d'un nouveau r^gne, soit an milieu de quelque 
p^ril passager, elles ^taient ToBuvire presqoe spontanto 
d'un pouYoir empress^ de se concilier momentanement 
la faveur publique, et non la oonqn^e des sujets eux-* 
m^mes. Or la liberty veut ^tre conquise; ceux-1^ seuls 
la gardent qui, en la prenant, ont proovd leur force el 
impost les trait^s qui en deviennent la sanction. Les 
barons normands, sous leurs premiers rois, n'<itaient 
pas encore en mesnre d'entreprendre une telle lutte, et 

je relieiM les fordu conne VBttm p^e lei« poNed^aa* Je OMsoede en don propre, a tons 
les chevaliers qui defendent leurs terras par le oasqae et I'^p^, la possession, sans re- 
devsDce ni charge aadme, des lerret caltir^ par levrs chafroes seigoeuriaies, aGn 
qa'k I'aide d'an si grand sottlagemeat, ils se aumisseBt d'ames et de ehevaax pour 
DOtre service et la defense du royanne. J'elablis la pafx dans tout mon royaome et or- 
doana.qu'elle aoit biea gardea. Je voos rands U loi durtri idauard, avee les oorMctions 
qu'y a I'aites mon pere par le oonseil de ses baroas. 81 qnriqn'un, depuis la mort de 
men frere Gaillavine, a pris quelqne chose, soit de mes biens, soit des biens d'anlrui, 
qtt*il le rende eoiDpleiemeot^ at oeloi qai sera troav^ en possession de quelque chose 
(je semUable ea sera sdverement puni. » 

Quelqnes savans rapportent cette charte an moment ro^me de Tusurpation de 
Henri ler (1100), at la premise phrase semble eu effet rindiquer. Mais d'autres pas- 
sages et le diaooars de Henri a I'assanbl^e de llOt me parainent pronver qn'elle ne 
fut oonc^ee qu'it cette seoende dpoqne. 

> En U36. 

* Je n'en rapporte pas ici le teste ; elles ne font qne reoouveler la charte de Henri ler. 
La seoonde coniient seulement cette disposition remarquable : « J'abolis radicalement 
« toatea Les exactions, injustices et anauTaSses pratiques introdaitesmal Apropos par 
« les Ticomtes, » c'est-4-dire les sherifis. Les offices publics ^laient alors vendns on 
j^is a ferme, et cenx qui les exploitaient vexaient ponr leur propre compte bien plus 
que ponr celui da roi. Ansai «lait-ce an rai qa'on avait recours contre ses officiers. Ce 
genre de r^lamation prouve comblen Ton auit loin encore de chercher de v^iubles 
gannties. 
. ' ProbaUeiaent vers t IH. 
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peai-Mre n'en iproavaienMls pas le besoin. SonTent 

associis au gonvernement central, le tr6ne itait leur 

nniqae point de ralliement; et quand ils ne se r^ntiiB-* 

saient pas aupris du roi, ik essuyaient de sa part des 

yexationB friqnentes, mais individuelles/et qni, blessant, 

dans quekpiea-nns seulement, les droits de tons, ne leur 

feisaient pas sentir I'urgence d*une coalition. Sons 

Henri II» ces deux circonstances cbang^rent; d'nne 

part les curi<e de more devinrent plus rares, et les ba-^ 

rons plus Strangers au gonyernement; de Vantre, le 

pouvoir royal s'exer^a par des mesures plus g^n^rales 

et qui pritendaient k plus de r6gularit6. L'itendue des 

possessions de Henri sur le continent Tentratnait dans 

des guerres longues, ruineuses, o<i les barons anglais 

n*6taient pas toujours disposes h le suiyre, et pour les— 

quelles le serriee militatre qu'ils lui deyaient en yerta 

de leurs fieft ne lui sufBsait point. II leya, pour les sou- 

tenir, des corps nombreux de mercenaires, de Braban- 

Qons surtout; et pour payer les Brabangons il fallut des 

imp6ts. L'escuage, qui n'ayait gu^re 6t6 jusque \k que la 

conyersion du service militaire en une somme d' argent 

librement dibattue et payie par le yassal qui ne you- 

lait pas servir, devint une contribution gindrale que le 

roi imposa seul k tons ses yassaux. Les barons se sen- 

tirent d^s lors sous le poids d'une oppression commune/ 

exerc^e par un pouyoir autour duquel ils ne seralliaient 

plus que rarement. De \k la n6cessit6 de se d^fendre en 

commun et de se rallier entre eux. L'habile fermet^ de 

Henri II en retarda les efFets. Les grands princes sa- 

yent manier la tyrannic qu'ils inyentent, et le prix en 

sera pay6 par leurs faibles successeurs, qui pr6tendront 

la retenir sans que rien en dMommage leurs sujets. 

D'ailleurs, les hommes essaient toujours de supporter 

le mal ayant d'affironter le piril pour s'y soustraire. Le 

rigne de Richard Coeur de Lion ne yit encore 6clater de 

la part des barons aucune rteistance g^n^rale et com- 
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binto. Beaacoup FaccoinpagQ^rent k la croisade. Ceux 
qui 6taient rest^g en Angleterre prirent'part aux fao 
tions dont le pays fot agiti en son absence, mais sans 
qn'aucun risultat vraiment politique marquAt dds lors 
leur intervention dans le gouvernement on leur opposi*- 
iion. Enfin Richard 6tait un de ees hommes qui se ren- 
Gontrent presque k toutes les grandes ^poques, et qui 
repT^sentent si bien Tesprit de leur temps^ s'associent 
si vivement et avec tant d'iclat k ses passions et k ses 
goAtSy quC) malgr6 leurs vices et le mal qu'ils font, le 
people les admire et les suit. Le premier, entre les rois 
normands, k Texception de Guillaume le Roux, il n'avait 
donn6 k son av6nement aucune charte; peu de souve- 
rains commirent plus d'exactions^ plus de violences ; et 
nul ne fut plus populaire . On le vit bien k Tempresse- 
ment de tons, clerg^, vassaux, simples sujets, quand il 
fallut payer sa rangon. 

A Richard succMa un de ces princes uisolens et lA- 
ches qui semblent n6s pour tenter follement les derniers 
excis du despotisme et subir honteusement les victoires 
de la liberty. 

A peine Jean sans Terre est-il monti sur le trdne, que 
la coalition des barons se declare, dans une assembi^e 
tenue k Oxford, par leur refus presque unanime de le 
suivre k la guerre en France, s'il ne promet de leur ren- 
dre leurs privileges et de respecter leurs droits ^ 

Malgri ce refus, Jean s'engage dans la guerre. II n*y 
rencontre que des revers. A la honte des revers il ajoute 
celle des crimes; il ^gorgedesa main, au milieu de la 
nuit, son neveu Arthur. Odieux et battu, il persiste k 
agir en despote. Des spadassins sold^s marchentpar* 
tout k sa suite, et il les charge de decider, par de pr^ 
tendus combats judiciaires, les proems de la couronne 
avec quelques*uns de ses vassaux. Les exactions se mul- 

* Bb taoii et ttloB d'autrai ea 1304. 
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iifiUent; un nouvel escaage est impost; les barons 
iiiseot de nouveau de suiyre le roi sar le continent ' ; 
leur coalition ne s'arme point encore, mais elle prend 
dMique jonr plus de consistance, et se s^pare plus com- 
pl^tement du roi. 

Gomme s'il n'avait pas assez d'ennemis, Jean provo— 
que bient6t une autre coalition non moins redoutable ; 
il se brouille avec le clerg^. Le pape Innocent III Tex- 
communie^ met son royaume en interdit, et d^lic ses 
sujets da serment de fid^lit6. Philippe-Auguste se dis- 
pose k envahir TAngleterre. Les barons anglais demea- 
rent indifKrens et immobiles; les perils du roi ne sont 
pas les leurs. Jean rach^te sa couronne en la d^posant 
aux pieds du pape, dont il se declare le vassal. Le clerg^ 
triomphe; lep barons s'indignent. Mais Jean n'a point 
gagne le clerge'Cn s'humiliant devant lui; les batons ne 
font rien pour difendre Tbonneur d*an tr6ne dont ils 
m^pris^t le possesseur. 

Redevenu roi, Jean recommence k yexer, k outrager 
ks barons et le clerg6. Les deux corps s'unissent pour 
se d^fiendre; la r^istance devient une nicessiti com- 
mune pour toute Taristocratie du pays. 

En ao4t 1313, les barons et le haut clergi se trou- 
vent rassembl6s k Londres, ou le roi les a conyoqu6s 
pour obtenir d'eux quelque secours. L'archevdque de 
Cantorbery, Etienne Langton, engage les barons k se 
rtonir secr^ment. Le 25 aotit, il produit, au milieu de 
cette reunion, la charte de Henri V qu'il vient, dit-il, 
de retrouyer. La lecture en est entendue ayec acclama- 
tions. Les barons se donnent un rendez-yous ou ils pren- 
dront des mesures pour contraindre le roi k renouyeler 
cette garantie de leurs droits. 

Le 20 noyembre 1214, ils se riunissent en effet k 
Saint-Edmundsbury; et toujours pr6sidfe par Etienne 



* Ed 1205. 



LaDgtOQ, viennent Tun apres Tautre preier sur Fautel 
le serment de faire remettre la charte de Henri l*^©n 
vigueur. 

Le 6 jaovier 1215, les con£6(l^rte se pendent en aroies 
a Londres, et requi^rent du roi^ le renoavellement de 
cette charte, ainsi que des lois d'Edouard le Confesseur. 
Jean nesavait rien de la coalition, a'ayaitrien pr6ni. 
U deinande du t^oaps ; on lui accorde jusqu'i P&ques. 

Jean essaie de mettre ^ profit ce d^lai* 11 accoide an 
clerg^ une charte particuliire qai garantit la liberty des 
Elections ecclesiastiques, et enyoie k Rome Guillaame 
de Mauclerc pour riclamer Tappui du pape contre les 
barons. Sans attendre la r^ponse du pape, il prend la 
croix le 2 fj6vrier, et fait vo^u de partir pour la Palefr^- 
tine, esp^rant couvrir le despotisme du privilege des 
crois^s. 

Mi les barons ni le clerg^ anglais ne se laissent inti-^ 
mider. lis envoient aussi k Rome Fun des plus animte 
d'entre eux, Eustacbe de Vesci, dont Jean avait voulu 
putrager la femme, pour jsoutenir la li§gitimit6 de lent 
entreprise; et sans attendre son retour, des que le d^lai 
convenu est expir6, le 19 avril 1215, ils se r^iuoissent k 
Stamford, dans le comt6 de Lincoln,* suiris de plus de 
deux mille chevaliers. 

Le roi leur fait demander quelles sent leurs preten^ 
tions. Ils r^clament la charte de Henri P% et envoient 
au roi des articles qui F^tendent en Texpliquant « Pour- 
(( quoi les barons ne me demandenlr-ils pas aussi mon 
« royaume? s*6crie Jean avec fureur; je ne leur accor- 
c( derai jamais des libert^s qui me rMuiraient en escla** 
<( vage. » Toute negociation cesse aussit6t. 

Le 5 mai suivant, les barons, riunis 4 Wallingford 
avec leurs troupes, renoncent solennellement k leur 
serment d'all6geance. Robert Fitz-Walter est nomm6 
inar^chal de Tarm^e de Dieu et de la Sainte-Eglise. La 
guerre est d6clar6e. 

26. 
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Arrivent des lettres du pape au roi, au clerg6, aax 
barons; elles sont sans effet*. 

Le 2k mai, les barons prennent possession de Lon- 
dreSy de Taveu des citoyens. Jean se retire k Odiham, 
dans le comt^ de Surrey; il s'y trouve seal avec sept 
chevaliers. 

Seul et ftigitif, 11 essaie encore de nigocier ; il offire 
la mediation du pape ; elle est repouss6e ; il faut que le 
despotisme s'avoue yaincu; la proclamation publique 
de sa d6faite est indispensable k la yictoire de la li- 
berty. 

Le 15 juin, une conftrence s'ouvre, entre Windsor et 
Staines, dans la plaine dife Runningmead. Le roi signe 
les articles priliminaires proposes par les barons. En- 
fin, le 10 juin 1215, la grande charte est conc6dto. 

C'est la premiere, on le voit bien, qui ait 6t6 une 
conquftte yraiment nationale. Le m^me caractdre est 
empreint dans ses dispositions. 

On pent les ranger sous trois chefs : 1* les droits et 
les int^rSts du clerg6; 2® ceux des possesseurs de fieft, 
vassaux immMiats on mMiats du roi ; 3** ceux de toute 
la nation. 

Quant au clergA, la grande charte se borne k confir- 
mer en g^n^ral ses immunit^s et ses franchises ; elles 
^taient bien connues, et Jean les avait ricemment sanc- 
tionn6es dans la charte par laquelle il avait tent6 de d6- 
tacher les eccl6siastiques de la coalition des barons \ 

Les droits des possesseurs de fiefs laKques 6taientplus 
divers et plus contest^s. La grande charte les],6numere 
avec soin, et les confirme ou les itend successive- 
ment. 

Elle determine avec precision ce qu*il y avait d'obs- 

* Ob a mis ea doate U question de saroir ai la lettre da pape n'dtait pas irriTee a«K 
bftrons avaut Texplosion de la guerre ; cela ne se peut, car elle est dat^e da 14 avrfl, 
et la guerre ^laia le 5 mai. Ou metlait alors plus de trois semaines pour aller de Rome 
k Londres. (RTHsa) Actapublicaj 1. 1, p. 197.) 

« iurt. I. 



m AHaLBTBERB. 307 

cur et d'ambiga dans les lois fiodales ; fixe le taux, jas- 
que 1^ arbitraire, du relief que devait touth^ritier d'un 
fief ^f au moment de Fentrto en possession ; prend des 
pr6cantionB poar assurer le sort des veuves et des en- 
fans des vassaux du roi, et pour le mariage de ses pu- 
pilles ftodaux ^ ; restreint les droits du roi sur les terres 
de Bes tenanciers; mod^re, selon les d^lits, les amendes 
qui leur peuvent £tre impos6es ; assigne un terme au 
s^questre des terres pour cause de f<6Ionie; pourvoit 
enfin au redressement de tons les abus qui se glissent 
dans les relations ftodales, au detriment du vassal '. 

Le droit d'imposer un escuage ou quelque aide extra- 
ordinaire est formellement riservi au grand conseil na- 
tional ; les cas et le mode de sa convocation sont soi^ 
gneusement d^terminis ^. 

Toutes les libertis des vassaux du roi sont d6claries 
communes aux vassaux des seigneurs '. 

Gelles de la nation , des hommes libres en g6n6ral , 
9ont Vobjet des dispositions suivantes : 

« Que la cour des plaids communs ne suive pas la 

* Art. 3 et 3. La graDde charie fixa ce relief a 100 Utccs poor rhfrititf d'oM bafosie 
de comte ou de baron, et k 100 tolidi pour I'h^tier d'an pleia fief de ch^alier. 

* Art 6, 7, 8. 

> AM. 16,20,21,22,32,87. 

* Art. 12 : « Qa*aiicun escaage ni aide ne soit mis dans noire royaume, si ce n'est 
par le commun conseil dudil royaume, sauf pour nous racheter, pour faira chevalier 
notre fils alne, et pour marior notre fille alnee, et que, pour, ces dernien cas, it ne 
80it mis que des aides raisonnables. »•— Art. U : « Pour tenir le coounun conseil du 
royaume, k I'effet d'asseoir one aide autre que dans les trois cas ci-dessus prescrits, on 
ponr asseoir un escuage, nous ferons convoquer les archevdques, erfiques, abb^, 
eomtes et grands barons, indiTidnellement et par lettres de nous ; et nous ferons coa- 
voqnfir«aD masae, par not vioomtes et baillifs, loos ceox qui tiennent de nous directe- 
ment. Ladile convocation se fera k jour fixe, savoir : a quarante jours d'intervaUe au 
moins, et en un lieu determine ; et dans les lettres de convocation, nous exprimerons 
la cause de la convocation ; et la convocation ainsi faite, I'affaire sera traiUie aa jour 
marqu^, par le conseil de ceux qui seront presens, quand m^me tons ceux qui auroat 
dt^ convoqu^s ne seraient pas venus. » 

' Art. 60 : « Que toutes les coutumes et libertds susdites que nous avous accordees k 
notre royaume, et que nous observerons, en ce qui nous louche, envers tons nos 
hommes, soient egalement observes, en ce qui les louche, par les clercs et les laiques, 
envers lenrs hommes. » — Art. 15 : « Que personne n'impose aucune aide k les hommes 
libres, si ce n*est dans les trois cas prescrits par Tart. 12, et qu'alors ces aidea aoient 
liifOBAablet. » 



« cour da roi dans ses ddplacemens, mais se tienne ea 
a lieu fixe K 

a Nous, on, si nous sommes absent da royawne, noire 
(c grand justioier* enveirons qaatre fois ran^ dans cha— 
« que comity deux juges qui, avec quatre chevaliers 
a choisis par la cour de chaque comt^, tiendroat les as- 
<c sises le jour et dans le lieu ou se r6anira la eour da 
<c comt£ '. 

« Aucun homme libre ne sera arrdti, ni emprisonn^y 
«c nl d^possMiy ni mis hors la loi, niexili, ni atleinten 
<K aucune fogon; nous ne mettrons point et ne ferons 
(( point mettre la main sur lui» si oe n'est en verta d'ua 
ajugement 1^1 > par ses pairs, et selon la loi du 
oc pays •. 

a Nous ne vendrons, ne refnserons et ne retarderons 
a pour personne le droit et la justice ^• 

« Que tons les marchands aient la pleine et sAre li- 
ce bert6 de venir en Angleterrey d*en sortir, d'y rester 
(c et d'y voyager par terre et par eau» pour vendre et 
a. acheter, sans aucune maltdte (mali toUa)y selon les 
« anciennes et droites coutumes % y^ sauf le cas de guerre 
avecle pays auquel ils appartiennent; auquel cas on 
recherchera comment les marchands anglais sent traitis 
dans ce pays, et on agira d'apr^s le principe de la reci- 
procity. 

Le roi promet en outre de ne nommer que des juges 
capables et int^gres % de leur d(^feadre de condamner 
qui que ce soit avant d'avoir entendu les t^moins ' ; de 
r6int6grer tout homme depossed^ sans jugeinent l^al ^ ; 



' Art. 17. 

• Art. 18. 

• Art. 39. 

• Art. 40. 

• Art. 41. 

• Ibid. 

» Art. 38. 

• Art. 32. 



EK ▲NaLETEHHE. 309 

de riparer les injustices commise^ sous Henri 11 et Ri- 
chard I*' * ; de reslreindre les corv6es pour les travaux 
des ponts ' ; et d'interdire les yetations'de tout genre 
exerctes sur les bourgeois, les marchands et les ril^ 
lains ^ 

II s'engage k renvoyer imm^diaftement da royatime 
tous les s<ddats strangers et m^cenair^s qui y sont Ve- 
nus avec armes et chevaux, au grand dommage de tons 
les sujets ^. 

Enfin il accorde et garantit k la ville de Londres, ainsi 
qa'k toutes les autres citis, bourgs, villes et ports, la 
jouissance de leurs anciennes coutumes et libertis ^. 

Qui pait meconnattre, dans ee traits solennel, ce qu'^ 
la m6me ^poque on chercherait vainement ailleurs, une 
aristocratie et one nation ?L'aristocratie stipule en corps, 
et ne stipule point pour elle seule; elle fait reconnattre 
ses droits et auasi ceuxde tousles habitans du pa^s ; les 
barons traitent en leur n<Mn etpourleurcompte, aunom 
et pour le.compte des chevaliers, des -bourgeois, de^ 
cultivateurs, m^me des marchands Strangers. II est dair 
que la hiirarchie f^odale s'est convertie en une corpo^ 
ration vraiment aristocratique, que cette corporation se 
sent obligee de prendre en main la cause nationale, d'a- 
gir dans un int^r^t public. 

Elle avait contraint le roi Jean d'avouer et d*6* 
crire k peu pr^s tous les droits dont les hommes eus- 
sent alors Tid^e. C'6tait un pas immense. Mais quelque 
complets que soient les premiers rerers da despotii^me, 
ils ne sont jamais que le d6but des guerres de la li- 
berty. : 

Aussitdt apr^s la concession de la grande charte, 
Jean furieux se retira dans Ttle de Wight, 6criyit au 

' An. 53. - 
« Art. 23. 

* Art. 20, 26, 27, 28, 30, 31. 

* An. 5i. 

* Art. 13. 
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papa pour rtelamer de nonvean son secours^ et recom- 
mend k enrAler des Brabangons. 

Le 9 septembre 1315, le pape ripondit en ces termes r 
« Nous r^pronvonset condamnons absolmnent nn sem- 
<K blable traits ; nous difendons an roi d'y avoir 6gardy 
« et anx barons ainsi qn'A lears complices, sons peine 
« d'anathime, d'en rtelamer Tobseryation ; nons d^cla- 
c rons nntte et cassons radicalement ladite charte ainsi 
a que toutes ses obligations et consequences, voulant 
«c que dans aucun temps elles ne puissent valoir *. » 
Mais rarchev^que Langton refnsa de promulguer la 
sentence de Rome ; le clergi et les barons demeurdrent 
unis. En 1313, Texcommunication avait laiss^ lean sans 
force au milieu de son peuple ; en 1215 , elle fut sans 
force elle-m^me contre un parti national. 

Les Brabangons eurent plus de succis. Au mois d*oc- 
tobre lean recommenga la guerre ; elle tourna en sa fe- 
Teur. Les barons en grand p^ril invoqu^rent, k leur 
tour, Vappui de I'dtranger, en offirant la couronne k 
Louis, fils de Philippe-Auguste, qui vint la prendre avec 
une arm^e de Frangais; triste et p6rilleuse ressource 
dans une cause nationale, et qui pourtant a 6t6 plus 
d'une fois inyoquie par les d^fenseurs de la liberty I 
Elle releva d'abord le parti des barons , mais ne tarda 
pas k le d^sunir. II 6tait dans cet ^tat de discorde in- 
t^rieure et d'anxiiti morale qui presage les rerers, lors- 
que Jean sans Terre mourut •. 

D^ que Henri III, encore en£ant, eut ktA couronnS, 
Guitlaume de Pembroke, regent du royaume, convoqua 
k Bristol un conseil de barons S et la grande charte y 
fat renourelto. La confirmation n'^tait pas entiSre ; 
quelques-unes des plus importantes dispositions 6taient 
omises ; mais la nouvelle charte se bornait k les sua- 



' Rtveb, Aetapublica, 1. 1, p. 303 et suiv. 
I * 17 octobre 1316. 

' 11 Borembre 1316. 

I 
i 
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pendre, et annongait Tintention d'en r6f6rer k une a£H 
sembl^e plus g^n6^aI6^ C'en fiit assez pour frapper de 
mort le parti fran^ais, qui ne parut plus que celui des 
ambitions ou des craiates personnelles enrdlies h la 
suite de F^tranger. Le 11 septembre 1217 la paix fiit 
conclue ; le prince Louis quitta TAngleterre, et le traii& 
stipula soigneusement la restitution d.e rorigiaa} de la 
grande charte qui 6tait tomb6 dans ses mains. 

En novembre 1217, une nouvelle confirmation de 
la grande charte mit le sceau k la paix ; mais les dispo- 
sitions qui en avaient ki& retrancb6es ne forent point 
T^tablies. On conyint que Tescuage serait pay6 oonime 
au temps de Henri 11, c'est-4-dire sans qu41 Mt n^ces^ 
saire de convoquer le grand conseil national. £n re^ 
vanche, Henri III conc^da k son peuple une charte sp6- 
ciale destin^e k pr^venir Texteosion ill6gltime des forAta 
de la couronne ; c'est la charte dite des For6ts» et qu'on 
a faussement attribute au roi Jean^. 

De 1217 k 1272, 6poque de la mort de Henri UI, et 
tant6t k\si suite d'un grand conseil national, tant6t 

 Bile se tefmioe ta oes mots : « Et edmme fl 7 avail dans la charte pr^^enle 
q«elq^es chapitres d'une nature grave et donteuse, savour : sur r^tabliasement des 
escuages et aides, sor les deltas des juifs ct autres, sur la liberie d'entrer* dans ]e 
royanme et d'en sortir, sar les forftts, gareanes et leur garde, sur les coutomes des 
oomt^, sur les digues et lenrs gardiens, il a pin aos. susdiU pr Aats el aeigaeois q«e cas 
choses demeurent en suspens jusqu'i ce que nous en ayops pins ajnplementd^lib^r^; 
et alors noos ferons pleinement, taut snr ces choses^li qve sar tontes autres, les r€- 
formes qui importeront^ I'interdt commtto, k la paix et an boQ <$tat de notre royaunit.» 
(Charte du 12 novembre 1216, art. 42). 

' BUe lot a iii attribn^ d'apr^ le t^molgoage du sent Matthien Parts, t^moignage 
qve Blacksione, dans son Hittoin de la grande eJborfs, a coaibattn par des raisoos qfei 
me semblent couvaincantes : 1** les articles pr^imiuaires pr&ent^s par les bargns au 
rot Jean ne contiennent aucune demande d'ooe charte des forSts ; 2^ les articles 44, 47 
et 48 de la grande charte elle^mtoM riglent tout oe qui est relatif ana (orftu, oe 911 
n'edi point eu lieu si Jean en efit fait Tobjet d'une charte particnliere ; 3° le roi el le 
pape, dans leur correspondance postdrieure, ne parlent jamais que d'une seule charle. 
Tout porte done k croire que la charte dea fordts ne fut conoddde que par Henri lU. 
L'original s'est perdu ; mais on trouve dans lesregistres publics des tcrits du 24 juillet 
1218 qui ordonnent la visile et la delimitation des forftts de la couronne, en execution 
de la charte de fereetd acoord^ par le roi, et les m6mes registres font ensalie mention, 
dans la vcAme ann^, du paiement des d^penses de cette operation dans cheque comte* 
(BLACKSTONE, Great Charter, introdwtion, p. 21, 42.) 
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aprte de violentes goerres ciTiles, les deux chartes fii- 
rent cinq fois reuonyel^s, expliqutes on itendues '• 
Les ministres da roi, presqne toajonrs Strangers, les 
yiolaient andacieasement : a Nous ne sommes pas An-- 
«c glais, disaient-ils , noos ne savons ce qne signifient 
ft ces lois. » En 1227, dans nn moment d'aveugle con«* 
fianee, Henri, parvenu k sa majorite, les rivoqua fer^ 
mellement : a Car nons les avons accord^, dit-il, daas 
« nn temps o& nous n'avions la libre disposition ni de 
« notre corps ni de notre sceaa'. » Mais les barons ii'6- 
taient pas moins obstines k les riclamer ; cbacpie grande 
yiolation amenait ane confirmation noayelle, et a 
ebaqoe confirmation on essayait dHnventer quelqne 
nonveHe sanction. Le 13 mai 1253, une sentence d'ex-- 
comnranication fiit solennellement pronoBc6e contre 
qniconqne violerait les chartes royales ; A la fin de la 
cir^monie, les pr^lats jeterent leurs flambeaux 6teints 
et fumans en s'^criant : « Que tons ceux qui encour- 
a ront cette sentence soient ainsi 6teints et puans en 
a enfer 1 » Et le roi ajouta : <( Que Bieu me soit en aide I 
« je ne violerai aucune de ces choses » aussi yrai que je 
a suis un homme, un chr^tien, un chevalier, et an roi 
({ couronn6 et sacr6 '. » Le 14 mars I26k, les barons im« 
pos^rent au roi une mesure plus efficace que les ser- 
mens ; il fut contraint d'ordonner que deux fois par an, 
aux fdtes de PAques et de Saint-Michel, les deux chartes 
seraient lues dans la cour de chaque comte en presence 
de tout le peuple, que les sheriffs, juges et bailUs, taut 
du voi que des seigneurs, jureraient de les observer, et 
que les citoyens seraient dispenses d'ob6ir k tout ma- 
gistrat qui n'aurait pas satisfait k cette obligation. En- 
fin, le 18 novembre 1267, un statut d^clara que les tDrits 



* Le 1 1 fevrier 1225 ; le 28 Janvier 1237 ; le 13 mai 12&3 ; le 14 man 1264 ; le 18 do- 
Tembre 126T. 

* Parltamentary history , 1. 1, p. 26.. 

* Ihid. 1. 1, p. 52, DOt. «. 



\ 



EN ANGLETERRE. 313 

demand^s [pour traduire en justice quiconque aurait 
VT0I6 les chartes seraient d^Iivr^s gratis par les cours 
de justice et les officiers royaux. 

Ainsi les chartes devenaient populaires ; ainsi tous 
les fraucs-tenanciers du pays apprenaient k les con- 
nattre, i les consid^rer comme la garaatie de leurs 
droits, k se croire aussi charges deles d^fendre. Ce n'est 
pas le fait le moins remarquable de cettse grande lutte 
que ce soin des barons de s'associer le peuple, non seu- 
lement pendant la guerre, mais aprSs la victoire, et leur 
empressement k exiger que les chartes, comme une pro- 
priit6 vraiment nationale, fiissent sans cesse remises 
sous ses yeux dans les cours de comt^, dans les 6glises, 
partout oil il se r^unissait On ne fait point de telles 
choses par pure habilet6, et seulenient parce qu*elles 
sont efficaces ; quand elles arrivent, c*est qu'elles sont 
nicessaires. Les barons n'^taient pas assez forts pour 
imposer en m6me temps au roi leur liberty, au peuple 
leur tyrannic ; etdem^me quails ayaient6ti obliges de se 
coaliser pour se d^fendre, de m^me ils se sentaientdansla 
nicessiti d'appeler le peuple k Tappui de leur coalition. 

La redoutable Anergic d'Edouard P' rendit cette n£- 
cessiti encore plus pressante, et lui fit porter de nou- 
veaux fruits. Dans les vingt-quatre premieres ann^es 
de son r^gne, on entend peu parler des chartes. La na? 
tion 6tait lasse des guerres civiles qui avaient trouble le 
r^gne de Henri III ; le prince Edouard y avait acquis 
parson courage, sa prudence et m^me sa franchise, une 
grande popularity ; mont6 sur letrdne, il r^tablitFordre, 
administra sagement la justice, fit des lois utiles et de 
brillantes conqu^tes. II n'ayait manifesto d'ailleurs au- 
cune repugnance pour les chartes, et ne refosait point 
de [s'entourer souvent du conseil des barons ; ceux-ci 
regardaient les chartes comme ^tablies, et les violations 
n'6taient pas assez fr6quentes ni assez graves pour ex- 
citer de nouveau un soul^vement gte6ral. 

27 
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Mais, vers 1296, la continuity de la gaerre et le be- 
soin d'argent entratn^rent Edonard k des mesures ar- 
bitraires et violentes. Se disposant h envahir la France, 
il limita la quantity de laine qu'il serait permis d'expor- 
ter, nut un droit de 40 schellings sur cbaque sacexport^i 
et configqua k son profit le reste des laines et des cnirs. 
II exigea de chaque sheriff 2000 quarters de froment et 
autant d'avoine, les autorisant k les prendre oik ils powr- 
raienL II fit saisir nn grand nombre de bestianx. 11 im- 
posa k tout propri6taire foncier jouissant d'aa rerenu 
annuel de plus de 20 livres sterling robligation de le 
suivre k la guerre, que la tenure fitodale de sea domaines 
Vy obligeAt ou non. Enfin, en 1297, il entreprit de per* 
cevoir un subside plus considerable que celui qjai lai 
avait M accords 

Le m^contentement tarda pen k iclater, et la de* 
mande d'une nouyelle confirmation des chartes en fat le 

m 

8ynipt6me. Edouard la promit aussitAt, car le temp* 
n'^tait plus ot les rois croyaient pouvoir la refoser et 
recourir aux armes pour s'y soustraire. Lea writi qu'il 
adressa aux sheriffs pour ordonner la perception du 
subside firent mention de sa promesse^ Gependant elle 
ne s'accomplissait point. Les barons se pr6pardrent k 
la resistance, et n'eurent pas besoin de la guerre civile 
pour triompher. 

Edouard leur avait donnS rendez-vous k Salisbury. 
II se proposait de diviser ses U^oupes en deux arises, 
de conduire lui^-mftme la premiere en Flandre, et d'en** 
yoyer la seconde en Gascogne sous les ordres de Snmr 
phroy Bohun , comte de Hereford, connetabie, et de 
Royer Bigod, comte de Norfolk, grand marechal d'Am- 
gleterre. 

Les deux comtes arrivent an rendez-vous, et dicla" 
rent au roi qu'ils sont prftts k le suivre, selon le devoid 

* Hejport of th9 lordt^ eomm^Mei, eUs. , p. m. 
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de leur office, \k oA il portera la guerre en personne ; 
mais qu'ils n'iront nulle part sans lui : c( Je prendrai, 
« dit le comte de Norfolk, mon poste h^r^ditaire k Fa- 
« vant-garde de votre arin6e. — Vous partirez, lui r6- 
cc pond leroi, que j'aille ou non avee vous. — Je n'y 
a suis point tenu, et n'ai point dessein d'aller sans vous. 
a — Pardieu, sire comte, vous partirez ou serez pendu. 
<c — Pardieu, sire roi, je nepartirai ni ne serai pendu. » 
Sur ce les deux comtes se retir^rent avec leur suite, et 
le roi, n'osant les faire arrfiter, donna leurs charges h 
d'autres, et se disposa k partir sans eux. 

Mais telle 6tait d^k la puissance de la voix publique, 
qu'avant de partir Edouard se crut oblig^ d'adresser k 
tons les sheriffs une sorte de manifesto pour justifier sa 
conduite. II y expliquait les motifs de sa querelle avec 
les deux comtes, excusait, par les n^cessit^s de la 
guerre, les mesures qu'il avait prises, exhortait ses su- 
jets k demeurer en paix pendant son absence, et ordon- 
nait que sa lettre fAt lue dans chaque cour de comt6 ^. 

Les deux comtes qui avaient brav6 les menaces du 
roi ne pouvaient se laisser vainer e par un manifeste. Au 
moment ot Edouard s'embarquait pour la Flandre, ils 
lui firent remettre, k Winchelsea, une declaration des 
griefs publics, et une nouvelle demande en redresse- 
ment. Edouard r^pondit que son conseil itait disperse, 
et s'embarqua, laissant son fils regent. 

L'absence du roi ne devait pas ralentir la resistance. 
A leur tour, les deux comtes publient leurs griefs, et 
passant aussit6t k des actes plus efficaces, ils se rendent 
auprSs du tr6sorier de Fechiqiiier, et lui d6fendent de 
percevoir le dernier subside, affirmant que la conces- 
sion n'en a pas 6t6 rSgulifere, et qu'on lui donne une 
extension ill^gitime : sur leur demande^ les citoyens de 
Londres se joignent k eux. 

* RttfEX, Aua puhlica, etc. » t. n, p. 783. 
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Contre de tels adversaires, Edoaard n'ayait pas os6 
employer la force ; le prince regent le pouvait encore 
moins. II convoqua k Londres une assembl^e nationsde ; 
les deux comies y vinrent, suivis de cinq cents cheva- 
liers et avec un corps d'infanterie ; ils ne consentirent 
k entrer dans la ville qu'apr^s avoir obtenu la permis- 
sion de placer une garde k chaqae porte ; I'assemblee 
r^unie, ils reclament la confirmation et Texteosion des 
ehartes ; le regent y consent ; Facte est dress^ et envoye 
au roi, alors k Gand. Edouard prit trois jours pour de- 
liberer ; rien ne codte plus au despotisme que Taveu des 
droits, quand m^me il esp^re qu*il sera assez fort pour 
n'en tenir compte ; car il prononce ainsi d'avance sa 
|)ropre condamnation. Enfin, le 5 novembre 1297, 
Edouard se decida k signer la nouvellecharte S accorda 



* Yolci le texte de cette charte, la plnsexplicite de toates ea favftar des Ubertds po- 
bliqoes, et qui fnidonnec en fraocais : 

« Edward, par la grace de Diea roi d'EDglelerre, seygnoor d'Irlannde e docs d'Aqui- 
taine, 4 touts cent qiti oesles pn^sentes letlres verroant em orrovat {enwulront) aahn. 
Sachiez nous al honeur de Dieu e de seinte Eglise et an profit de tout nostre roiaamo 
airoir graunte [aceorde] pur noas e pur nos beyrs ke la grant cliartre de fraonchises et 
la chartre de la foreste, Isaqneles forent faktes par conmMm ttaent de tout le reiaane 
en le temps le roi Henry notre pere, soient tenues en touz leor points sannz nal ble- 
missement. E yolums \e meismcs celes cbartres desonz notre seal soient cnvidez a nos 
justices aussi bien de la forest com as aotres, e i tootz les viscomtes des oounteez e a 
tontz nos auslres ministres e & tontes nos citeez parmi la terre, ensemblement ove [aoec] 
nos brefs en les qnieux serra couotenn kil facent les avaant dictcs cbartres poplier, e 
ke il facent dire an peuple ke nous les aTums graunleez de tenir les en louts leur pornfz. 
E a tons nos justices, viscoontes e aulres ministres qui la loy de la terre desoutz nons 
e par nous ount a gnier, meismes les cbartres en toutz leurs pointz en pleds devant 
eaux e en jogemenz la facent alower, c'est k savoir la grannt chartre des fraon- 
chises cume loy commune, e la chartre de la forest solunc Tasise de la forest, al amen- 
dement de nostre people. E volnms ke si melz jugementz soient donnez desore mes 
enconntre les poinsts des cbartres avannt dictes, par justices e par nos autres minis* 
tres, ki countre les poinctz des cbartres tiennent pieds devannt eulx, soient defez et 
pur nyent tenoz. E volums ke meismes celes cbartres desoutz nostre seal soient envices 
as eglises catbedrales parmi nostre coianme, e tii demoergent e soient deuz fies par an 
leues devaunt le peuple. E ke arcevesques et evesqoe doingnent sentences da gramat 
escumeng' [exeommunication] countre toutz ceaux ki countre les avaunt dictes cbartres 
vendrountou en faici, on en ayde, ou en conseil, ou nul poynt enfreindrent ou en- 
conntre vendrount ; e ke celes sentences soient denonciez e pupliez deux foyz par an 
par les avauntdicts prelatz; e si meismes les prelaz, evesqnes on nal d*eax soient ne- 
gligentz k la denunciation susdiie faire, par les arcevesques de Cauntorbire d'Everwyk 
[York] ki pur terns serount, si cume covyent soient repris e distreinz a meismeg oele 
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aux deux comtes une pleine amnistiey et les somma de 
lui prouver aussit6t leur fid61it6 en marchant contre 
TEcosse. lis ob^irent avec empressement; mais, pour 
sanctionner la victoire qu'ils venaient de remporter, ils 
firent proclamer les chartes dans la cathidrale dTork, 
au milieu d'une grande r6union de barons, et r6v6que 
de Carlisle, en habits pontificaux, excommunia solen- 
nellement quiconque tenterait de les violer. 

En 1299, Edouard de retour en Angleterre et la 
guerre d'Ecosse terminie, les barons lui demanderent 
de ratifier en persoune les chartes qu'il n'avait confir- 
mees que par commission. Us avaient raison d*aller 
ainsi au-devant de tons les subterfuges du despotisme, 
et la preuve en fut dans Th^sitation du roi k leur accor- 
der cette nouvelle sanction. II quitte Londres tout-i- 
coup et en secret ; les barons le suivent, lui demandent 
raison de ce depart. Edouard s' excuse en disant que 
Fair de la ville ne vaut rien pour sa sant6, et qu'il a 
besoin de se reposer k la campagne. II engage les ba- 
rons k retourner k Londres, oti ils recevront bientdt sa 
reponse. lis la re^^oivent en effet, et c'est la confirma- 

denunciation fere eu la fourme avauntdiclc. E pur cume ke aocunes gentz de nostre 
roiaame se doulent ke les aides e les mises, lesqueles ils nous unt faict avauot ces 
houres, pur nos guerres e autres besoiDgnes, de leur graunt et de leur bonne volu^te, 
en quele maniere ke fez soient, peussent tourncr en servage a eulz e a leurs heyrs, par 
cume qu'tls serroient autrefoiz trovez en roulle, e ausint prises que ont ^le faictes 
parmi le ro'iaume par nos ministres, avums graunte pur nos e pur nos heyrs que mes 
teles aides, mises ne prises ne trerront [tireront) a coutume par nuUe chose ke soict 
faicte ou ke par roulle ou en aatre manere pust estre trovee. E ausint avums graunte 
pur nos e pur nos heyrs, as arcevesques, evesqnes, abbes, priours, e as autres gentz de 
seinie Eglise, e as counts, e barouns e a toute la communautd de la tcrre, que mes pur 
nule busoignie tieu manere [telh sorte] des aydes, mises ne prises de nostre roiaume 
ne prendroums, fors ke par commun assent de tout le roiaume, e a commun profict de 
meismes le roiaume, sauf les anciennes aydes e prises denes e accoustum^s. E pur come 
ke tout le plus de la commnnaute del ro'iaume se sentent durement grevez de la mal(» 
toulte des leynes, c'est k savoir de chacun sac de leyne quarante sons, e nous unt pri^ 
ke nous les youlsissions relesser, nous a leur priere les avons pleinemcnt reless^, et 
avums graunte ke teles ne autres mes ne prendrums saunz leur commun assent e lur 
bone volunt^ ; sauve a nous e a nos heyrs la coulame des leynes, peaux e quirs, avaunt 
grautttes par la communaut^ du roiaume avaunt diet. En temoignance des quieux choses 
nous avoums faict faire ceste nos lettres overtes. Donees a Gaunt le quint jour de no" 
vembre, Tan de nostre reigne vintisme quint (5 novembre lt297). 

27. 
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tion 6m charter, mais avec cette reserve qai lea dMnit : 
saho semper jure eoranm nostra. A cetle nouvelle mar- 
que de maavaise foi, la colore gagne les barons; ilft 
qoittent Londres et retonrnent dans leurs terres pour 
ae preparer k la resistance. 

Un an^e symptAme avertit bientM Edouard de 1'^ 
tendae da piril. Apr^ le depart des barons, il envoya 
les chartes aox sh^riSis de Londres, lenr ordonnant de 
les feire lire devant le penple, dont il Toulait sonder les 
dispositions. Cette lecture eut lieu k la croix de Saint- 
Paul, en prteence d'une immense multitude. Ses accla- 
mations fiirent yires tant qu'elle entendit ^num^rer les 
concessions et les promesses du roi; mais quand on en 
yint k la reserve royale, un murmure universel ^clata 
dans cette foule populaire, et elle se dispersa spontan6- 
ment en maudissant tout haut la fraude, comme avaient 
fiut les barons. 

Edouard avait trop de sagacity pour m^connattre ces 
dispositions publiques, et trop de prudence pour les 
brarer. II convoqua, en 1300, une grande reunion des 
barons et y confirma les chartes, non seulement sans 
reserve, mais en y ajoutant des articles qui leur pr^- 
taient une nouvelle force ^ «Sivous trouvez, dit-il k 

* Gefl articles addUionnels portent : 

t* Q«e les chartes ser<Mit lues pabiiquement quatre fois par an dans les conrs de 
COinte, k la saiot Michel, k Noel, k P&qaes et k la Saint-Jean. 

V Que « coient eslos en chescnn cont^, par la commune do meisme le conte, trols 
prodes hommes, cluTaliers ou auUres, sages e avisos, qui soient justices jures et assi- 
goes, par les lettres le roy overtes de soen grant seal, de oyr e determiner, santz autre 
href que leur commun garant, les plaiotes qui se ferront de toutz iceux que vendront 
QU mesprendront en nul desdicts poincts des avaunldictes chartres, es contes ou ils 
lont assignez, aussi bien dedans franchises comme dehors, e aussi bien des ministres le 
roy hors de leurs places come des autres, et les pleintes oyes de jour en jour, santz 
dc^ les terminent, santz alluer les delays que sunt alluez par commune ley. » 

3° Ces jurds ont droit de condamner « par emprisonnemcnt, on par ranceoun, ou 
par amerciement, selonc ces que le trespasse demande. » 

4" lis n'ont d'ailleurs aocune autre sorte de juridiction, et toutes autres choses doi- 
yent conUnuer d'Mre reglees selon la loi commune. 

Si^ En cas d'absence de run desjur^ ci<4essus mentioBB^s, deux soffisent pour pro* 
Qoncer, 

6** <(E orden^ est que les viscountes e les bailliJs le loy soient enlendanz as lea com- 
mandementz des avauntdictes justices, en quant que apend k lenr office. » 
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«c I'archevdqne de G«ntorb6ry, prMdent d6 TftM^m- 
«( bitoy qn'il manqae qnelqae ehose k ces articles, dites^ 
a le; nous le riformerons sur-le-ohamp. r> Enfin, le 
1& f6vrier 1301, il en donna encore, k Lincoln, nne 
confinnation g^nirale, portant en outre que « si quel- 
<x ques statuts sont trouv^s contraires auxdites cbartes, 
c< ils seront r^rmis ou m^me annul6s par le conseil 
c( eommundu royaume, et selon lemodel^galement dft.» 

La rictoire des barons 6tait complete; le roi lui- 
m^e ne la contestait plus ; aucun acte ofBciel, aucune 
d-marche publique n'annongait plus, de sa part, Tin- 
tention de r^tracter les chartes ou de nier les droits 
qo'elles consacraient. Mais fidouard vaincu n'itait pas 
resign6y et pr^parait sous main des armes pour ressaisir 
le pouvoir absolu. 

Le & ]anvier 130S, il obtint secr^tement du pape une 
buUe qui annulait absolument les chartes, relevait le 
roi de tons ses sermens, et d^fendatt, sous peine d'ex- 
eommunication, au clerg6, aux barons et an people an*- 
glais, d'en riclamer Texdcution ^ . 

* a Cl^mdnt, evfique, serviteur des servitears de Bieu, i notre tres-cber fils en Jesus- 
Christ, Edouard, iliuslxe roi d'Aogleterre, salut ct be'oediction aposlolique. 

« La pnret^de ta royale devotion qui a delate et eclate toujoars avec perseverance 
dans raccomplisseinent des t(sux du siege apostolique, merite bien que le Saint-Si^e 
^loigne de toi cc qui peat te nuire, supprime ce qui te gine e( to pcocure oe qui 
te sert. 

« Nous avons appris, par an rdcit digne de foi, qu'aotrefois, pendant que tu etais en 
Flandre^ et m^me avant que tu t'y fusses rendu, an milieu de tes efforts pour roaintenir 
ies droits centre des ennemis et des rivaux, quelques grands et nobles de ton royaume 
et d'autres personnes ennemics de ton nom, proiitant de ce que tu etais occupe, bors 
de ton royaume, k repousser tes ennemis, et reclamant de toi certaines concessions 
diverses et iojustes, soit sur les for^ls, soit sur d'autres droits qui appartienncat de tous 
temps a la coaronne et a rhoaaeKr de ton rang, concessions qa'ils avaient d^j^ soUici- 
tees avec importunile avant que ta t'eloignasses de ton royaume, avaient conspire con- 
Ire toi, soulev^ les pcuplcs et seme toutes sories de calomnies ; 

« Et que toi, pr^tant k leurs machinations une attention pmdeate, et vimlani ^viter 
alors des pt^rils pressaos, ta leur as fait lesdiles coacessioas, bien plus par eontrainte 
que de plain grd ; 

« Et qn'enfin, 4 ton relour dans ton >oya we, les guerres n'etaat pas encore termi- 
oees, lesdits grands et autrcs, par leurs instances importunes et presomptneuses, ont 
obtenn de toi le renouvellement de ces concessions, et qa'ib ont de plus arracb^ des 
ordres royaux portant que, deux fois par an, dans toatos let ^Uses cath^ales da 
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Muni de cette bolle, Edouard n'eut garde d'en £aire 
aussitdt usage. 11 avait appris le p^ril de ces luttes ^da- 
tantes oti Tadhision du peuple entier venait soudaia 
prater aux barons une force bien sup^rieure k son pou- 
voir. R^solu de marcher k son but par des voies plus 
secrdtes et plus ditourn^s, il commen^a par attaquer, 
un & un, les principaux chefe de la coalition sous lar 
quelle il avait succonib6. Deux des plus eminens, I'ar- 
chevique^de Cantorb6ry et le comte de Norfolk, vivaient 
encore. Edouard les somma de se justifier de la rebel- 
lion qu'ils avaient excit^e dans le royaume pendant son 

Toyaaiiie, nne sentence d*«xconuiraDicnU6n sera pronoDoee conlre tons eeiix qui viol«- 
lont lesdUescoBoeniaiiffi ainai qn'il et% expUqai feraMUetneot ektYee il^tail dam Jes- 
dits ordres rev^us da sceaa royal ; 

« Comme le Saini-Si^e apostoliqtie , qni aime ton royaame par^essns tons les 
royaumes, et a pour toi penonneUement des entraUles pieiaet de chaHie, Boco imiit 
que (oates oes concessions ont ete faites et arrachees aux d^pens de ton honneor et an 
detriment de ta sonverainete royale ; 

« Par raatorite apoetdUqne et de notre fdaine pwasance, imos f^vqwrns, ananWaf 
et casaons lesdiles concessions et tons lean effets, et toot ce qni a pu s*ensaiTre, comme 
anssi les sentences d'exoommtmication qni ont ^t^ on pourront 6tre prononcees, pear 
les faire obswrer, soit dans lesdites i^iseB, soit aillenrs ; nons les d^arons abrogder, 
nuUes et de not effet ; annulant aussi les ordres et lettres auxquels elles ont donne 
liea : nons d^cr^lons que toi et te» so(<ce96ears an trdne d'Angleterre n*6tes et ne ivnst 
nuUement tenns de les observer, quand mtoe tous toos y sariez engag^ par serment ; 
d'antant qu'ainsi que ta nous I'as affirm^, lors de la solennite de ton couronaement, 
tu as jure dc maintenirrhonnenr et les droits de ta couronne; en tdle sorte, que si 
m^me t« t'etais obligd k qudque peine, en raisou de ce, nous t'en absolrons ainsi que 
de I'accnsation de parjure, si ta venais k I'encourir. 

« Pour assarer Tex^ation de notre d^ision, nons defendous express^ment k nos 
venerables freres, les archet^aes, ev^aes etaatres, tant eod^iutiquesqoe secaliers, 
^tablls dans ton royanine, de rien faire ni tenter contra la teneurde la presente annu- 
lation, abrogation, r^Yocatiou et abolition ; sous peine pour les archev^aes et^veqoes, 
de la suspension de lenrs offices et benefices; et s'ils persistent pendant un mois, sons 
peine de rexcommunication, qui se trouyera de droit et par ce seal fait, prononcee 
Gontre eux et contre tons autres dans le m^me cas ; 

« Nousdedaronsd'avance nulle et de nal effet toate tentative contraire k notre pre- 
sent d^ret; 

« Cependant , si qnelqne droit apparteoait anx habitans dadit royaume en Yertn 
dc litres ant^rienrs aux concessions ainsi faites par toi, noas n'entendons pas le lenr 
retirer. 

« Qn'il ne soit permis k ancnn homine absolument de violer en rien , on sett- 
lement de contredire le pr^nt acte d'abrogation , revocation , annulation et abo- 
lition. 

« Si quelqa'un ose se le permettre, quMl sacbe qu'il enconrra Tindignation do Bieo 
tout^puissantet des bienbeurenxap^tres Pierre et Paul. » [BjKEM,Aeta pub^ U'Uf 
p. 978.) 
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sejour en Flandre. Les deux vieillards tremblerent en 
voyant renaftre cette lutle qu*ils avaient si courageuse- 
ment soutenue, dont ils ne songeaient plus qu'a re- 
cueillir en paix les fruits, et ou ils ^taient appel^s k ren- 
trer au moment de descendre au tombeau. Le comte de 
Norfolk se livra k la merei du roi, le fit h6ritier de tous 
ses biens, m^me de ses titres, et en obtint k ce prix son 
pardon. Plus faible encore, Tarchev^que de Cantorb6ry 
se jeta aux pieds du roi, pleura, lui offrit de se d6- 
mettre de son si6ge, et, dans Texc^s de son trouble, 
lui demanda sa b^nMiction : (c Vous vous trompez, my- 
« lord, lui dit Edouard, vous oubliez qui vous 6tes; 
« c'est k moi k recevoir et non k donner la b6n6dic- 
« tion : » humilit^^ pleine d'insolence, et qui d6guisait 
mal la joie protonde du despote k Taspect de cet abais- 
seoient des d^fenseurs de la liberty I 

Mais le despote avait oubli6 qu'il ^tait vieux lui- 
mftme, et que, s'il se montiiait plus obstin^ que ses ad- 
versaires, il 6talt, comme eux, pr^s de mourir. La mort 
vint en effet, le 7 juillet 1307, mettre un terme k ses me- 
nses contre les droits de ses sujets, et rendrennutiles 
tontes COS victoires individnelles sur leurs anciens pro- 
tecteurs. II est peu probable qu'elles eussent valu an 
despotisme de plus grands succ^s ; les chartes avaient 
dk}k traverse de rudes ipreuves, et k chaque renouvel- 
lement du combat on avait pu voir que leur force allait 
toujours croissant La guerre civile seule les avait arra^ 
ch^s k Jean sans-Terre, et, pour les d^fendre, les ba- 
rons avaient M contraints de se donner un maitre 
6tranger. Sous Henri III, il fallut encore recourir k la 
guerre; maisd^ji le droit des sujets k une charte n'6- 
tait plus en question, et on se battait, non pour le prin- 
cipe, mais pour Titendue de la libert^. Sous Edouard P' 
enfin, la guerre ne fiit pas m^me engagie ; une lutte po- 
litique suffit pour coavaincre le prince de la n6cessit6 
de c^der. Aprds de tels triomphes, la ruse d'un vieil- 
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krd et la fiaiblesse de quelques autres ne pouvaieat 
abolir ce que d^fendait un peuple entier. A dater de 
cette Apoque, les chartes ne furent plus contestSes , le 
pouYoir le8 £luda et les viola souvent, mais il les con-- 
firma toujours sans r^istance. En 1307, les droits qui 
devaient enfanter en Angleterre un gouvernement libre 
6taient difinitiyement reconnus . 



u 



GHAPITRE III. 

PE LA FOlUiATiON DU PAHUiaUCT. 

Si les libertis ne sont rien tant qu'elles ne se sont pa# 
fait reconnattre comme des droits, k leur tour les droits-^ 
m^me reconnus, ne sont rien tant quHls ne sont pits re- 
tranche derri^e des garanties, c'est-ft-dire prot^te 
et maintenus par des institutions libres, par des pou- 
yoirs ind^pendans. 

Convertir les libert^s individuelles en droits publics; 
garantir les droits par des institutions qui lenr corres^ 
pondent ; confier la garde des institutions k des IBorce^ 
capables de s'y maintenir par elles-mimes, et de les 
animer, pour ainsi dire, de leur propre vigueur, c'est 
la marche progressive vers un gouvernement libre; 
c'est ainsi que s'est formi en Angleterre le gouverne-^ 
ment repr^sentatlf . 

On vient d'assister k la reconnaissance des droits 
du peuple anglais, tels que les comportait, au treiridme 
si^cle, r^tat de la soci^ti , et que les concevait alors 
Tesprit des hommes. L'histoire des chartes est Thistoire 
de cette recoanaisKinoe, rien de moias, rien de plus. 
Les garanties ne sont point \kf du moins les garanties 
r^ulidres et vraiment sooiales , odles qui risultent deS 
institutions. 
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Comment sont n6es et se sont d^velopp^es les insti- 
tutioDB? Quelles causes leur ont valu Theureuse forme 
et la salutaire puissance qui les ont rendues durables et 
ftcondes ? 

Yoici tout ce que je trouve & la fin de la grande 
charte du roi Jean» c'eslr&wlire au moment de la re^ 
connaissance dea droits la plus solenpelle et la plus d^^ 
«isive[: 

« Ayant accord^, pour la r6forme de notre royaume 
a et pour apaiser la discorde qui s'est 61ey^e entre nous 
« et nos baronsy toutes les choses susdites, et voulant 
tt qu'ils en jouissent sArement et k toujours^ nous leur 
« avons oonc6di ia gacaatie smtTante, sayoir : 

« Les barons eliront k leur gr6 vingt-cinq barons du 
« royaume qui emploieront toutes leurs forces k faire 
ft observer et maintenir la pais et les libertis que nous 
a leur avons accordies et confirmees par cette charte. 

a Si nous, on notre grand justicier, ou nos baillis, ou 
« quelqu'un de nos ministres et serviteurs, venons k y 
a manqpier ou k en violer quelque article, et que la vio- 
cc lation sott rivil^e k quatre des vingt*-cinq barons sus- 
ft dits, ces quatre barons viendront k nous, ou, en notre 
a absence, k notre grand justicier, nous dinonceront 
a Get exc^s, einous requerront de le faire cesser sans 
« retard, et si nous ou notre grand justicier ne rifor- 
« mons pas ledit exc^s dans I'espace de quarante jours 
« apr^s en avoir ^t^ inform^s, les quatre barons rap- 
<i porteront Taffaire au reste des vingt-cinq barons ; et 
« alors ceux-K^i, avec la communaut^ de toute la terre, 
« nous molesteront et poursuivront de toute fegon k eux 
« possible, savoir, par la prise de nos cbftteaux, terres, 
(( possessions, et autrement, jusqu'A ce que Tabus ait M 
« riform^ k leur gri ; sauf toutefois la sttrei^ de notre 
« personne, de celle de la reine et de nos enfans ; et 
« quand Tabus aura i&t6 r^form6, ils nous serviront 
a comme auparavant. 



« Que tout homme de oette terre qoi le yondra jure 
tt que, poor Adre extenter les choses snsdites, il ob<§ira 
fc aux ordres des vingt-cinq barons rasdits, et nous mo- 
« lestera, au besoin, de tont son ponvoir. Nous donnons 
« k Chacon la permission de le jurer librement, et n'en 
« emp^cherons jamais personne. Et quant aux hommes 
«c de cette terre qui ne rondraient pas d'enx-^mdnes 
« prater ledit serment, nons le leur forons prefer par 
« BOS propres ordres. 

€ Si qaelqn'nn des vingt-cinq barons meart ou qattte 
« le pays, on est empAoM, d'nne fii^n qaelconqne, de 
« concourir k I'extealioa des dioses snsdites, les barons 
«c restans en iliront k leur gti an autre qai jnrera d'agir 
a comme enx. 

« Dans ioutes les dioses r^oaises anxdits Yingt>»citiq 
« barons, s*ils sont toas prteens, mais non pas tons 
<c d'accwd entre eux, on si quelqaes-uns sont absens, 
a ce qu'anra dteid6 la majority des prteens sera tenn 
<c pour bon et valable, comme si les vingt-cinq barons 
a en avaient M6 d'aocord; et leadits barons jnreront 
« d'observer et de faire observer de tout leiK^ pouvoir 
atoutes les choses susdUtes, et nons ne rtolam^ons 
n rien de personne, soit par nousnniftmes, soit par au* 
« trui, qui puisse restreindre ou rivoquer aucnne de ces 
« concessions et libert6s; et si quelque chose de sem* 
ci blable 6tait obtenu, ce serait nul de plein droit et nous 
« n'en ferions jamais aucun usage ^ » 

Ces dispositions fiirent ex^cuttes ; les yingt-cinq ba- 
rons furent choisis, et les writs dn roi pour enjoindre k 
tous les honunes libres du royaume de leur pr£ter le 
serment convenu, existent encore sur les registres de 
la Tour de Londres \ 

La consecration de la guerre civile, telle fut done le 

' Grande charle dn roi Jean, art. 6i. 

• Ces wtiti goDt des 19 et 27 jain «I5. (Blacistone, Grmt Charter, introdutHvn, 
p. 33, not. d.) 
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preiQier essai de garantie. Au commencemeiit du trei- 
zi^me si^cle^ Tesprit grossier et hardi des barons an- 
glais ne savait pas mieux. Jamais le recours k la force, 
ce dernier jnoyen qu*on a appall le droit d'insurreo- 
tion/ n'a M plus nai'vement proclam^ ni invoqu6 plus 
immMiatement. U y a loin de \k k des garanties vrai- 
meat poiitiques, et une soci^t^ qui n'aurait point d'autre 
iDStitutioji flotterait ^lernellement entre la tyranhie et 
la guerre. Cependant, il faut le dire, c'est un grand 
hoaneiir aux barims aoglais d' avoir ainsi fonde en prin- 
cipal ftu ddbut de leur lutte pour la liberty et dans sa 
foroie la plus stiB}de eonune la ploa rude, le droit de re- 
sistance: droit primitif et difinilif doBt toutes les in** 
stitutions libres, les plus hautes comme les moindres, 
les plus savaiites conme les plus grossiiros, ne sont, 
au fait, que des consequences tl des metamorphoses K 
L'^nergie dont la constitution anglaise a donn^ tant de 
preuves a peut-^tre hit due, en partie du moins, au lait 
robuste dont elle fiit nourrie dans son berceau. 

le passe toal-&-coup k la fin de ee m^me sidcle, k 
repoque od la lutte des chartes est termin^e, ou les 
droits publics sont definiti?eaiettt reconnus ; et, au lieu 
de rinsurrection pour unique garantie^ je trouve une 
assemblte nationale qui prend part au gouvernement 
et veille k la garde de toutes les libertSs. Cette assem-* 

* Le droit de resistance k main arm^ n'^tait point Stranger, non seulement en fait, 
mals en principe, k la feodalite fran^aisc : saint Louis le consacra formellement, en 
essayfflit de le r^er, dans ce ptiMge it-remarqnablede saitMistement : « 8e li sire 
« [le Migneur] a son home lige et li dis : Yenez en o [avec] moi, car je veuil guerroyer 
« le roy mon seingneur, qui m*a y44 [refuid) le jugcment de sa court : li home doict 
« retpondre en tele manere k son seingneor : Sire, je tray totentters savoir au'roy se 
« il est ainsi que vous dictes. Adonc il doib^ venir au roy et doibt dire : Sire, mes sire 
« dit que tous lui avez vee le jugemenl de vostre court, et pour ce je suis venu k voire 
« court pour savoir en la virile, car mes sire m'a semons \sofnmi) que j'aille en guerre 
« coalre vous. Et so ly roy li dit qu'il ne fera j& nul jogement en sa court, li home eu 
<( doibt tanlost aller k son seingoeur, et ses sire le doibt pourveoir de ses depeus ; ct s'il 
« ne s*en voloit aller o luy, il en perdroit son 6e par droict.» Saint Louis avail enlrepris 
la noble tftche de fonder un gouvernement r^ulier sans d^truire les liliertes des sujets ; 
mais la ftodalit^, par sa nature, se refusait egalemeot a I'ordre ct k la vraie liberK^ : 
los princtpes de liberte qu'elle contenait ne purent jamais se converlir en insliluUons 

28 
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bl6e n'est ni le simple conseil du roi, ni une cour pure- 
ment f6odale, ni un congres de petits souverains pres- 
que indipendans : c'est bien vraiment une assemblSe 
publique, qui 6mane du pays et agit au nom de Vint^r^t 
commun ; elle est formte des m^mes il^mens qui au- 
jourd'hui encore s'y viennent r6unir ; on y volt sieger 
d'une part le haut clerg6 et les barons laiques, de I'autre 
les deputes des comt^s et des bourgs. Elle ne se ras- 
semble point k de longs intervalles, ni seulement pom 
des occurrences extraordinaires et momentantes ; elle 
est convoqu6e k peu pris tons les ans, plus souvent 
quelquefois ; sa presence habituelle est d6jA une n6ces- 
sit*, et bient6t sa convocation annuelle, rtelam^e par 
le peuple, deviendra une loi de FEtai II s'en faut bien 
qu'elle possAde Fimportance, qu'eUe exerce tons les 
pouvoirs qui lui appartiendront un jour ; le gouverne- 
ment ne siege pas dans son sein ; cependant ses attri- 
butions ne sent point limit6es ; non seulement elle vote 
les imp6t8, mais elle concourt k la 16gislatlon, k la d6- 
cision de la paix et de la guerre, aux dibats eccUsiasti- 
ques, a la plupart des grandes affaires du pays. En un 
mot, les institutions libres ont rev^tu leur forme legale 
et pousse des racines qui ne sdcheront point ; d^j^ sub- 
siste ce qui fera le reste; les libertis nationales sont 
sous la garde d'un pouvoir national ; le parlement est 
fondd. 

Comment s'est accomplie, en moins de quatre-vingts 
ans, une oeuvre si grande ? comment Torganisation des 
garanties a-t-elle march6 de concert avec la recon- 
naissance des droits, sh bien qu'^ la mftme ^poqae et 
presque dans la m^me ann6e, les chartes se trouveut 
irr^vocablement sanctionntes et le parlement ^tabli 
sans retour ? 

J'ai dit ce que fut, apr^ la conqu6te, le gouvernement 
anglo-normand. Tous les vassaux imm6diats du roi y 
possedaieut, comme on Va vu, deux droits fondamen- 
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taux, celui de ne subir, dans leur consentement, aucune 
charge extraordinaire, et celui de sieger dans la cour 
du roi, qu'il s*agit de jugemens k rendre ou d'affaires 
publiques k trailer. lis 6taient, k ce double titre, membres- 
n6s du grand conseil national ; ils formaient la nation 
politique et participaient au gouvernement en vertu 
d'un droit personnel. 

Conformement aux fictions feodales, quand ils se 
reunissaient ainsi en assemblies, ils^taient census re- 
pr^s^nter leurs propres vassaux, la population de leurs 
domaines, et exer^aient le droit de leur imposer aussi 
des charges *. 

Leur reunion complete n'eut peui^tre jamais lieu ; 
elle fiit bientdt impossible. D'une part, quelques-uns 
des vassaux imm^diats, acqu^rant un grand nombre de 
fiefs de chevaliers, devinrent de haats barons que la 
supiriorite de leur puissance devait investir de droits 
sp6ciaux ; de Tautre, le nombre des vassaux imm^diats 
s'accrut rapidement par la division des fiefs de cheva-. 
tier, effet n^cessaire d'une multitude de causes qu'il se- 
rait trop long d'^numerer. 

Cette division de la classe des vassaux imm^diats du 
roi 6tait deji, sous Henri II, un fait reconnu et qui 



* G*est ce qa'indiqoent claircmcDt : 1" nn writ de Jean sans Terre, da 17 fevrier 
1908, qni porte : « Sciatis quod per commaDe consilium et assensum cousilii nostri 
apud Oxen [Oxford) ^ provisum est ad defensionem regoi nostri et recuperaiioncm 
jtiris nostri, eoncessum est qaod quilibet laicus homo totius Angliae, de cujuscunque 
feodo sit, qui habet in AngUa redditus ct catalla, dot nobis in auxilio do unaquaque 
mercata redditus sui annualis duodecim denarios, et de unaquaque raercata cujuslibct 
catalli mobilis quain habuit in octavis Purificationis B. Maria}, scilicet ad terminum 
ooDcilii, duodecim denariosi et sic secundum plus ct minus... Et omnes senescalli et 
ballivi comitum et baronum jurabunt coram justiciariis nostris de valentia reddiluum 
et catalloTum raobilium dominorum suoruro, et de suis propriis similiter. Et quilibet 
homo, praster comiteset barones, jurabitdc suis propriis redditibus et catatlis secundum 
quod justiciarii nostri ad hoc transmissi utilitati nostrse melius viderint expediri [Re^ 
port of the Lords' committees, etc. , p. 57) ; V un writ de Henri III, du 2 juiilct 1237, 
qui porte : « Archiepiscopi, episcopi, abbaiee, priores ct clerici terras habentes quae ad 
ecclesias snas non pertinent, comites, barones, militcs ct liberi homines, pro se et suis 
^iUanis, nobis concessenint in auxilium triccsimam partem omnium mobilium suornm 
apparcntium, etc. » [Ibid. p. 84.) s 
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passait natarelleineiit dans les lois, puisqa'elles distin- 
ffuaient alcH-s, sans aucune explication, les barons primcB 
et teeundw dignitatis. 

Ella est encore plus apparente dans la |[rande charte 
da roi Jean, qui, en parlant du grand conseil national, 
ordonne que les grands barons y seront convoques in- 
(jUviduellement, par lettres du roi k eux adressees, tandis 
que tous les autres vassaux imm^diats ne le serant 
qu'en masse et par des lettres adress6es aux sb6ri£Es. 

Cette difference dans le mode de convocation existait 
dej^, dans des temps ant^rieurs, quand le roi reqoerait 
de ses vassaux le service militaire qui lui etait d4 ^ 

Ainsi, au commencement du treizi^me si^cle^ le droit 
de tous les vassaux imm^diats.du roi k sieger dans Tas- 
semblte nationale subsistait toujours et fat solennelle- 
ment reconnu. Mais la plupart ne Texer^aient guere, et 
les hauts barons se rendaient presque seuls a ce graad 
conseil, parce que seuls ils ^taient assez forts pour que 
leur presence n'y fut pas sans efficacit^. 

L'existence politique d*un grand nombre de vassaux 
directs du roi, sans s'isoler absolument du gouverne- 
ment central, se resserrait done de jour en jour dans 
les comt^s ou ils r6sidaient. Li, en revanche, ils exer- 
Caient des droits v6ritables et intervenaient reellement 
dans les affaires du pays. Non seulement ils rendaient 
la justice dans les cours de comt6 et y d^liberaient sur 
les int^rdts locaux, mais ils ^taient souvent appeles a 
prendre part dans chaque lieu, pour Texfecution du 
nioins, aux mesures g6n6rales d^cid^esau centre etqui 
devaient s'appliquer k tout le royaume. Guillaume le 
Conquerant chargea douze hommes libres par comt6 
de recueillir et de declarer les anciennes lois et cou- 
tumes du pays. La grande chatte ordonne que douze 
chevaliers seront 6lus, dans chaque comti par les probi 

* Meport of the lordi comnUtteeSf etc. , p. 70, 92, 
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homines da comti, poar faire la recherche de tous les 
abus relatib aux for^ts ^. Sous les r^gnes suivans, ces 
exemples se multiplient. Deux writs de Henri III prou>- 
vent que les subsides accord^s au roi par le grand con- 
seil 6taient souvent rdpartis, non par les juges dans 
leur circuit, mais par des chevaliers ilus dans les cours 
de comt^^. Ainsi, dans le lieu ou ils r^sidaient, les che- 
valiers de comt^, vassaux du roi, prenaient vraiment 
part aux affaires locales et m^me publiques, en mdme 
temps qu'ils conservaient, sans Vexercer peut-6tre, le 
droit de paraitre au grand conseil national. 

A mesure qu'ils se s^paraient des hauts barons, ees 
chevaliers se rapprochaient d*une autre classed'hommes 
avec laquelle ils ne tard^rent pas k se fondre complMe- 
ment. Us ne si6geaient pas seuls dans les cours de 
comt^. La plupart des francs-tenanciers, vassaux des 
seigneurs, s'y rendaient ^galement et y remplissaient 
les mdmes fonctions, judiciaires, administratives ou 
autres \ Le service dans la cour du comt^ 6tait une 



* Art. 4a. 

' Hallam, State of ^Krope, etc. , chap, vui, part. lu, t. in, p. 20. 

' Gelte assertioD, conteslee en general par les ^criTalns torys, a 6ii victoriemenient 
d^in»atree dans aa excellent article de V Edinburgh A«v«eto (b° 09, p. 39). En voioi les 
principales preuves : 

1° Sous GoiUaume le Conqu^rant, an prooes entr^Gundnlf, ^v6que de Rochester, et 
le sheriff Picot, en qaalite de repr^setlaat du roi, fut porld dertnt la coar du oomtd 
de Cambridge. II s'agissait d'uoe tcrre que Tev^qiie reclamait pour son si^ge, et lo 
shdrifT pour la couronue. Ce dernier en ayant pris possession de force, IVv^que se plai- 
gttit an roi, qui renvoya Taffaire « ad homines e^milatus, » et en^ya un de ses juges ft 
Cambridge poor examiner la question. La cour du coml^ assembl^e decida en faveur 
du roi ; raals le joge, se dontani que ses menrbres avaieilt agi par crainte du sheriff, 
leur ordoDoa d'elira douEe « ex seipsis qui, qnod omnes dixeraot, jurejitrando confir- 
marent. » On a les uoms et la residence de six de ces jures, et les six autres sont d^- 
signes commc « alii sex de melioribus oomilatus. » Or aucun de cenx dont on sait le 
nom ne se troove, dans le doomMiay-fooA, parmi les Tassaax de la oouronne. Un seol, 
Ordmaer de Bcllingham, y est nomm^, et en quality de vassal du conite Alan, de qui il 
tient, est-il dit.six cbami^es de terre qu'il tenait egalement d'Eddeva, du temps du 
roi Edouard. [Edinb. Rev. n*> 69, p. 29.) 

V Une des lois. attribuees ft Henri ler, J9e ffeneralibus placitie comitatumf porte : 
« Intersint autem episcopi, comiles, vicedomini, vicarii, centenarii, aldermanni, pra- 
fecti, praspositi, barones, vavassores, tungrevii et caiteri terrarum domini diligenter. » 
[Leg. Henr. I, c. vu, dans les Trait4 sur lea eoutumes anglO'tunmumdes, par M. Houard 
1. 1, p. 278). Dans une autre de ees lois, qui debent 9»$e judiut tegisy on lit: « Begis 

28. 



oUigation eonoMwtoient impotito par lenr temire A 
toas let fraACt-tenancierSy quel que fit iear saterain. 
Beancoap d'arri^re-vaaaairK du roi Aaient {^ud riches 
et plat eoftsidteables qae iel de ses vaasaax directs ^. 
Des caltivatenrs libres et qui tenaient originairement 
lewrs terras A clMirg[e, ikon dn serriee ftodal, mais de 
quelque redeTaBce dMarmiii^e^ ac^pi^raietit de jonr en 
jour plus d'lMportanoe et de liberty '. De ces divers 
M^mens se formaity dans ehaqne comt6, la classe nom- 
breuse et actire des francs-tenanciers. La coar de 
comt^ en 6tait le centre. lis s'y aoqnHtaient des mtoies 
services et y exergaient les monies droits , quelle que 

indices mirt baroMi MmHatat qni llbeits te eic temt kalMtt, |^r <|iiob dabttic oMsts, 
ungnlonun alterna protecattone, tractari ; vilbni vero, vel coUeti, vol ferdingi, y^ 
qui suot hujusmodi yiles vel inopes personae nonsunt inter legum judices menmrandi. » 
{ibid, c XUK, 1. 1, p. 9M.) 43m lois -toftt «neteBne», bieo qv'il ioit foft douieox qiM 
Henri ler en uit I'auiear. Un tm( de ce m&ne roi porie.: « Beoricun, rox AQglin, 
omnibus baronibus et Yavassoribus, et omnibus dominis qui terras habent in Well. 
«rapenteehio, aalvteni : praelpio quod OBmai Tettiatis ad plaoitum et wapentacbiiim 
episcopi LiDQoln quod de me tenet, per aummoniiionem mipUtrorum fiuorum; etfa- 
cietis ei omnes consuetudineset rectiludines in omnibus rebus quas ei debetis de terris 
yestrif ad illud wapentachium. )>£<i»n6. Rev. t. xxn, p. 342.) Or le mot vavussw, em- 
ployd dans ce tcrtt et dans les lois prec^dentes, designait un franc-tenanci«r, crriere- 
vassal du roi : il est pris en ce sens dans le torit snivaiit du ra6me Heari I«r : « Si 
exsmgat ptaeitmn Se dirisione terranim,-8i est intar barones ib«ob domtoieos, tnetetor 
phcitnm in cnria vam ; ct si «st inter -vvrtssores dnofum dominoram, tracietnr in 
comitatu.)) [Ibid.) Un autre passage des lois de Henri ler porle: « Si qnis baronnra 
Ngis vel alloram aomitatni nonndum legem interfnerit. » {Ibid.) Soas oe regne, 
l«s arriere-vassavx dv toi si^aient done dam les eoon da comt^, anssi bien qoe lei 
vassaux directs. 

3* Un writ de Haari UI (1^117), adtaaBd an sbi^iS d'Tork, porta Tordre de poblfar 
les chartes « in piano comitatu, oonvocatis barooibns, milltibus et omnibns lilMre le- 
nentibus ejasdem comitatus. » {Edinb. Rno. n* 69, p. 29.) 

4° Enfin , sons Edouard U*, nne multlttide d'exemplee particnliers et nomioaiift 
prouvent la prdaence d'un grand nombre d'arriere*Tassaux dans les oours de eomtd. 
{Edinb. Rew. t. XKvi, p. 344.) On voit pourtaut qu'il y en avait qui, anx termes de 
leur tenure, o'y ^ient pas oblige, car ce service dtait eonsid^r^ bien plut6t comme 
nne cliarge que comme un droit. On lit dans le statut eatenta manerii qui charge des 
oommissaires de fairo des recherches sur I'elat d'un manoir : « inquirendum est deprae- 
dictis libera teneotibus ^ qoi seqonntur curiam de comitatu in comitatam, et qui 
non. » [Ibid.) 

' Les exeraplas an sont nomlNrenx ; ainti on voit, dans lo Livre aoir de reehiquier, 
qne Godcfroy Fits-Williaat tenait^ dans le comt^ de Bnckiagham, ving««ept Sets de 
aharalier du oomte Waller Clifford, tandis qne Oilbert Bolebeeh, dans la rateie comld» 
ne tanait dn roi qn'un saul fief de chaTalier. [Edinh. JRm. t. zxvi, p. 346.) 

* las taoa^ar « qni tenaiani lanrs tanee en frm-^ocag^. 
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fat d'aiUears la nature de leura relations ftodales avec 
la couronne. La dissolation de Tancienne assembl^e 
des VAMaux directs du roi et Tassimilation de la plupart 
d'eaire eux, dans les institotioBs locales, aux Arancs- 
tenanciers en g^n^ral, pr6paraient ainsi la creation 
d'une force plus ^tendue, plus nationale, et qui t6t ou 
tard ne pouvait manquer d'intervenir dans le gouver-* 
nesieat central auquel elle se rattacbait, en principe du 
moinsy par Tun de ses ^l^oiens. 

Ge tai en effet ce qui arriva par Tintroduction per- 
manente et r^uli^re des deputes de comti dans le par- 
lement 

£n ISlft, an moment oik les hauts barons abandon- 
naieni le roi et peut-^tre laissaient d6j4 pressentir la 
r^Yolte dont la grande charte devait 4tre le fruit, Jean 
sans Terre convoqua k Oxford une assembl6e gen^ale. 
Des writs royaux ordonn^rent aux sheriffs de requ^rir 
un certain nombre de chevaliers de s'y rendre en armes. 
D'autres tortto, du 15 novembre, prescrivent de plus 
que les hommes a la suite des barons viendront A Ox- 
ford sans armesy et enjoignent aux sheriffs de faireen- 
voyer au roi quatre sages chevaliers de chaque eomt6 
« pour s'entretenir avec nous des affaires de notre 
« royaume '. » 

C'est le premier symptdme qu'on ait d^couvert de 
Tapparitioii de quelques chevaliers dans Tassembl^e 
nationale k la place de tous. 

Attacfaait-on des lors k leur presence quelque id<^e 
de representation ? cela est peu probable. Comment ces 
quatre chevaliers furent-ils design^s? devaient-ils Hre 
choisis par le sheriff ou 61us par la cour de comt^? ces 

* « Rex vice comiti N. salutem t pnecipimus tibi qnod omnes milites ballivae tuae qui 
aummoDili fuerunt esse ad Oxoniami ad nos a die omnium saoctorum in quindectm 
dies venire facias cum amis suis ; corpora vcro baronum sine armis singulariicr, ct 
qnataor discrelos militee d« comitatu tuo illoc venire facias ad cnmdem lermtDom, ad 
loqacDdnm Bobiacain de negotiis regoi nottri. » (Hallam, Stau of Europe^ etc., i. lU) 

p.ao.) 
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torits regarent-Us mdme leor execution? toat cela est 
uncertain. 

Cependant le contena des writs et les circonstaaces 
au milieu desqueiles Us fdreat rendas ea indiqaent 
clairement Tobjet 

Jean cberchait dans les chevaliers de cotaik un appui 
contre les barons. Les premiers formaient done d^j^ 
une classe assez^ distincte des seconds pour qu'on es- 
say4t de les en s^parer tout-4-fait, assez puissante pour 
que le roi se flatt&t de roister, par son secours , k la 
coalition qui le menagait. 

La tentative de Jean fiit vaine. Les chevaliers et les 
francs-4enanciers en g6niral adh6rdrent aux barons, qui 
surent soutenir non seulement leurs inter^ts person- 
nels, mais aussi les int^r^ts et les droits publics. 

La lutte des chartes continua pendant tout le r^ne 
de Henri IIL Aussi vit-on le roi d'une part, et les ba- 
rons de Fautre, sans cesse appliques k retenir ou k en- 
gager dans leur cause les chevaliers des comt6s. Les 
^v^nemens de cette ^poque m^ritent une attention par- 
ticuli^re. On dem^le sous leur enveloppe le travail in- 
terieur de la formation du gouvernement. 

En 1225, au moment de la seconde confirmation des 
chartes, Henri HI ordonne aux sheriffs de huit comt^s 
de faire^ttrc, dans chaque cour de comt6, quatre che- 
valiers qui se rendront k Lincoln, oil 6tait alors rtoni 
le grand conseil des barons, pour y exposer les griefs 
de ces comtes contre les sheriffs, qui s*y rendront aussi 
pour s*expliquer et se d6fendre ^ 

II s'agit ici d'int^r^ts purement locaux; les trente- 
deux chevaliers ne sont point appel^s k faire partie de 

* « ... Et in proximo comilala tuo dicas railitilnis et probis hoAiiiibas balliTC ta» 
quod qaatuor de legalioribus et discretioribus militibtts ex «e ipsis ekgerint, qui ad 
diem ilium siot apnd Lincoln, pro toto comitaltt, ad ostendendum ibi ^qoerelam qaain 
habenl Tersas tc super articulis pnediotis; et tn ipse ibidem sis, ad ostendendtim Tatv»- 
uem de demanda quam indc facias versus illos. » [Report of th» £of tb' amum (Me«) etc.* 
p. 88.) 
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rasseinbl6e r^unie aupr&s du roi ; mais ils sont 61us et 
envoyes pour trailer, devant le gouvernement central, 
des affaires de leur comt^. Ce genre de mission, la'de- 
mande en redressement des griefe locanx, est Tune des 
sources du syst^me reprisentatif. 

£n 12<i-5, Henri, aux termes de la grande charte du 
roi Jean, convoque indiriduellement les hauts barons, 
et en masse. tons les autres vassaux imm6diats. C'6tait 
encore le principe en vigueur *. 

En l^i-G, Matthieu Paris donne, pour la premiere 
fois, au conseil g6n6ral des barons, le nom de parle-* 
ment. 

£n i^ky Henri, alors en Gascogne et d6nu6 d'ar- 
gent, ordonne la'convocation d'un parlement a Londres 
pour lui demander une aide extraordinaire. Des writs 
enjoignent aux sheriffs de feire ^lire, dans la cour de 
comt^, deux chevaliers a k la place de tons et chacun 
c( d'eux » pour d61ib6rer sur la demande du roi*. 

Le principe de la representation paratt ici clairement. 
On ignore si ces writs regurent leur execution. Toute- 
fois, comme une aide fiit en efiet accord^e au roi, il y a 
lieu de croire qu'elle fut consentie par les chevaliers 



' Le writ adreeso au comte de Pembroke commonce par ces mots: « Scialis quod de 
communi concilio rogni nostri provisum est quod erimus apud Novum Gastrum super 
Tynam (Newca&tle sur la Tyne) cum eqnis et armis... » Et il ajoute : « Bodem modo 
Bcribitnr omuibus comitibus et barouibus Aogliae el aliis qui serviqium regi debeut. 
Kodem mode scribitur archiepiscopis, episcopis, alibatibus et prioribus omnibus qui 
scrvicium aliquod regi debent, ibidem die praedicto totum servicium suomTegi debi- 
tum. Et mandatom est omnibus vice comitibus Angliaa qnod generaliter suromoneant 
omnes illos tarn viros religiosos quam alios qui regi servicium debent, quod habeant 
ibidem servicium suum. » {Rqport, etc., p. 90.] 

' Le tiorit^ en dale du U f^vrier 12S4, ordonne aux ah^riiTs de faire ^lire dans leur 
coml^« duos legalioFes et discretiores milites, vice omnium et singulornm eorumdem... 
ad providendum nna cam militibus aliomm comilatuum qaos ad eumdem diem vocari 
fecimus, quale auxilium nobis in lanta necessitate impendcre voluerint. Tu ipse milili- 
bas et aliis de comitatu praedicto necessitatem nostram et tam ni^ens negoiiom nos- 
trum diligenler exponas, et ad compctens auxilium nobis ad prsesens impendendum 
eiTicaciter inducas ; ita quod praefati qnatuor militcs praefato concilio noslro, ad prae- 
dictum tcraiinum Pasehae possint respondere sapor praedicla auxilio pro singulis comi- 
Utuwm pnedictonua. » (l£{por4, eW. p. 94^) 
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dont r^tectioB arait itb ordonn^, aussi bien qne par 
left barons. 

L'irritatioa aUait croissant dans toat le royaume. 
Henri, en acceptant fcrflement ponr son second flls £d- 
mond la couronne de Sicile , avail contracts enrers le 
pape une dette Anorme, et il fallait payer un royaume 
qu'on n'avait pas conquis. Moins odieux que Jean sans 
Terre, le roi n'toit gndres moins m^prisSy car il se 
montrait 6galement d^nnd de foi et pins incapable en- 
core de r6si8tance. Les demandes de subsides se re- 
nouvelaient conp sur coup; elles attestent que le roi ne 
pouvait plus prendre ce qu'il sollicitait, et que la n6ces- 
sit6 du consenlement piri>lic en mati^re d'impdts arait 
privalu. Mais qu'tmportait aux contemporains cette n6- 
cessite* u lent rcftis 6tait regard^ comme une rebellion? 
Que senrait aux barons de prendre les arm^, comme 
sous Jean sans Terre, et d'impeser k son fills la recon- 
naissance de leufs droits? II avail d*ji confirm^ cinq 
fois les ehartes et ne les contestail plus. Que leur eAt 
servi m^me d'exiger le renouvellement dcs turbulentes 
garanties places par leurs ancdtres A la fin de la grande 
charte, etde se foire autoriser d'avance k r6primer par la 
force les abus du pouvoir royal? r6prim6s un jour, ces 
abus recommengaient le lendemain, et la guerre civile 
m^me 6tait inefficace centre un roi qui ne la soulenait 
point, mais n'en feisail point cesser les causes. 11 y a 
oes gouvernemens si mauvais, si inhabiles, qu'ils ne se 
lawsentT^former par aucun pM\ ; contre eux toute vic- 
toire est vaine, et tant qu'ils subsistent, leurs vices du- 
rent avec eux. 

«l.^f «!li*^**^ extrtmitt. la coalition des barons an- 
fcL^. comiattre la port*e de son entreprise, 

cas ae violaUon, sa r&istance future. Soug Henri III 
elle tenta de changer la forme m^ 6n eony^^^i 



c]e placer le roi sous la d^endance permaMnle et 16^ 
gale d'un conseil aristocratique, 6iiian6 du corps des 
barons . {llle 6prouYait que les ga? anties de la liberte ne 
lui siiffisaient poiat et qu'elle se revoltait sans fri^it. 
£116 essaya de cbercheF dans rorganisationy non plus 
de la r^sistan^^y maia du pouvoky des garanties plus 
eifficacesy ei de gouverner elle^mtoie sous le nom du roi. 
On entrevoit ddjA, en i^h^f une tentative de ee genre. 
Diips le grand eooseil alors riuni, les barons avaient 
r^^olu de proposer, an roi une noiivelle forme de gou* 
Yernenient. Qoatre des plus sages et puissans hommes 
du rpyaume, cboisis par Fassembl^e gtofeale, seraient 
eiitr^s dans le conseil du roi^ avec la mission de rigler 
totttee les affaires et de rendre la justice k tons sans ao- 
oeption de personnes. Deux au moins auraient suivi le 
roi partouty pour litre toujours en mesure de recueillir 
et de redreaser les griefs des sajets. L'administratton 
du tr63or royal leur devait £tre confine, et eux seuls au-- 
raieat dispose des subsides accordis pour le bien com-- 
iiiua* Ha n'auraient pu dtfe dipouilUs de leur offiee que 
par le grand conseil) qui se serait riuni aussi souvent 
qu'ils auraient jug6 k profios de le convequer^ et jamais 
«ans leur consentement ^ 

Gette premiere tentative n'eut aucun r^sultat^ rien 

o'iadique m&ne que la n<wveUe forme de gouvernement 

fut alors expressiment propos^e au roi. Mais^ en 1355, 

les barpasy presses par la nteessit^ , ne se born^rent 

plus k de simples projets; ils deaMnd^rent que le grand 

justicier » le cbancelier et le trdsorier fossent choisis 

par le conseil commun du royaume, et ne pussent 6tre 

^cart^s qu'avee soa consentement : « Si tout ee que nous 

ik demandons ne nous est accordi^ disaient-^ils, nous ne 

a parviendrons jamais k lier notre Protto de roi. » Les 

oreilles de Henri a'4taient pas encore accoutum^es k 
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bl6e n'est ni le simple conseil da roi, ni uno cour pure- 
ment f6odaIe, ni un congr^s de petits souverains pres* 
que ind^pendans : c'est bien yraiment une assembl^e 
publique, qui 6mane du pays et agit au nom de I'int^rSt 
comiuun ; elle est form^e des m^mes ^I^mens qui au— 
jourd'hui encore s*y viennent r^unir ; on y voit sieger 
d'une part le haut clerg6 et les barons laiques, de Tautre 
les deputes des comt^s et des bourgs. Elle ne se ras- 
semble point k de longs intervalles, ni seulement pour 
des occurrences extraordinaires et momentanSes ; elle 
est convoqu^e k peu pr^s tons les ans, plus souvent 
quelquefois ; sa presence habituelle est di]k une ndces- 
sit^, et bient6t sa convocation annueile, riclam^e par 
le peuple, deviendra une loi de TEtat. II s'^en faut bien 
qu'elle poss^de Timportance^ qu'elle exerce tons leg 
pouvoirs qui lui appartiendront un jour ; le gouverne^ 
ment ne si^ge pas dans son sein; cependant ses attri- 
butions ne sont point limitdes ; non seulement elle vote 
les imp6ts, mais elle concourt k la legislation, k la de- 
cision de la paix et de la guerre, aux dibats eccl6siasti- 
ques, a la plupart des grandes affaires du piays. En un 
mot, les institutions libres out rev^tu leur forme legale 
et pousse des racines qui ne s^cheront point ; di]k sub- 
siste ce qui fera le reste; les libertis nationales sont 
sous la garde d'un pouvoir national ; le parlement est 
fond6. 

Comment s'est accomplie, en moins de quatre-vingts 
ans, une oeuvre si grande ? comment Torganisation des 
garanties a-t-elle marchi de concert avec la recon- 
naissance des droits, si bien q\i!k la m^me ^poque et 
presque dans la m^me ann6e, les chartes se trouvent 
irrevocablement sanctionnees et le parlement itabli 
sans retour ? 

J'ai dit ce que fut, apr^s la conqu6te, le gouvernement 
anglo-normand. Tons les vassaux imm6diats du roi y 
possedaient, comme on Ta vu, deux droits fondamen- 
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taux, celui de ne subir, sans leur consentement, aucune 
charge extraordinaire, et celui de sieger dans la cour 
du roi, qu'il s'agit de jugemens k rendre ou d'affaires 
publiques k trailer. lis ^taient, k ce double titre, membres- 
nes du grand conseil national ; ils formaient la nation 
politique et participaient au gouvernement en vertu 
d'un droit personnel. 

Conform^ment aux fictions fSodales, quand ils se 
reunissaient ainsi en assemblies, ils^taient census re- 
pr^senter leurs propres vassaux, la population de leurs 
domaines, et exergaient le droit de leur imposer aussi 
des charges *. 

Leur reunion complete n'eut peutr^tre jamais lieu ; 
elle fut bientdt impossible. D*une part, quelques-uns 
des vassaux imm^diats, acqu^rant un grand nombre de 
fiefs de chevaliers, devinrent de hauts barons que la 
sup^riorite de leur puissance devait investir de droits 
speciaux; de Tautre, le nombre des vassaux imm^diats 
s'accrut rapidement par la division des fiefs de cheva-. 
lier, effet necessaire d'une multitude de causes qu'il se- 
rait trop long d'enum^rer. 

Cette division de la classe des vassaux immMiats du 
roi 6tait deji, sous Henri II, un fait reconnu et qui 



* C'est ce qn'indiqnent claircmcnt : i" un writ de Jean sans Terre, da 17 fevrier 
1308, qui porte : <( Sciatis quod per commane consilium et asaensum coosilii nostri 
apud Oxen [Oxford) ^ provisum est ad defensionem regni nostri et recuperatiouem 
jtiris nostri, eoncessum est qaod quilibet la'icus homo tolius Aogliie, de cujuscunque 
feodo sit, qui habet in Anglia redditus ct catalla, dot nobis in auxilio dc uuaquaque 
mercata redditus sui annualis duodecim denarios, et de unaquaque mercata cujuslibet 
cataUi mobilis quam habuit in octavis Purificationis B. Varise, scilicet ad terminum 
OODcilii, duodecim dcnariosi et sic secundum plus ct minus... Et omnes senescalli et 
ballivi comitum et baronum jurabunt coram justiciariis nostris de valentia reddituum 
et catallorum mobilium dominorum suoruro, et de suis propriis similiter. Et quilibet 
homo, praeter cmuites et barones, jnrabit de suis propriis redditibus et catallis secundum 
quod justiciarii nostri ad hoc transmissi ntilitati nostrae melius viderint expediri (JRe- 
port of the lords' committees^ etc. , p. 57) ; T un writ de Henri HI, du 2 juillel 1237, 
qui porte : « Archiepiscopi, episcopi, abbates, priores ct clerici terras habentes quae ad 
ecclesias suas non pertinent, comiles, barones, militcs et liberi homines, pro se et suis 
TiUanis, nobis concesserunt in auxilium tricesimam partem omnium mobilium suorum 
apparentiom, etc. » [Ibid. p. 84.) s 
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les jages, le chancelier, le trfeorier et atitrea officiers 

royaux ; 

3° lis auront la garde des cMteara du roi ; 

4* Trois parlemehs seront convoqu6s chaqne annte, 
au mois de ftvrier, de juln et d'octobre * ; 

5« II sera nommfe one commission permanente de 
douze barons qui se rendront k ces parlemens, au nom 
et k la place de toute la communaut*, et traiteront, avec 
le conseil du roi, des affaires du pays. La communaut* 
tiendra pour bon et va!ablecequi aura *t6 ainsi r4gl*»; 

6" On d^signera dans chaque comt6 quatre chevaliers 
charges de recueillir toutes les plaintes contre les she- 
riffs ou autres ofBders du roi, et d'en rendre compte au 
prochain parlement* ; 

7° A Favenir les shiriffis seront nomm*s par les cours 

de comt6; 

8* Le roi, ses frires, le prince Edouard son fils , les 
archev^quea, 6v6que8, comtes, barons, etc., seront te- 
nus de prater serment de fid61ite aux provisions d'Ox- 

ford. 

Enfin il fat convenu que le comit* des vingt-quatre 
barons continuerait de si4ger pendant quelque temps 
avec tons ses pouvoirs pour reformer tous les abus qui 
s'^taient introduits dans Tadministration du royaume, 
et rendre, au nom du roi, les lois n^cessaires a ce sujet ; 
apr^s quoi il se dissoudrait, et le gouvernement ainsi 

• Les Annales de Burton rapportent eel article en ces termes : 

« 11 fet k remembrer que. les ▼ingt-qaatre ont orden^ que treis parlemenz aeint par 
an ; te premeren as mavez de saint Michel, le second le demein de la Chandelar, le 
ten le premer jor de Junes, ces est & saver treis semaines dcYant la saint John. A cw 
Ireis parlenenc Yendrunt les conseillers le roy esluz, tut ne seint-ils pas mandez, pur 
ver le «stat del reaume e par treter let comnns besoingnes del reaume, qnant mester 
serra, par lemandeaient le rey. » [Report, etc., p. 105.) 

« Si fet 4 remembrer que le comun eslise douze prodes homes que vendrnnt at 
parlemeD«ea«tres fez quand n»esler serra, quant rey e sun cunseil les mandera, put 
l^^««n f!!^"?"^ ** '^y * ***** '^•""e ; e que le comun tendra pur estable cex qne 

•^ p 7w "^ "^"^ '^' ^"' esparnier Ic const del comun. » [Ibid.) 
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T&gli reprendrait son ooura. Cela &ut , le parlemdnt se 
sipara^ 

L'oBavre sdtnblait accompUe ; le gouvernetnent avait 
change de nature et de main ; lea abas de rautorit6 
Toyale n'itaient plus ft craindre; un conseil ind^pen-^ 
dant gouvernait le roi comma le pays. 

Mais on avait m^connu la nature mdme de la r6Tolu- 
tion qu'oQ yenait de feire ; elle ayait non pas limits, 
niais tran«f6r6 le pouvoir , et donnA au roi noh des ad- 
yersaires> mais des suecesseurs. Let yingt-quatre ba- 
rons, sortede comity constituant qui n'avait reguqu'une 
mission transitoire, demeuraient les mattres sans qu'au« 
Gun terme f&t assigne k leur empire, sans qu'aucune 
force fdt capable de le limiter ou de les obliger k s'en 
dessaisir. A leur tiftie Mait Simon de Montfort, comte de 
Leicester, homme audacieuic et habile k remuer les 
peuples, mais trop peu d^sintiress^ pour ne s'inquiMer 
que des int^r^ts publics, et trop ambitieux pour se con-* 
tenter de d6fendre ses propres droits ; il ^tait de plus 
anim6 centre Henri d'une violente haine personnelle t 
« On ne doit rien auxtrattres, )> lui ayait ditle rot quei- 
ques ann^s auparayant en lui redemandant ses provi- 
sions de gouverneur de Gascogne : « Aux trattresl s'^ 
« tait6cri6 Lmcester ; ah I roi d'Angleterre, c'est viri-*- 
a, tablement de oe jour que vous ne portez plus en vain 
« le nom de roi^ pnisque cette parole ne vous cotite pas 
<( la vie. » Apr^s le parlement d'Oxford, Toccasion 6tatt 
belie pour satisfaire k la fois sa vengeance et son ambi* 
tion. Bientdt le gouvernement des vingt^uatre barons ne 
fiit que celui de Leicester et sa faction. Au tieu de tra-^ 
vailler k la riforme des abus du royaume, ils ne s'oc^ 
cup^rent que de s'enrichir k la ftiveur de leur powvoir 
4ph6m^re, et d'en prolonger ind6finiment la dur6e pour 
n' avoir jamais k en rendre compte. Apres beaucoup de 

* Parliament, MsU 1. 1, p. 59-63. 
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vexations individaelles, Tempire d'une sitaation cor— 
raptrice les poussa k des mesures generales dont tout le 
pays fat offens6. lis retir&rent aux sheriffs le droit de 
mettre k ramende les barons qui refiisaient de se rendre 
aux cours de comt^ ou aux assises des juges en circuit, 
et d^ciddrent que les juges ne feraient leur circuit que 
de sept en sept ans . Quand le poids de la tyrannic se 
Cait sentir, la nouveaut^ de son titre la rend plus odieuse 
encore. En 1259, une deputation de la communauti de 
la chevalerie anglai$e^ se rendit k Westminster, repr6- 
sentant au prince Edouard et au conseil cc que le roi 
« s'6tait maintenant acquitt^ de toutes les obligations 
c< que les barons lui avaient imposees k Oxford ; mais 
« que les barons, de leur c6l6, n'avaient rien fait pour 
« le bien public, qu'ils ne s'occupaient que de leurs in- 
« t^r^ts personnels, et laissaient empirer partout les 
« affaires du roi. j> Ces d^put^s ajout^rent que si les ba- 
rons ne reformaient promptement , comme ils Tavaient 
promis, T^tat du royaume, il faudrait chercher quelque 
autre moyen pour y rdussir. Le prince Edouard, avec 
qui cette d-marche 6tait sans doute concertee, repon- 
dit soudain aux d6put6s que, <c pour lui, c'etait contre 
« son gr6 qu'il avait prM6 le serment d'Oxfbrd ; que ce- 
ii pendant il 6tait r^solu k le tenir et k risquer sa vie au 
« service de la communaute anglaise, pour obliger tout 
« le monde k en faire autant : » et se tournant vers les 
barons du conseil, il leur d^clara que « s'ils ne remplis- 
« saient sans ddlai leurs promesses , il s'unirait k la vie 
« et i la mort avec la communaute du pays, et saurait 
c^Srir ^K?!""^': "^ ^^ barons comprirent qu'il fellait 

• Parliament, hist, t. i7^. m. chevaliers. *^"*" 
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Mais cette publication ne mit point un tcrme au pou- 
voir de Leicester et de sa faction. Si beaucoup de che- 
valiers et de francs-tenanciers des comt6s commen- 
gaient a se rapproeher du roi, d'autres demeuraient fi- 
ddles aux auteurs des provisions d*Oxford, soit k cause 
de liens personnels, soit par la crainte bien legitime que 
tout le fruit de la reforme commenc6e ne fiit perdu si le 
roi rentrait en pleine possession de son autorit6. Evi- 
demment c'^tait k la classe des francs-tenanciers qu'il 
appartenait de donner la victoire k Tun ou 4 Tautre parti, 
et tons les deux s'efforgaient de se concilier sa faveur. 
Un writ de Henri III du 11 septembre 1261 nous ap- 
prend que Leicester avait convoqu6 aupr^s de lui k 
Saint-Albans, oi il 6tait alors avec le comite des barons, 
trois chevaliers de chaque comt6, et le roi ordonne aux 
sheriffs de lui envoyer ces chevaliers k lui-m^me, k 
Windsor oil il reside *. La guerre civile avait recom- 
mence avec une fureur d^sordonn^e, et la nation se par- 
tageait entre Taristocratie et la royauti. 

Au milieu de ces discordes, Henri, g6n4 par le ser- 
ment qu'il avait pr6t6 aux provisions d'Oxford, crut qu'il 
gagnerait beaucoup k s'en faire relever. II s'adressa au 
pape, selon I'usage, et le pape, en lui accordant sa de- 
mande, releva aussi de ce serment ceux qui ne lui de- 
mandaient point cette faveur, c'est-A-dire les barons 
eux-m^mes, « attendu, dit-il, que, par cette complete 
« annulation de tout ce qui s'6tait pass^, on en vien- 

' Cc torit, aprcs avoir rappelc que trois chevaliers de cliaque comte ont ^te convo- 
ques : « Fx parte episcopi Vigoruensis, comilum Leiceslrie etGloucestrie et quoremdam 
aliorum procerum regDi Rostri, quod sint coram ipsis apud S. Albaoum aecuro tracta- 
turi sup»r communibus negotiis rcgni nostri , et nos et praedicli proceres noslri ia 
eumdem diem couvcniremus apud "Windsoread traclandom de pace inter noset ipsos,^ 
ajoute : « Tibi prsecipimns quod illis militibus de balliva lua qui vocati sunt coram eis 
ad diem praedictum firmiter iojungas ex parte nostra ul ad nos die prsedicta venient 
apud Windsore, ci eis eliam dislinctc inhibcasdediclodie alibi quam ad nos accedant; 
sed eos omnibus modis venire facias coram nobis ad diem praodictum, nobiscum super 
prcemissis colloquium habituros ; ut ipsi per eflectum operis videant et inlelligant quod 
nihiralteroplare proponimus uisi quod honori et communi uiililali regal nostri videri- 
mus cou venire. » [Rqwtf etc., p. 133.) 

29. 
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« drait plus ais^menC de part et d'antre k nn accommo- 
« dement ^ 

Partageant sans doate ia confiance du pape, le rot 
conyoqoa anssitdt nn parlement. II se reunit h West- 
minster le 12 juin 1262. Rien ne noas apprend si des 
chevaliers de comt& fdrent appel^ k y si^er. Je said 
port^ k eroire que les barons y vinrent seuls. a Nous 
«c avons 6t6 les uns et les antres emport^s de trop d'ar- 
ic deur, tear dit le roi, lorsque noas arons concln les 
a provisions d'Oxford ; paisqae le pape vons a relev^s, 
<c ainsi qne moi, du serment pr^t6 k cette occasion^ 
« j'espfere que vons profitercz de cette absolution, et 
€ que toutes choses reviendront k Fanden usage. * — 
a II n'en sera rien, r^ondirent ies barons ; nous somnies 
« r^solus d'adhirer jusqu'4 la mort aux provisions que 
K nous avons arr^ees et jur6 de maintenir, car noo5 
« tes regardons eomme 6galement n6cessaires pour le 
« bien du roi et du royaume. » Unc rupture violent© 
6tait pr^s d'6clater; mais les 6v6ques s'interposdrent, et 
obtinrent que les deux partis s'en remissent au juge- 
ment de saint Louis. 

Ge Jugemerit fat solennellement prdnonc^ k Amiens, 
le 23 Janvier 126&, dans une assemblee des barons 
frangais, et en presence du roi d'Angleterre et de 
Pierre de Montfort, fils du comte de Leicester. La plu- 
part des historiens en ont vant6 riropartialit6. A coup 
sftr, rintention de saint Louis fut impartiale, et il crut 
rendre justice ; mais sa justice ^tait la mine absolue du 
parti des barons. II annula les provisions d'Oxford et 
tous les actes auxquels elles avaient donn6 lieu, ordonna 
que Henri rentrerait en possession de ses ch&teaux- 
forts ainsi que du droit de nommer tous ses officiers, et 
cassa I'interdiction prononc6e centre rentr6e des etran- 
gers dans le conseil du roi, ainsi que le d^cret qui leur 

' Parliam, hist. 1. 1, p. 55 ; RYMia, Actapubtka, eU;., 1. 1, p. 74«. 
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Avait enjoiiit de sorttr d'Angleterre. Une amnistie gin^ 
rale et le maintien de toutes les chartes et liberty que 
I'Anglelerre poss^ait avant la guerre civile farent les 
senles dauses fevorables anx barons ^ 

Us ne pouvaient s'en contenter, car ^es ne leur ac~ 
cordaieiit que oes m^es garantiee qui ne leur avaient 
point suffi ; aussi refus^rent-ils de se soumettre. « Puis- 
« q^ie la charte du roi Jean n'est pas abrogte, dit Lei- 
« cester^ nous devons maintenir les provkiom d'Oiford, 
« car cette charte en est le fondement. d Et la guerre 
civile recommenga avec une nouvelle fnrenr. 

U y a lieu de croire que la plupart des chevaliers et 
des francs-tenanciers des comtes partag^ent alors To- 
pinion des barons, car Henri fut faors d'6tat de r^sister; 
vaincu, le ik mai 126/i', k la bataille de Lewes dans le 
comte de Sussex, il tomba, ainsi que le prince £douard> 
entre les mains de Leicester, qui se trouva encore une 
fois mattre du roi et du royaume. Tin Irait^, dit la Mt'se 
de Lew^9 ordonna que toutes cboses seraient r^gl^es 
dans un prochain parlement. 

Ce parl^nent s'assembla vers la fin du mois de juin. 
B'apr^ les ordres de Leicester, sous le nom du roi, 
diaque comt^ y d^puta quatre chevaliers '. Le seul r6- 
sultat important de sa session fut la formation d'un 
nouveau conseil du roi compost de neuf membres, et 
destine k. aifermir la domination de Leicester. 

II Texerga de la fo^on la plus despotique et la plus 
hautaine, ^tablit dans tout le royaume, sous le nom de 
Cimufroatewn de la paix, des officiers investis du pou- 
voir le plus arbitraire *, s'atiribua tons les biens de dix- 

' Rtmer, Jctapuhliea, 1. 1, p. 776. 

' « Et quia iDBtaali pariiamenlo nostra de negotiis noslris et regni nostri cum prse- 
latibos, magnatihns et aliis fidelibus nostris tractare necessario nos oportebit, Tobis 
mandamus quatenus qaataor de legalioribus et discrctioribus militibas dicti comitatas, 
per assansnm ^usdem comitatus ab hoc delectos, ad nos pro toto comitatu illo mittatis ; 
ita quod sint apud nos London, in Octabis instantis festi S. Trinitalis, nobiscum trac- 
turi de negotiis praedictis. (Rtmeh, AetapubluMt etc., 1. 1, p. 792.) 

* Qesconseryateondela paix avaieat pour miuion de maintenir la paix dans cliaqae 
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halt barons qui ayaient sum le parti da roi, en Tint 
enfin k traiter les barons m^me de son propre parti k 
pen pr^s aassi mal que les vaincns. Ici Gommenee one 
noavelle phase de cette grande latte, pen remarqn^ 
par les historiens et dont la durto fdt tr^s-courte, mais 
qui a puissamment influ6 sur le sort du gouyernement 
anglais. 

Leicester ayait 6t6 jusque Ik le chef de raristocratie; 
il ayait soutenu la cause et march^ ayec tes forces des 
barons ; ses premiers exc^s, ceuz da comit6 des yingt- 
quatre, ayaient bien rejet6 dans les int^rdts da roi quel* 
ques barons et une partie des franes-tenaneiers du pays- 
Cependant la yictoire de Lewes ^tait encore celle de la 
coalition aristocraticpie; elie d6fendait les provisions 
d'Oxford comme son ouyrage et sa garantie. 

Mais apr^s cette yictoire, ayeugl6 et corrompa, 
comme il arriye, par la possession d'un pouyoir pres- 
que aussi illimit^ qu'inattendu, Leicester, oubliant qu'il 
ayait 6t^ I'instrument des int<^r6ts et le d^positaire des 
forces d'une confederation publique, crut ayoir triom— 
phe seal, et pour lui seal. Quand les barons ses allies 
lui demandaient leur part de la ran^on des prisonniers 
ftiits k la bataille de Lewes : « N'^tes-yous pas trop heu- 
(c reux, leur disait-il, que je yous aie sauy^s des con— 
« damnations et des confiscations qui yous menagaient?)) 
Et il prdtendait s'approprier exclusivement les d^pouilles 
de Fautorite royale comme les richesses des yaincus. 

Une telle conduite ne pouyait manquer. de produire, 
dans la coalition des barons, Teffet qu' ayaient produit, 
dans la nation en general, les torts de cette coalition 
elle-meme ; beaucoup de francs-tenanciers s'en etaient 
detaches quand ils ayaient yu les barons preoccup6s 

comte, d'cmpecher lous desordrcs, rixcs, guerrcs privees, etc.; ils pouvaieularreler «t 
de'lenir arbilrairemeul loui perlurbateur, el lever la milicc du comle en cas do besoin. 
(Rtmer, Actapublica, 1. 1, p. 792.) One magislralure tuielaire, celle des jugesdepaix, 
a pris soa originc daus cette iDStitulioD> qui ne tut d abord qu'ua iostruincul de purti. 
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d'eai ^uls; k leur tour plusieurs barons se d^tach^rent 
de Leicester quand son ^oisme leur fut 6yid«nt et leur 
devint p^rilleux. Pressentant bient6t risolement ou il 
allait tomber, cet esprit hardi et f^cond entreprit sou*- 
dain de ehercher un appui ailleurs, et de tourner contre 
Faristocratie mime les succ^s qu'il avait obtenus en son 
nom. 

cc II r^solut, dii le chroniqueur Wykes, d'abaisser les 
c< grands, de miner leur puissance^ de briser les cornea 
cc de ces orgueilleux, dans Tespoir qu'apres avoir ainsi 
c( enerv^ les forces des principaux du pays, il subjugue* 
« rait plus ais^ment et dominerait plus libresoent ie vul- 
<( gaire des peuples ^ » 

La composition du parlement qu'il fit convoquer par 
des writs des 1^ et 2h decembre 1264' r^vele dairement 
ce dessein^ 

* Report of the Lords* eommittees, elc, p. 151. 

* « Henricu9, Dei gratia, q[>iscopo N. salatem : Gum post gravia torbatl6nam discri- 
mina dudum habila in regno noslro, charissimus filius Edwardus primogenitus noater, 
pro pace id regno nostro assecaraada et firmanda obses tradilus extitisset ; et jam s(^ 
data (benedictus Deus) turbatiooA pradicta, super deltberatloBe ejasdem salnbriter 
providenda et plena securilate et tranquillilate pacis, ad koaorem Dei et otililatem 
totius regni nostri, firroanda et totaliter complenda, ac super qnibusdam aliis rugni 
nostri negotiis quae sine cAnsiliovestroet aliorum prselaforam et magnaium nostrorunr 
nolumus cxpediri, cum eiddem tractatum habere nos oporteat, vobia maodamus, ro« 
gantes in fide et dilectione quibus nos tenemini, quod omni occasione postposita et 
negotiis aliis prstermissis, sitis ad nos London, iu Octabis S. HilarH proxime (uluris, 
nobiscum et cum prsedictis praelatis et magoatibos nostris quos ibidem vocari fecimas, 
super prsemissis traclaluri et consilium vestrum impensari, et hoc sicut nos et honorem 
nostrum et vestnim nee non et communem regni nostri tranqnillitatem diligilis, nalla- 
tenus omiltatis. » (14 d^cembrc 1264.) 

Le mfime writ est adress^ individuellement a quatorze archev^ues ou evSques, k 
soixante-qualre aUDes, k quarante-etHin prieurs ou doyens, an grand-maltre des Tem- 
piiers, et (en date du 24 d^embre) k vingl-trois comtes on barons. 

« Item mandatum est singulis vicecomitibus per Anglian quod venire faciant duos 
milites dc legalioribus, probioribus et discretioribus militibns singulorum comitaluum 
ad regem London, in Oclabis praedictis, in forma supradicta. » 

«. Item in forma praedicta scribitur civibus Eboraci, civibas Lincoln et caeteris burgis 
jknj^iae quod mittant in forma prasdicta duos de discretioribus, legaliotibus et proUo- 
ribus tam civibus quam burgensibus suis. » 

« Item in forma praedicta mandatum est baronibos et probis hominibus quinquo 
portnum pront oontinetur in brevi inrotnlato inferius, etc. )» (Rtmer, Acta pubUaii 
1. 1, p. 802.) 

Le writ auquel se rapporte cette dernidrc phrase est ainsi con^n : 

« Rei baroBibas et baUiyis portus sni de Sandwico salatem : Gum praelatos, magnates 
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Cent Tingt ecclisiastiqaes, doot plusienrs n'itaicnt 
poiAt TMsaax immMiate da roi, y furent appelfes : Lei- 
eester ■'itail tonjouw mAnag* arec soln la faTeur da 

VingWroiB comtes oti baroM laiques seulement re^u- 
rent de« lettres de convocation. 11 y en avait blen da- 
vantage qui auraient eu droit de si6ger et avaient paru 
dans le« parlemens ppfec^dens ; mats Leicester 6carta 
presqne tons cenx dont il se mfefiait. 

L^ sh^rilfc enrent ordre de feire Aire dans chaque 
comt^ deux chevaliers qui se rendraient an parlement 

Enfin , et ce ^t la grande innovation , des lettres furent 
adress^es aux citoyens de Londres, York, Lincoln, des 
cinq ports, Douvres, Sandwich, Rottiney, Hastings et 
Hythe, et des principales villes et bourgs de TAngle- 
terre, pour les engager h ^lire dem^me deux bourgeois, 
et k les envoyer au prochain parlement. 

C'est ici la premiere apparition g^n^rale des deputes 
des villes et bourgs dans I'assembl^e de la nation. 

lis n'avaient pas eu pour y arriver, comme les d^pu- 
t6s de comt6, un tilre et un point d'appui dans le droit 
feodal. J'ai fait voir comment T^lection de deux, trois 
ouquatre chevaliers paries francs-tenanciers des comtes 
itait nee du droit originaire de tous les vassaux imm6- 
diats k consentir les imp6ts, k si6ger dans la cour du 
roi, k prendre part k son gouvernement. Aucun privi- 
lege semblable n'appartenait aux bourgeois des villes. 
Avant la conqu^te des Normands, plusieurs ^taient 
riches, peupl6es, importantes ; on voit leurs habitans 

et Dobiles regQi nostri tam pro negotio liberationis Edwas^i prknocoikili iMMtri quam 
pro aliis communitotem regoi nosiri tangentibas, ad instans pariiamcntom nosfrom 
quod er.t London, m OcUbis S Htlarii conrocfari fecerimua, ubi Vestra sicnt et aliornm 
fidehum nostrorom prjBseatia plurimuoi indigema*, y^U mandamus, ia fide et dilee- 
mratS^n "t^ ^"^"•"'' l™*'*' «i»oge»l«a quod omnibas alii. p«et««I.M, 
.Tntfh in n^K ^^.''"**"^''?^ legalioribuset discretioribus portus ve£ri,Tqnod 

* Similiter »a«dat««i est rt»«.U. ^u^, ^^^ ^^.^^^ ^^ ^ ^^^ 



intervenir dans les ^vinemens^du pays; lea citoyens de 
Gantorb6ry assistaient, sous Ethelred II, k la cour da 
coint6, et ceux de Londres concoururent k relection de 
plusieurs rois. Cependant il est k peu pres certain que 
les yillesn'enyoy^rent jamais de d6put69 au Wittenagef- 
mot saxon; leurs droits se renfermaient dans Tenceinte 
de leurs murs, et quand elles se m^laient des affaires 
publiquesy c'6tait d'une fa^on accidentellet irr^uliire, 
sans qu'aucune institution, aucune coutume perma-t- 
nente, leur assign&t une place dans le gouvernement 
central. 

Apr^s la conquSte, la decadence des villes fiit grande; 

la source de leurs richesses, le commerce^ £tait tarie 

pluidt que toute autre par le desordre et Foppression ; 

en peu de temps on vit tomber York de sei^^e cent sept 

maisons k neuf cent soixante-sept; Oxford, de sept cent 

vingt-et-une k deux cent quarante-trois ; Chester» de 

quatre cent quatre-vingt-sept k deux cent quatre-vingt- 

deux ; Derby, de deux cent quarante-trois k cent qua- 

rante, etc. £n perdant leur importance, elles perdirent 

aussi leurs droits; et le seigneur, roi ou autre, dans le 

domaine duquel elles se trouvai^nt situ6es9 disposa 

pre»que absolument des biens et du sort^de leurs babir 

tans. 

A dater du regne de Henri I"> les villes se relevirent 
progressiyement; la cit6 de Londres regut de ce prince 
sa premiere charte, et quelques articles prouyentqu'elle 
n'avait pas perdu toutes ses anciennes libertes. Sous 
Henri II, prince appliqu^ a r^tablir Tordre, le progr^s des 
villes deyint plus rapide; dans plusieurs, les babitansac^ 
quirent de leur seigneur la propriiti du sol qu'ils oc<- 
cupaient, et se rachet^rent des tributs indiyiduels qull 
leur imposait arbitrairement moyennant une redevance 
d^termin^e, et en tenant leur ville en fee-farm, 9orte de 
tenure libre analogue k la tenure en socage. Us se for- 
maient alors en corporation, recevaient quelquefois une 
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charte, et eatraient ainsi en possession da gouverae- 
meat manicipal. Les concessions de chartes devinr^it 
fr6qnentes k dater du rdgne du roi Jean . 

Gepeadant le seignear, roi ou baron, consenrait le 
droit d'imposer k volont^ des tailles (tallage) sar les 
yilles de ses domaines. Quelques-uaes acqairent bien^ 
tfrt assez d'importaace pour que ce droit, toujoars ar— 
bitraire ea principe, le deviat an pea moias en feit; il 
fallat traiter avec des cit6s assez fortes poor se d^fendre. 
On en obtint de Targent en leur accordant de noayeaux 
privU6ges, et, m^me saas coacessioa, Timpdt fiit soa«- 
veat dibattu eatre le seigaeur et les habitans. Gala ar- 
riva sortont daas les villes du domaiae du roi, plus 
riches et plus fortes que les autres. Sous Henri I^ et 
Heari II, oa Toit les sh^rifis rendre compte au roi du 
donum qu'ils oat obteau soit des chevaliers et des firancs- 
tenanciers du coait6, soit des villes et boargs ^ On a des 
writi d'Edouard l'^' qui remercie la cit^ de Londres de 
la lib^ralit^ de ses dons, et institue des commissaires 
pour demander une aide semblable aux autres cit^ et 
bourgs de ses domaines \ D'ordinaire, le roi employait 
ses juges, dans leur circuit, aux n^gociations de ce 
genre; ils traitaieat de gr6 k gr6 avec les villes capa- 
bles de r^sistaace, et chargeaient arbitrairement celles 
dont oa croyait a'avoir rien k redouter. 

Mais si cette pratique offirait quelques garanties aux 
villes qui possidaient qnelque force, elle devait retar- 
der Tadmissioa de leurs d^put^s dans rassembl^e 
g6n6rale de la nation. II ^tait impossible de traiter in- 
dividuellement, en mati^re d'imp6t, avec les francs-te- 
nanciers disperses dans la campagne ; il fallait absolu- 
Boent les r^unir en corps, et de leur reunion dans les 
coars de comt^ k Tenvoi de leurs d<^put6s au parlement 
la transition itait naturelle. Les villes , au contraire , 

' MA.DOX, History of the Exchequer, I, I, p. 694. 
' Edinburgh Bevitw, no 09, p. 30. 
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^imni, pour ainsi dire, des assemblies permanentes, 
iBamovibles, toang^res les unes aux autres, et qae les 
d^l^guis du roi pouvaient aller chercher pour les atta'- 
quer ou n^ocier isol^ment. Quelques-unes, entre autres 
Londres et les cinq ports, avaient pa devenir assez con- 
siderables pour que leurs habitans s'^levassent au-des- 
sus de la sphere municipale, re^ussent le titre de noMles 
ou m^me de barones , et parussent quelquefois dans \e 
grand conseil national ; mais aucun principe g^n^ral, 
aucuh usage constant ne dicoulait de ces feits acciden- 
tels etsp^ciaux. L'introduction des d^put^s de comti 
dans le parlement d^riva d'un droit, celui des vassaux 
imm6diats de la couronne, et prit n^eessairement, d^ 
son origine, un caract^re de g^n^raHti. Celle des de- 
putes des yilles ne se rattachait k aucun droit ancien, 
itaitetrang&re k tout principe du systlme feodal, et ne 
devait avoir lieu que partiellement, successirement, k 
mesureque Timportanee d'une tM lamettrait en 6tat de 
conqu6rir un privilege. 

La convocation des d^putis bourgeois au parlement 
de 1264> fut done une combinaison politique, sugg^rSe 
k Leicester par sa situation, plut6t qu'une nicessit^ que 
r^tat social imposftt d6j& au pouvoir. Nagu^re aristo- 
crate centre la royaut^, il se fit dimocrate contre I'a- 
ristocratie, avan^nt ainsi, dans une vue p^sonnelle, le 
jour oil les villes, par leur propre force, auraient pris 
place dans le gouvernonent central. 

Cette tentative fit fiaire un grand pas aux liberties du 
pays; mais son auteur en tira pen d'avantage. Le vul- 
gaire des peuples, selon I'expression des chroniqueurs, 
etait hors d'etat de lui fournir une force capable de hit- 
ter k la fois contre Taristocratie et la royaut^. Les bcMH^- 
geois, presque aussi 6tonn6s que charmte de Timpor- 
tance que leur accordait Leicester, se servirent de leur 
crMit pour aifranchir leur commerce et se refuser au 
paiement des droits de douane, non pour fonder^ de 

30 
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concert avec lui, ub gouvernemen^ (lurabl^. Lea mar- 
cha^ds des cinq ports se livr^rent 4 une piraterie 
frontee. La populace commit dea exces dont tous Iqs 
cties citoyeas eurent ji souffrir. (.eicester, qui ne poo* 
vait r&primer lesdesordres de ses nouv^aux ass^ociia, ne 
songea plus qvCk les exploiter i son profit, partageant 
le fruit des depredations des pirates et des pillages de 
la multitude. Des plaintes g^n^rales s'elev^rent ; les 
ports d'Angleterre n'^tai^nt ph9 viait^s par les laar- 
cbands etrangers, qu'aucua ordre p'y protegeait plus : 
a Qu'importe ? disait Leicester, le royaume pout bien 
« subsister par lui-m^me, et n'a ancun besoin de com- 
« mercer ayec les 6tranger$. p Up semblable iiai ne 
pouvait durer ; les^bourgeoi^ considerables s'en lass^rent 
bient6t. Pr^quo tQUsles barons ayaientabandoone Lei- 
cester et eonspiraient coQtre lui ; les chevaliers des 
pomt^s marciiaion^ k leur suite; U retabUssement de 
I'autorit^ royals etait appel^ par tpus les yodux. Le 
prince Edouard, libre en apparei^ce, mais au fait pri* 
sounier dp L^icestpr, s'^cbappa, fiit bi^ntOt rejoint de la 
plupart des baronp^ ieya aisement une arm6e, et le 4 
apiit 1265, Leicester eut a cQmbattre> k Eyesham* le parti 
du roi uoi& |ousles d^serteurs du si^n: «(Par le bras de 
(i saint Jacques, s'^cria^t-il en engageant la bataitle, ils 
tt ont profit^ de nos legons ; Dieu ait piti6 de nos imes, 
«( car nos corps sont k eux. » II fiat en effet vaincu et 
tue ayec son fils aini Henri et ses principaux adhdrenst 
Sa mort entratna la ruine absolue de son parti. 

La reaction fut d'abord tris-yiolente. Le 8 septembr^ 
126^, un parlement tenu ^ Winchester et uniquemei^jL 
compost, k ce qu'il semble, de pr^Iats et de barons, ac- 
corda auroi la confiscation de tousles biensdes rebelles* 
La cite de Londres ayait ete le principal appui de Lei- 
cester ; ses libertes lui forent retirees. Un grand nombre 
de personnes forent emprisonnies et mises k la discre- 
tion du roi. 



Mais la Intte que Leicester avail soutenue n'^t^it pa« 
nne rtyolte ordinaire. Commencie dans Vintirilel avec 
I'assentiment national, presque tout leroyaume, barons, 
firancs-tenanciers et bourgeois, s'y itait d'abord en- 
gages. Des droits vraiment publics avaient 616 procla- 
m6s solennellement ; des innovations salutaiires avaient 
m teiit6es. Pen de gens itaient demeuris strangers aux 
premiers desseina, aux premieres esp6rances ; bien pen 
voulaient revenir au point d'oti Ton 6tait parti. Un 
homme avait pu d6tourner 4 son profit le mouvement 
national ; mais cette deviation inomentan6e n'en avait 
point aboli Torigine iii chattg6 la nature. Bient6t on s*a- 
perQut que, malgrfe ses excSs, la memoire de cet homme 
ito^me 6tailprofond6mentpopulaire. Des moines Avaient 
recueilli ses restes ; le bruit se ripa'ndit que des miracles 
s'opAraient sur sontombeau; le peuple y couruten fotole 
pour prier ou se faire guirir, et il fallut lui d^fendr^ 
6xpress6ment de donner 4 Leicester le nom de saiint. 
Alors se fit sentir de toutes parts la n^tessile d<6 se ra- 
lentir , de r6trograder m^me dans les voies de la reac- 
tion. La cit6 de Londtes ftit remise en possession de ses 
libert^s , le l^gat du pape, Oltoboni, intervint lui-m6me 
eh faveur des opprim^s ; et un parlement fiit convoquA 
k Kenilvorth , le 22 aoAt 1266, pour rfetablir enfin lA 
paix. 

A peine rassemblfe , ce parlement, donl Toeuvre prin- 
cipale devait Atre d'anniiler les provisions d'Oxford, 
donna lui-mftaie une preuve 6clalante de Vempire quV 
vait exerc6 sur les esprits une revolution qui seniWait 
ralncue. Ce fte fut point a* rol Mi-meme, mais A un 
eomite dedouze p^'&lats et barons, que iftit remfs le drt>il 
de decider des ttiesures 4 prendre 'ik de rigler tes dif- 
ftrends des deut parlis * . 
Ce coftiite distHbuA en diverses categories les auleurs > 

' ParlUment, hitt . 1. 1, p. n. 
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feutears et adherens de la derniire ribellion , commua 
la confiscation de leurs biens, qu'avait prononcfee le 
parlement pr6c6dent, en amendes plus on moins consi-- 
d^rables, annula les provisions d'Oxford, rendit au roi 
lelibre exercice de son autorite, d^fendit, sous peine 
de chAtimenl corporel, d'appeler Leicester un saint et de 
propager le bruit de ses prkendus miracles, et d^clara 
en m6me temps que la grande charte et la charte des 
for6ts demeureraient en pleine vigueur. 

C'etait plus que n'avait accord6 au parti du roi le ju- 
gement de saint Louis ; cependantc'6tait dfej4 bien moins 
qu'on ne s'6tait promis au premier moment du triomphe- 
La coalition aristocratique 6tait dissoute; ceux des ba- 
rons qui n'avaientpas cesse d*adh6rer a Leicester ^taient 
en fuiteou en prison; rien n'indiqueque des d^put^s de 
comtes et de villes aient paru au parlement de Kenil— 
vorth; on ne les rencontre pas non plus 4 celui de Saint- 
Edmundsbury tenu en 1267 ; le parti du roi dominait 
done seul, etpourtantil etait contraint de transiget; 
quelque moderation 6tait impos^e k la victoire. Cette 
moderation eAt ete de peu d'importance pour le pays si 
elle se fdt born^e a manager quelque$ intfer^ts priv6s ; 
mais la fin du regne de Henri III prouve que des n6- 
cessites plus gen^rales commengaient^ peser sur le pou- 
voir royal, et que son triomphe ne lui avait pas rendu 
toute son ind^pendance. Les statuts du parlement de 
Marlborough (19 novembre 1267) portent en titre qu'ils 
ont &i& adopt^s (c dans Tassembl^e des hommes les plus 
c< sages du royaume, tant des moindres comme des plus 
c( grands ; » ce qui atteste la presence des deputes des 
provinces ^ Enfin, lorsqu'en 1269, Henri voulut faire 
transferer solennellement le corps d'Edouard le Con- 
fesseur dans lemagnifique tombeau qu'illui avait faiteie- 
ver dans Tabbaye de Westminster, « il convoqua , dit 

» Statutes at targey recneillu par Williams Hawkins, 1. 1, p. 31 londrcs, I7M. 
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le chroniqueur Wykes* « tous les pr61ats et les grands 
« d' Angleterre, ainsi que les hommes les plus riches de 
« toutesles cil6s et bourgs de son royaume. » A la verity, 
on peut croire que cetie nombreuse assembl^e avail ete 
surtout r6unie pour donner plus d'^clat k la solennit6 } 
car le. chroniqueur ajoute : « Apr^s la c^r^monie, les 
<& nobles commenc^rent k traiter des affaires du roi et 
ii du royaume, par voie de parlement ^ » MaiS; cette con- 
vocation des bourgeois ne prouve pas moins que Tim- 
portance des villes ^tait reconnue et que Tusage d'ap- 
peler leurs d6put6s dans les grandes occasions commen- 
gait k prfevaloir. 

En vain done les provisions d'Oxford avaient 6t6 abo-^ 
lies ; en vain le parlement qui les avait decr6t6es rece- 
vait le tire d'insensi ^ : le pas dicisif 6tait fait vers la 
creation d'un gouvernementlibre; un pouvoir national 
s'elevait et se constituait k c6t6 de la royaute. Ce fut le 
grand r6sultat de la lutte qui agita ce rfegne. Comme U 
arrive toujours, on ne fit point, daiis le present, ce 
qu'on voulait; on fit plus pour Tavenir qu'on n'avait 
projet6 et pr6vu. Limiter le pouvoir royal par des insti- 
tutions qui le contraignissent k tenir les promesses des 
chartesy c'est-4-dire a respecter les drois, tel avait-6t^ le 
premier dessein. Pour y rdussir, les barons tent^rent 
de s'approprier le gouvernement tout entier en depo- 
sant Tautoritd royale aux mains d'un petit conseil aris- 
tocratique; T^goisme corrompit bient6t leurs efforts ; ils 
echou6reni Leicester essaya de s*approprier, avec le 
secours de la multitude, les fruits des premieres vic- 

* Wykes, dans la collection de Gale (xv ScriptoreSj etc., t. II, p. 88). M. Hallak 
[State ofEuropej t. m, p. 44, in notd) ne cite qae la premiere par tie de ce passage, et 
attribne ainsi peut-^tre k la presence des bourgeois dans cette assemblee plus d'impor- 
tance qu'elle n'en eut en effet. 

* « Parliamentnm insanum. »SeloB Hnme (t. n, p. 450, ^it. de Mte), oe tilfe tui 
Vint de la foUe de ses essais d'organisatioii politique ; mais selon YHittoire parlemen- 
taire (t. I, p. 63), une chrooique contemporaine le fait deriver de ce que les mesurcs 
adoptees dans ce parlement entralnerent la mort ou la ruine de la plapart de ceux qui 
y avaient concouru } explication qui votfi paralt plus conforme k I'esprit du temps. 

30. 
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toiras dds bftronft ; il Adioiia & son tour. Htift ia societt 
avait 6tA profond^tiMUt retmie; les divm partis 
avaient j^nccessivemeat i^atti96 I'appni de tontes les 
ibroes qu'elle portait dans son ftein; les francs-tenaii-- 
ciers dee eomt^s comine ies liauts barons, les i>ottrgeois 
ooiDine Ies francs-tena^ciers, ^ient axtivte an caitfe 
de TEtat Le parlement n'existait pas encore; mais les 
trois ^Kittens dont rnnton derail le former, la royantfr, 
rsfristocratie et la dimocratie, avaient 6t6 mis en pre- 
sence, apprenant ainsi k se conAiiMre, i se eonoerler oli 
k se cantenir -nantuettemeni Le monyeflielit iiiq[>riisA 
sous le regne de Henri III atteignit son bnt isons celni 
de son successe^r. 

Les graiides insKtations poHfiqaes nitissent d*ordi- 
naire sons ies princes faibles, d^sordonn^etinhabiles; 
on Ies leifr afrrache ; id fot le sort de Henri HI. EUes se 
eonsoHdent sons les princes feraies et cafpables qui sa- 
Vcfnt seservit des forces sociltl^ etcotoprendre les nfe- 
cessit^s da temps. G*est oe ifoA afnriva soa^ Edonard I"^. 

A peine a-t-on jeti isi«r ce r^gne un premier regard, 
qtt'on y apei^^it le parlement, non plus comme nn ao- 
ddent de la guerre civile on comme nn^ arme tovr k 
tour saisie par les divers partita, mats comme nne con- 
dition permanente de Texercicd da pouvoit, comme nne 
liabttnde qui di]k ressemMe k une nScessit^. 

<(Cest la eontume da royanme d'Angleterre que, 
«c dans toutes les affiaiires rdatives Al'Mat de qeroyaume, 
* on prenne Tavis de tons ceux qm y sont int^ress^s. » 
Tel etait le langage que tenait an pape, de la part du roi 
et de ses barons, Robert de Winchelsea, archev6que de 
CantorbSry. Le clergS demandait k Edouard la revoca- 
tion d'un statut qui avait restreint Textension illimit^ 
des biens de main-morte : a U a ^t^ fait de Tavis des 
«c grands, r^pondit le roi; je ne puis le rapporter sans 
« leur conseniement. » 

Qu'on se garde de prendre ces paroles k la rigneur; 



tons tes etto^eas mi Bentoment mdme tosrs d6]^ttt6i 
toieat 19111 de {larticiper k teutes les affaires pabli-* 
ipies, et en 128ft > Edonard tui-4n^e 1^6ToqtIa^ d^ sa 
senile aiitorit6> une p^tie des tttatats reiidas en 1^8 
dans le partemant de <jlocester ^ Oependant de teltes 
maxiines da»s la bouche dn prince oa de ses ministres 
riv^eant dairotneAi le progr^s des id^es et des infi^ta- 
tions de lifoerti. 

Deax sortes <to parfemens paraissent sous le r&gne 
d'Edovard I*"'. Les utos ve f amemlbleiit <pie les hsxitn 
banms, et formeat^ a«^^ da roiv aa grand conseil 
phis ^adu, phis kapmmt, et rn^si ^ItL^ ittd^pendant 
que le c<m8eil piiv^. Axlx aattes se retf dent \^ d6pat6B 
des €6fi[it^ et desbonf^s. <C'««ftle ^nd consul tiliti<yna1. 

Aneme disflfie^n legale on rece^iUfMe eaitre ceis deait 
assemblies ne se laisse skMr>, elle6 ^tercenft '^otivent 
be m^oies pcmvoivs . Les r^ftftviens de la premiere 6tafent 
trte-Mqaentes^ m eft f€iaco(»iftre futi^'li qatftre dans la 
aidiiie miito. La seodnfde N^tait coavdqn^e ^and il 1^1- 
laitobtenit desffancs-tenaneicfrs de comti oa des viBes 
qaelqcte impositidn gfenArirte, m quaiid ii s'agissait d'af- 
fidres si graves q«e te roi seirtait la nicest* d'yfeife 
eonconrir on grand nombre de eftoyens. 

1.' esprit iiniaain n'avait alors po^irt d'etigeflce pbilo- 
sophiqne, et ne poursfifTrait rappJicaitidn d'atKMme th^o-- 
rie. Mais les hommes ayatent le sentiment de lenrs 
droits, et les r^dam^iefnt avec courage qnand ils se 
croyatent vraimetrt intferessfe ft les eicef cer. 

Au miliett de tant d'assemblAes diV^rses, ^galement 
d4sign6es sons le liom de partemeni, et exergant toiir ft 
to*ir les iftftmes ponvoirs, il est difiRcite de disfinguer 
celles qui doivent ^tre consid^rtes cofmtne des pai*le- 
mens y^ritables. Toutes les fois que les 6criyains torys 

' Tel ^tait poorlant lo progros des id^es constUutionndles, que, sous jfidottard H, en 
1316, les juges do la cour da banc du roi r^voqudreot en doute la Idgalitd de ces 
changemens. (JRaporf, etc., p. 184.) 
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n'ont pas retFOBV^ des premres directes et officidle» de 
la presence des d^put^s des comlte el des bourgs, 1^ 
u>rtti de coBTOcation par exemple, ils Font nito; car il 
y a des h<»nflies i qui la liberty est si deplaisante qa'ils 
ne se r^igoent qu'avec regret k la reaoontrer mSino 
chez les morts. Mais ces publicisies essai^ftt en Yaut 
d'hnmilier de la sorte les anc^tres de leurs contMoapo— 
rains ; les chroniqnes supplant k la perte des voriiSy et 
prouvent que les d^put^ des comt^s et des^bonrgs si6^ 
g^rent fir^qaemment dans les parlemens d'Edonard 1*^. 

Edoaard i^tait k la Terre-Sainte an moment de la mori 
de son p^re (1272); un parloment fdt anssitfrt convo— 
qu^ k Westminster pour prdter, entre les mains de Tar- 
chev^qne d'York, sermeat de fid^liti au roi absent 
Quatre chevaliers de <Aaqne oomt6 et quatre boargeois 
de chaqae cit^ y forent appdis^. 

De retour dans son royaumey en avril 1275, Edoaard 
conroqua un parlement; le pr&unbnle des statats qai y 
forent rendns porte : « Ge sont les establissementz le 
« { du ) roy Edward, filz le roy Henry, faitz 4 Westmins* 
a ter, k son prime parlement g^n^ral... per son con^ 
« sell et per I'assentement des ercevesques, eyesques, 
c< abb^s, prieurs, conntes, baroons e la oommnnaltg de 
c< la terre illeocqnes sommons *. » Les deputes des 
comics et des bourgs ^ient done prisons. Les demiers 
accord^r^t an roi et k ses b^ritiers, k perp^tuite, un 
droit sur Texportation des laines et des coirs. 

En 1276, s'assembla un parlement compost, &ce qa'il 
paratt, des m^mes membres que ie pr^cMent *. 

En 1278 c< les plus discretes du roiaulme, aussi de^ 
« grandes come des meindres » sont convoqn^s au par- 
lement de Glocester *. ^ r 

« Parlim^ent. hut. t. i, p. 81 ; Report, etc., p. 172. 
' Statutes ca large, etc., t. i, p. 44. 

* Statutes at large, etc., t. i, p. 74. 
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£a Janvier 1283^ le roi vent lever des forces et ob- 
tenir des subsides pour faire la conqu^te du pays de 
Galles. Deux assemblees extraordinaires se r^ujiissent 
en mdnie temps. Tune k Northampton, Vautre k York ; > 
les institutions n'ont encore aucune forme bien deter^, 
min^ ; le parlement est aiasi divis^ pour que ses r6so-i 
lutions soient plus promptes et pour diminuer les frais 
de d^placement. Les write du roi ordonnent aux sheriffs. 
de faire £Iire, dans chaque comt^, cii6, bourg << et ville: 
<c oil se tientun march6 » quatre chevaliers et autantde 
bourgeois ayant pouvoir d'agir « pour toute la commu- 
nant^ ^. » Le clergd, qui devait aussi fournir des subsides, 
Alt convoqud de la mdmemani^re. Le roi n'assista^ I'ou^ 
yerture ni de Tune ni de Tautre des deux assemblies' 

Au mois de juin de la m^me annee, le pays de Galles 
est conquis ; un parlement est n^cessaire pour d^ib^rer 
sur les afiaires publiques, et aussi pour juger David, 
prince de Galles et prisonnier. Des ijorits sont adresses, 
1"* individuellement k cent onze comtes ou barons; 
30 aux magistrats de vingt et une viUes et bourgs, pour 
leur ordonner de faire ^lire deux d^pul^s ^ ; 3° aux sh^~ 
TiSsy pour r^lection de deux chevaliers par comt6; k"" k 
dix-sept membres du conseil priv6 du roi, parmi les- 
qoels sont les juges ^. 

Cette assembl^e se divise encore en deux; le clerg6 
ei les d6put6$ des bourgs si^gent k Acton-Burnell ; les 
derniers y rMigent un statut qui porte le nom de cette 
ville, et pourvoit au prompt recouvrement des cr^ances 
des marchands. Les barons, et probablement aussi les 

* « De qnalibet civiUte, burgo et villa mercaiorla duos homines similiter polestatem 
bahentes. » [Beportf etc., p. 186.) 

' Les d^put^de trente-deax oomt^ se r^anirent k Norihaoiptoo, et ceux de doq 
eomtes k Tork. [Ibid.) 

 C'euient les villas de Londres, WiDcbester, T<Mrk, Newcastle sor la Tynet Bristol, 
Exeter, Lincolo, GaDtorb^ry, Carlisle, Norwich, NorlhamptoD, Nottingham, Scarbo- 
rough, Grimsby, Lynn, Colchester, Tarmouth, Shrewsbury, Hereford, Chester et Wor- 
cester. 
* Rymer, Actapublica, etc., t. n, p. 247. 
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jnger le prince David ^ 

De 1283 k 1290 (Wi trouve plusieurs parlettwfths; quel- 
qneS'iiDS mtaie, conmle celui de Westminster en IMS, 
ontrendttdesfttatttts importaiM; Haais rieti n'iiidique qiio 
des d<ipnt^ de eomtifts fet de boulrgs y aietit assists *. 

n ne font pas prendre I'irrftgnlaritfc d^ lent convoca- 
tion cbttime nn symptdme assnr* de tyraniiie. Au trei- 
zifeme sitele, left afE&ires n'6taiettt pas toiites, comme de 
ttos jours, des aftaiirei» publi<tttes, celled de tont le pays. 
Gliaque grande classe d'hoittnied avait les siennes at les 
traitait i8ol6ilient, sans penser qull Mt de son int*r*t 
ni de son droit d'interrenir daiis celles d'antlpui. Opi- 
nion soUrent fansse , car, dans les soci6t6s le plua Hie*- 
tenient dlvis^eft en corporations diCKtetttes, tontes se 
tiennent par des liens secretfe; touted Mnl ntt^Htes^ 
d'tine fegott plus on nH>ins directe, par les mestiii^ dtt 
pouvoir. Mais le temps seul et les progk*^ de la ^ejWIisa- 
tion d^Yoilent k tons les yeux cette unit* de la Tie so- 
ciale. Les habitans des villes et des bourgs ne se 
croyaient nuUement inti&ress^s dans les imp6ts que les 
friancs-tenanciers des comt^s payaient seuls. Qui peat 
s'attendrei trouver, dans les institutions, des principes 
plus g^n^raux, plus d'^tendue et de prftvoyance, que 
n'en possed^ Tesprit des citoyens? 

EA i290j Edouard, apr^s une expeditton en France, 
cbnVoqtte un parlement k Westminster* ; les d6pnl6s des 
comt*s y sent seuls appel*8» ; rien n'indique la presence 

' Statutes at largej etc., 1. 1, p. 85. 

» Parliam. hint. 1. 1, p. 99-94 ; Aspof f, eic, p. tH «t wdv. 

' Le writ adress^ au sheriff du comte de Norlhumbertaad (14 join 1!W0^ porle: 

« Can per eoaiRes, buroneB el qnoidttt tlivs de praoertbm regai Aostri ftopet fcis- 
temas super quibusdam specialiter requisili, super quihus lam cum ipsis quam cum tlHS 
de cmniutitos regni n^siri illins colfoquiinn haWre Tolamus et tractatum, tibipra- 
ctpimro qnodduo Yel tres de discretiorlbns et ad foborandom potentioribm militibus 
^r^P^rr^^.T'*'"^*"**^"*'*'^' ^^•^^ob »«qt.e Weatmon. venire facias... 
?l?rn3n« 1^™ '^ ^* "^'^ commuuiiate comiutus praedicti ad consulcBthtm 
t conscntiendom, pro.« ct tota commanSUtoi ilh, ii. ^« comftet bwme. «k pio- 



des d^pui^s des biourgs. ^Pourqupi ? paree qo'il s'agit de 
delib^rer sur un statut qui ^utorisera les propri^taire^ 
de fiefip i les v^iidre 4 leur gr^, ea ]es morcel^^nt, et ren- 
ika |es acqu6reurs va^saux dirapts du suzeraii^ h la 
place du vepde^r. CeUe loi, qui fsfisait cesser la n6ce&- 
sit6 de la sous-inf^odatiop et muUiplia rapidement le 
aQipl)re des yassaus directs du 1*01, n'int^ressait, en 2|p- 
parencci que les barons et les phevaliers d^s cqpt^s ; lis 
si^g^rent seuls d^ns rassen^hl^e quf s'en occupa. 

])e 129Q k 1294-, les ][)aroi^s, k ce qu'ii semtjlei i^e ren- 
(lireat seuU au parlement Alora se trai^ieqt tputes les 
n^QciatioQs relatives k la succession (}'£cosse ; la haute 
aristoqratie conqour^tit seqle 4 cett^ ppr^on din ^0|}yer- 
n^nept. 

Ef) Qctobre i^ki deux cliev^ipr|i par CQn|t6 soiit ap- 
pelis au parlepa^nt d^ Westmipsiter K II9 accordeot an 
vq\ m subside d'u^ ^W^me dp Ieftr3)>ieil5 meiibles. Qij 
n^ deif^andait rien aux yill^s en giln^ra) $ leurs d^putte 
n§ fiireni point qonvoqu^s* 

£n 1295y Edouard soutenait contre la France une 
guerre acharn6e; Philippe le Bel mena^ai); TAngleterre 
d'une invasion; toutes les fessources du royaume, le 
concours de toutes les classes de citoyens ^tafent n6- 
cessaires pour repousser le dapger. Up parlement fiit 
convoqu6, le plus complet qu*eAt encore vu TAngleterre, 
et pelui auquel les publicistes les moins empresses de 
reconnattre la'prisence des institutions libres ne pen- 
yei)t refuser de rapporter leur ^tablissement. 

Edouard convoqua deux assemblies, Tqne |aique, 
Taptre eccl^siastique; car il voulait obtenir des subsides 
du peuple et du clerg6. 

Dans Fassembl^e eccl^siastique se riunirent npn sett- 
lement les archevAques, Ies6v6ques, soixante-sept a)3b(53 

ceres praedicti tunc duxerint concordanda. » (R^fort of ike Ivr^ tvmmitUn^ etc. j 
p. 106.) 
* Fwrlim^hHt, t. j, p, 107 j Report^ etc., p. 209. 
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etles grands mattres des trois ordres religieux, mais anssi 
lesd^put^s des chapitres et dn clerg^ inftrieor. Bes wriis 
du 30 septembre 1295ayaient ordonn^ k chaqne 6y6qiie 
defairefaireces^lectionsdansson diocese: aQue cesd^ 
c< pttt^s, y est- il dit, apris avoir re^u du clerg^ et da cha— 
« pitre de pleins etsuffisans pouToirs, serendent aupr6s 
<( de nous avec vous, pour d^liMrer 01 decider, de concert 
<c avec nous et avec les prilats, les grands et autres hnr- 
<& bitans de notre royaume sur les moyens de repoasser 
(( les perils qui nous pressent et de r^sist^ k la malice 
c< de nos ennemis ^ Tout porte k croire que cette assem-* 
fut composte au moins de cent soixante-dix membres. 

Au parlemeut laique fiirent convoqu^s : 1* quarante* 
neuf comtes ou barons * ; 2* deux chevaliers par coint^ ; 
3" deux bourgeois par bourg f heA writs prescriv^nt aux 
sh^riilB d'avoir soin que ces dt6pot6s soient munis dt 
pleins pouvoirs « pour faire tout ce qui sera ordonn^ 
« dans le conseil commuDy de telle sorte qu'aucane a^ 
(( faire ne demeure en suspens fift^te de pouroirs sem- 



• Voici le writ adresse k rarcheT^que de Gantorbery : 

« Siemt lex jmUtniiMi, proirida oiramgpectiose neronia pHBdp«m Mahilaft, hdiw 
tatur et sutait at quod omnes tangit ah omBibu approbeiar, aic et innuit eridvaicr 
ut commanibas periculis pro remedia provisa communiler obvielar ; sane satis noscis^ 
tl jam est, at credimos, per oniTtna mandi climaU ditolgatam, qttalfter rex Fimnclift 
de terra nostra Vasconiaa nos fraudulenter et caalelose dec^t, earn nobis nwqiuter 
deliDendo. Nunc vero praedictis fraude et neqailia non contentus, ad expugnationem 
regni noeiri, classe maxiiMet bdlateram oopiosa maiatodiae oongregatia, earn <|aifeM 
r<«nttm nostrum et regai ejosdem iooolas hostiliter jam ioTaait, lingaam angUcain, li 
eonceptae iniqaitalis proposilo detcsUbili poteslas correspondeat, qnod Deus averUt, 
omnino de terra delere proponit. Qaia igitar pnevlsa jacola miaas Ifledoat et res teatfa 
maxime, sicut caeterorum ejasdem regni oonciTiom, agitur in hac parte; vobis mao- 
damos... Quod die dominica proxima, post festum S. Martini hieme proximo futuram, 
apnd Westmon. personaliter intersitis ; prasmanientes priorem et capitulom ecclesiae 
vestrae, et archidiaconam totamqae dernm Testis dioceMos, facientes qaod iidem 
prior et archidiaconos in propriis personis snis, et dictum capitnlam per unum, idem- 
qaeclerusper duos procuraiores idoneos, pleoam et sufiicientem potestatem ab ipais 
oapitulo et clero habenies, una vobiscam intersint, modis omnibus, Uuc ibidem ac 
tractandum, ordinandum et faciendum nobiscum et cum ceteris pneUtis et prooeribus, 

!Lni'„T ,»'^"* ""''*' 1""*^**' •'' hujusmodi pericalls et exoogitatis maiiUisob- 
Tiandum. » (ltejN>rt, etc., p. 310.) 
Par des writs du ler octobre 1295. 

• Par des *r»r» du 3 ociobre. 
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c< blables *. » Cent vingt villes ou bourgs re^urent Tor- 
dre, k ce qu'il paratt, d'elire chacun deux deputes, ce 
qui dut porter le nombre des membres de Tassembl^e 
lai'que k plus de trois cent soixante. 

Les comtes, barons et chevaliers de comt^ accorde- 
rent au roi un onzi^me de leurs biens meubles, les bour« 
geois un septidme. Edouard eut de longs ddbats k sou- 
tenir avec Tassemblto du clergi, et fut oblige de se 
conteater d'un dixi^me des revenus eccl^siastiques 
qu'^Ue lui avait d'abord oifert. 

A dater de cette ^poqne, on doit considirer le parle« 
ment comme difinitivement fondi. U fut convoqud onze 
foisy si ce n'est plus souvent, dans les douze derni^res 
ann^ de ce r^gne ^, et Ton a conserve les preuves di- 
rectes de la convocation des dSput^s des comt^s et des 
villes k presque toutes ces reunions ^ Telle ^tait m^me 
)a disposition des esprits, que le nombre des membres 
de ces assembles nationales allait croissant comme 
leur importance ; il semble que de toutes parts se fit 
sentir au roi la n£cessit6 de rechercher de plus en plus 
les conseils et Tappui de ses sujets. Ainsi le 29 d^cem- 
bre 1299y Edouard adressa des writs aux deux chance- 
Hers des universit^s d'Oxford et de Cambridge pour 
leur ordonner d'envoyer an parlement de Lincoln 
quatre ou cinq d6put6s d'Oxford et deux ou trois 
de Cambridge, « choisis parmi les hommes les plus 
« sages et les plus versus dans la science du droit de 
a chacune de>ces universit^s ^. » Le principe de la n<^- 
cessitS du consentement en mati^re d4mp6t avait pr6- 

* « Ad faciendam qnod de commuDi consilio ordinabitur in prsinissis, ita quod pro 
defectu hujnsmodi polestatis negotium praedictum infactan] dod remaneat quoqno 
modo. »(Ji0po<>«, etc., p. 911.) 

* Parliam. hist. 1. 1, p. 111-149. 

' Notamment ponr les parlemens de 1396 (Agwrt, etc., p. 219 ; Parliam. hist. 1. 1, 
p. 114) ; de 1398 {lUd. p. 134) ; de 1299 {Reparty etc., p. 239) ; de 1302 [Tbid. p. 243 ; 
Edinburgh Review^ n° 69, p. 39) ; de 1305 [Parliam. hi$t. i. i, p. 141) ; de 1307 (Ibid. 
p. 151.) 

* Parliam. hist. i. I, p. 139. 

31 
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valu ; rhabitude des frequentes assemblies du parlcment 
itait prise ; Vautoritfi royale ne pouvait plus s'exercer 
r^guliirement ni avec force sans le coucours et Vadli^- 
sion du pouYoir national. 

Ce fiit, on n'en saurait doater, k la cr6atioii de ce 
pouvoir et k I'empire qu'il exergait dijA que lea barons 
et le peuple anglais durent leur facile triomphe dans 19 
derni^re lutte qu'ils eurent k soutenir, contre leur roi, 
pour la confirmation des chartes, et dont j'ai rapport* 
plus haut les vicissitudes. Tant qua les institutions 
avaient manqu6, la guerre civile seule avait pu arracher 
au prince la reconnaissance des droits publies; et noii 
seulementy achetSe au prix de la guerre civile, cette re- 
connaissance coAtait toujours fort cher, mais, ce qui 
est plus grave encore, elle en 6tait bien plus prteaire ; 
car en vain le combat est juste et la victoire legitime ; 
les triomphes de la force materielle out, par la nature 
du moyen, quelque chose d'impur qui leur nuit dans 
respritdeVhomme etcompromet leur stability. Edouard, 
malgr^ sa superiority personnelle, n'Stail pas plus en- 
clin que ses pr^d^cesseurs k confesser hautement et A 
constater, par de nouveaux aveux, les droits de ses su— 
jets. 11 les avait plus d'une fois m^connus et souhaitait 
ardemment d'en finder la solennelle declaration. Mais 
la pensee et la force nationales avaient commenc6 k se 
manifester et a agir par des institutions ; sous le roi Jean, 
les barons avaient 616 contraints d'appeler I'^tranger; 
sous Henri III, la resistance n'avait pu se prolonger que 
par le soul6vement d6sordonne et les pillages de la mul- 
titude. Sous Edouard P% les barons et les deputes du 
pays se reunirent en parlement ; !e peuple s'assembla 
sur les places publiques et dans les ^glises ; des d6- 
monstrations menagantes et pourtant paisibles suffirent 
pour imposer k un prince ferme et habile la complete 
reconnaissance des droits des citoyens. Ce qui 6tait de- 
meure mobile et douteux apr6s les succ&s de la guerre 
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civile Alt aisement et k jamais consolide par Tautorite 
morale du patlement Mais aussi^ il faut le dire, c'est 
aux succ^9 de la gUerre civile que le patlement lui^m^me 
6tait du. 

I'ai suivi pas k pas les progr^B de sa formation et de 
son intervention dans le gouvernement. II ne me reste 
plus qtL*k £aire connaitre ce qu'il itait, sa constitution 
inidrieure el sa forme, lorsque, ^ la fin du treizi^me 
si^cle, il eut conquis sans retour sa place k c6t6 de la 
royaut^ . 

II 6tait compose, comme on roit, 1° des comtes et ba- 
rons laiques, individuellement conroqu^s par le roi ; 
2^ des archev^ques, ^v^ucs, abb^s et prieurs, vassaux 
imm^diats de la couronne, aus^i conYoqu6s individuel- 
lement ; 3"* des d^put^s des chevaliers et firancs-tenan- 
ciers des comtes ; h"^ des d^put^s des cit6s, villes et 
bourgs. 

Aucune loi, aucun droit ancien et permanent ne d6- 
terminait quels etaient les comtes, barons, abb^s et 
prieurSy que le roi 6tait tenu de convoquer individuel- 
lement. lien usait assez arbitrairement k cet ^gard, 
omettant souvent d'appeler ceuic qui s' etaient rendas 
aux parlemens pr6c6dens*. Ces omissions donnaient 
lieu quelquefois, mais rarement, k des rtelamations, k 
moins qu'elles ne portassent sur un grand nombre de 
barons opposes au roi ou sur leurs principaux chefs. 
L'importance d'uii vassal imm^diat de la couronne et de 
sa famille itait presque la seule garantie de sa convo- 
cation personnelle au parl^ment 

*' Ainsi iSdoudrd ler avait conToqii^, au paiiement de Shrewsbary, en 1283, ceat 
oaze comtes ou barons ; et au parlement de Westminster, en 1295, il n'en convoqua 
que quarante-neuf, ou tout au plus cinquanie-trois. Les derniers parlemens de son 
riigne offrent beaucoup d'exemples d'irr^Iarit^ de ce genre. On trou-ve k cette epo- 
que qu4tre-vingt<4ix-huit jprooeres laiques, qui n'ont 6\4 individuellement convoques an 
patlement qu*aDe seule fois, et cinquante qui Vont 6ii deux, trois ou quatre ibis. 
(Vu&ftM, SUM Of Smrtpff etc., i. m, f. IM ; Aqi^rf, «tc., p. I9#») 
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Les baroDs, vassaax immediats, n'^taient pas seuls 
individuellement appel^s au parlement; le roi y appe- 
lait souvent, de la m^rne fa^on, les hommes conside- 
rables dont il jugeait k propos de rechercher les con— 
seils et Fappui, bien qa*ils ne tinssent aucune terre de 
la couronne ; c*^taient les barons par tcritf et ils exer— 
^^ient dans Tassembl^e les m^mes droits que les vas- 
saux immMiats ; settlement il ne parait pas que le sim- 
ple foit d'an writ de convocation leur conf6r&t ua droit 
permanent et herdditaire a singer dans le parlement. De ce 
nombre 6taientpresquetoujourslesjugeset lesmembres 
du conseil priv6. L'usage de crder des barons ou pairs, 
soil par statutdu parlement, soit par lettres-patentes du 
roi, n'a commence que dans le cours da quatorzi^me 
siecle, sous les rdgnes d'Edouard III et de Richard II. 

La convocation des deputes des comtSs et des bourgs 
n'etait pas encore une n6cessit6 legale ; aucun statut ne 
Tavait consacr^e. Mais c'etaitune n6cessit6 de fait, deja 
convertie en droit dans la pens6e publique, et sanc- 
lionnee par une pratique k peu pr^s constante. 

La convocation des deputes des comtes etait plus cer- 
taine que celle des deputes des bourgs, parce qu'elle 
se rattachait a Tancien droit de tons les vassaux imme- 
diats de la couronne a singer dans les cours du roi, et 
aussi parce que les chevaliers de comt6 itaient encore, 
dans 1 ordre social, des hommes plus importans que les 
t>ourgeois. Cependant la convocation des d6put6s des 
bourgs avait d6jk pris, k la fin du r^gne d^Edouardl-, 
tous les caract^res et la force dune habitude. 

pend^^^^^^^ ^^'^' "" ^^^^^^" arbitrairement. ct 

aux sheriffs ^ a^Us'^r^^ 

a qui les writs 6taient adress6s, Les 6cri- 
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vains torys ont prAtendu que les seuls bourgs originaire- 
inent appel6s k ilire des d^put6s 6taient ceux qui fai- 
saient partie des domaines du roi; mais cette assertion 
est d^mentie par les faits : au parlement de Shrewsbury 
en 1283, si6g6rent des d6put6s de Lynn et de Salisbury, 
villes 6trang6res au domaine royal ; il en 6tait de m^me 
des boiirgs d'Evesham, Tunbridge et Bletchingley, qui, 
en 1295, envoy^rent des d6put6s au parlement de West- 
minster *. On pent ranger sous trois classes les villes 
et bourgs qui jouissaient de ce privilege : 1" les villes 
et bourgs qui possMaient des chartes de corporation, 
regues soit du roi, soit de quelque grand baron, leur 
seigneur ; 2° les villes et bourgs du domaine de la cou- 
ronne que le roi avait originairement le droit d'imposer 
k son gr6, droit que, m6me apris cette 6poque, il exerga 
encore assez long-tenips ; 3* enfin les villes d^nu^es de 
charte, mais importantes et qui pouvaient defrayer 
leurs deputes. Au fait, Timportance des villes et le be- 
soin qu'on avait de leur concours 6taient, k cet 6gard, 
la seule rdgle, et les sheriffs en usaient fort arbitraire- 
ment, omettant souvent de faire 61ire des d^put^s par 
des bourgs qui les payaient peut-6tre pour se faire dis- 
penser de Texercice d*un droit on^reux '. 



* Edinburgh Review ^ n" 69, p. 36. 

' En 1313, on voit le sheriff du comt4 de Backingham declarer qu'il D*'y a, dans son 
comte, d'autre boui^ capable d'eiire que Wycomb, qooiquc les bourgs de 'Wcndover, 
Agmoudesham et Hariow eossent d4\k denx fois envoye des deputes au parlement. 
En 1339, le sheriff du comt^ de Wilts, apr6s avoir fait olire des deputes pour Salisbury 
ctdeux bourgs, affinne qu'il n'y a point d'antrc cile ni bourg dans son comte, tandis 
que buit aulres bourgs avaient ^lu pour les parlemens pr^ccdens. (Hallam, State of 
Europe, etc., t. iii, p. 166-170.) De lels abus devaient dtre bien plus frequens sous le 
regue d'fidouard let. G'est sans doule par cette cause que des villes appele'es bourgs, et 
d'ailleurs en possession d'une charte, n'avaient jamais, avant la demiere reforroe par- 
lemenlaire, envoye de d^pnt^ an parlement. Les trols principales etaient Leeds, Bir- 
mingham et Macclesfield. Depuis la formatioD du parlement jusqn'& la mort d'E- 
douard III (1377), on irouvc cent soixante-dcux bourgs, non compris les cites ou villes 
episcopales cl les cinq ports, qui envoyerent des d^put^ au parlement. Ges bourgs sont 
fort inegalemeat re|iarijs sur ia surface de TAngleterre ; il y en a qnatre-vingt-onze dans 
les ancicns royaumes de Wessex el de Sussex, quarante-nenf dans I'ancicnne Hercie et 
ks royaomes dei)eDdaut dc Kent, Essex et Estanglie, et vlpgt-deux dans le li(orlhum- 

31. 
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Les chevalierfi-dipttite des comt^ ifaieat ibis dans la 
coar du comity non seulemeat, comme I'oai {^Mendu les 
torys y par les yassaux imiaMiats de la eoilroane qui 
n'avaient pas eii coavoqu^s lodividueUeaieBU mak par 
toos les fraacs^eoaaeiers du comti qui se rendaient 
habituellemeut k cette cour , s<hI pour I'admiaistratioa 
de la justice, soit pour regler ea cotaman les iat^rMs 
locaux '. £b 1429 et 1432, deax statuts de Heari IV li- 
mit)^reat pour la premi^ fois les droits 61eotoraox aux 
firaacs-teaaaciers ea possessioa d*ua reveaa anninri de 
quaraate schelliags '. 

Aucua priacipe, aucuae habitude gte^rale ne pr6sir 
daity dans les villes, 4 Texercice des droits ^eetoraux. 
EUes ayaieat acquis suocessivemeat, et sousaiitte foriBes 
diyersesy des liberty plus ou moiAS iteadues. Les (koits 
muaicipaux y apparteaaieat taatAt i. la corporatioa, plus 
ou moias aombreuse, quiayait ret^ aae charte et[tenait ki 
yille en fee-farm^ taai64 k la ooUectioa des {ranjC&-teaaa- 
ciers qui possMaient lenrs aunsoas ea butgugt tmnre^ 
sorte de t^ure 13»re aaaloga^ a la ieaulre ea saec^e^ ail- 



beiland. [BSmh. ^ev. d°^, p. 37.] 60 voit aussi dte bOargs qui 86 foot dechai^er de 
robligation d'envoyer des depai^, en afiefpiavt fpi'ils wmi trop pauvres ponr les de- 
frayer. [Ibid. t. zzvm, p. 139.) 

* Celte opinion, vivemenl conlestee aujourd'bui encore par les ecrivains torys, a etc 
▼ictorieusement ^tablie, k diverses reprises, dans YEdMmrgh Review {torn, kxvm et 
n* 69}. Je ne ^ uis rapporter ici toales les o^jdelMMn donl eHe a ^ Toilet et les n£- 
ponses qui les ont refutees. Je me coatenterai de rappeler, 1° que let fraDcs4enaiicien 
en general, et non les seals vassaux immediats de la coaroene, ti^eaient dan les conrs 
do comte, soit pour y rendre la justice, 8oit|XMur r^er leg inlets locmx; 9f que les 
writs qui ordonnent I'^lection des chevaliers de comt^ toot con^s preciseaaent daos 
les memes tcrmes que ceux qui presGriveBt quelque election pour des affaires purement 
locales ; il's portent egalement que ces ^heTsUers seroet Ans « de aasensu commmritatis 
comilalus, in pleno comitatu, per totam communitalem comitatus, de arbitrio et aa- 
sensu homiBum comiutuB, etc. ; » S" enfin, lorsqu'ee 14M, sous le rcgne de Henri IT, 
on voulut reformer les abas que les sheriffs aTaieat introdaits dans oes Elections, pen- 
dant la tyrannie ddsordoan^ de Richard n, un sUtut ofdonna que torn les assisUns k 
la cour du comte, non seulement oeux qni avaient duS daement convoqnes, mais ansa 
les aulres (problablement oeaz que le sb^ifT avait k desseia omis de conToqner), pren- 
draient part k TelecUoa. (Statutes at terya, 1. 1, p. 496.) Ge statnt iiMli<|«e elaifemeiit 
quel etait I'usage des temps amdrieurs. 

* Statutes at hrg»t 1. 1, p. 504. 
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leurs aax propritoires demaisonsen g6ni6ra1, qtielque- 

fois, mais plus rarement, k ia totality deshabitans. Quand 

tel ou tel bourg fat somme d'envoyer des d^put^s au 

parlement, peraonne ne songea k considirer ce nouyeau 

droit comme distinet des droits municipaux, ni jl en faire 

Tobjet d'un tiglement special. Cette innovation prit le 

boarg dans Titat oji eile le trouva ; c'est-^^dire que les 

citoyens qui, en vertu d'une charte quelconque et sous 

telle ou telle forme, poss^daient le droit de nommer les 

magistrats ou de r^gler les affaires du bourg, exerc^- 

rent aussi celui d'61ire ses deputes. De 1^ Tirr^gularite 

des Sections de bourg en Angleterre, et la facility avec 

laquelle s'y sent introduits le mensonge et la corruption. 

Comme, en un assez grand nombrede lieux, les francs- 

tenanciers, habitans d'une ville, si^eaient dans la cour 

de comt6, beaucoup d'ilecttons de d6putfe de ville se 

faisaient originairement dans <x» m^ines cours et par 

les francs-tenanciers de la ville qui s*y rendaient, soit 

qu'ils exer^assent ce poavoir en leor propre nom, soit 

qtt'ik y foment autorises par leurs conoitoyens K 

Les writs portant ordre d'^lire les d^putis de comt^ 
fiirent, d^ Forigine, adresste aux sh^rifs. Ceux qui 
ordonnaient T^lection des d^pul^ de bo«rg le furent 
d'abord aux magistrats muaicipaux. Leur convocation 
aux parlemens de Londres en iWk et de Shrewsbury 
en 1283 eut lieu dans cette forme. En 1295, Edouard P^ 
adressa tous les writs^ sans exception, aux sheriffs, et 
telle a Hi, depuis cette ^oque, la pratique legale et ha- 
bituelle. Sauf quelques exceptions sous le rdgne d'Er- 
douard III \ les cinq ports furent les seuls bourgs dent 
les magistrats continuassent a recevoir directement les 
wriis de convocation. 



* Bdinb. Reo, t. nrvm, p. 145. 

' Ea 1952 ou 1869* £douard III adressa dirccleineiil ses torits aux magistrals muni- 
cipaux, la premiere fois pour dix bourgs, el la secoode pour trcute-huil. {Edinb. Rev. 
A' 69, p. 33-34.) 



368 DE L*0RI61KB DU STSTltlfB RBPRiSENTATlP 

Une derni^re question me reste k traiter, question 
grave, car elle se rapporte k un fait qui a d6cid^ pieut— 
Atre du sort du gouvernement representatif en Angle- 
terre. D*apr6s quels principes et sous quelles formes se 
rapprochaient, k la fin du treizi^me sidde, les divers 
616mens du parlement ? etaient-ils d^j4 divis^s en deux 
chambres, ou venaient-ils se r^unir dans une assemt>lee 
unique pour d^liberer et agir encommun? 

On varie sur T^poque k laquelle le parlement a defi— 
nitivement rev^tu sa forme actuelle ^ ; mais toutes ces 
yariations.se renferment dans les cinquante premieres 
ann^es du quatorzi^me sidcle, et 11 est certain qu'^ la 
fin du treizi^me le parlement n'6tait ni divis^ , comme 
aujourd'huiy en chambre des lords et cbambre des com- 
munes, ni reuni en un seul corps. 

La vraie cause de cette diversity d'opinions, c'est la 
diversity des circonstances qu'bn prend pour sympt6me 
de la fusion des deputes de comt^ et des deputes de 
bourg en une seule assembl6e. On a d^duit ce fait tan— 
t6t de la reunion de ces deux classes de d6put6s dans la 
m^me enceinte, tant6t de leur discussion en commun, 
tant6t de Tunion de leurs votes dans les mdmes ques- 
tions ; et comme chacune de ces circonstances se ren- 
contre isolement dans des parlemens divers, on a 
avance ou retard^ la constitution du parlement sous la 
forme qu*il a conservee, selon qu'on a regard^ tel ou 
tel sympt6me comme d6cisif k cet ^gard. 

Au lieu de pr(^tendre assigner k ce fait une date pre- 
cise, il faut suivre les gradations qu'il a traversees avant 
de s'accomplir. C'est le seul moyen d'en bien compren- 
dre les causes et la nature. 

Originairement, comme on Ta vu, tons les vassaux 

* Carle la place & la dix seplieme aon(fc du regoe d'£donard III (1344) ; les auleun 
de VHistoireparlementaire, k la sixieme anneo dii m^me regne (1333) ; M. Hallam, & 
la preniiero (1307), et peul-^Ue tiicoie k la hiuii«m«} auoec du regne d*^dottard H 
(1315). 
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imm^iats du roi avaient le m^me droit d'assister au 
parlement et de prendre part k ses actes. Les sim- 
ples chevaliers de comti, quand ils s'y rendaient, 
si6geaientyd61ib6raientet votaient done avee les hauts 
barons. Une assembl6e unique formait alors le grand 
conseil national. 

Qaand F^lection rempla^a, pour les chevaliers de 
comiiy ce droit individuel, quand les 61us des cours 
vinrent seuls au parlement, ils ne cess^rent point d'ap- 
partenir k la classe ou ils avaient 6\& places jusque Ik. 
Bien qu'ilus et envoy^s, non seulement par les vassaux 
imm^diats de la couronne, mais par tous les francs-te- 
nanciers de chaque comt6, ils continu^ent, en vertu 
de leur ancien titre ftodal, k si6ger, d^lib^rer et voter 
avec les barons individuellement convoquis. 

La presence des d^put^s de bourgs au parlement 6tait 
au contraire un fait nouveau, et qui ne se rattachait k 
aucun principe du systime feodal, &aucun droit ancien, 
exerc6 sous une forme nouvelle. Aussi form6rent-ils , 
en arrivant, une assemblie distincte, s^par^e des che- 
valiers de cornt^ comme des barons, d61ib^rant et vo- 
tant pour son compte, quand m6me elle siegeait dans la 
mdme enceinte. 

Cette separation est ^vidente paries votes de subsides 
de cette epoque.En 1275, les deputes des bourgs votent 
seuls, au profit du roi, un droit sur Texportation des 
laines et des cuirs. En 1295, les comtes, barons et che- 
valiers de comte accordent k Edouard V un onzi^me 
de leurs biens meubles, le clerg^ un dixi&me, les ci- 
toyens et bourgeois un septi^e. En 1296, les premieres 
classes accordent un douzi^me, la derni^re iin huitidme. 
En 1305, les barons et les chevaliers de comt^ votent 
an trenti&me, le clerg^ un trenti^me, les bourgeois un 
vingti^me. En 1308, sous Edouard II, les barons et les 
chevaliers un vingti^me, le clerg6 un quinzi^me , les 
bourgeois un quinziime. En 1333, sous £douard UI, les 
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eheralidrs de oomte votent tiii quinziftme^ ooniine les 
prilat8 et les barons ; les citdyens et bouf geois un 
dixiime. Gependant le rote dds cheralierS) biM qu'i^ 
dentiqiie avee celui dBs baronb , en est distinct^ et les 
tegiatres de ce parlemdnt portent ekpress^tnetit qa'ils 
ont d61ib6r6 en commun avec les bourgeois. En ISi*!, 
lea prtilitSy Gomt^s et barons d'ane part, les cHeralidrs 
de comt6 de T^utre, accordent au toi le neuvi^m^ dd 
leurs brebis^ agneaux et toisons ; les bourgeois le tieii-> 
yidme de leiirs biend ineubles. En 19&&, les chevaliefd 
deeomt6yotent deuxquinzi^m^s de leurs biens nieQbles, 
les bourgeois un einquiime ; les barons s'engagent 4 
Sttivre le roi en personne^ et tt'accordent rien de plus. 

Les elieyaliers de eomi^ ont doiic oessi de voter en 
commun avec les barons ; mais ils votent encore 4 part 
des bourgedts. 

En iBVIf tes communes, sans distinction » accordent 
au roi deux quinziimes de leurs biens meubles qui se- 
ront per^pis, en deux ans, dans les citis, bourgs et an- 
ciens domaines de la couronne, et dans les comt^s. La 
fusion des deux il6mens de la chambre des communes 
est done complete ; elle continue depuis cette 6poque, 
bien qu'on rencontre encore quelques exemples d'im-^ 
pdts sp4ci4ux^ volte par les seule d6put6s des villes et 
bourgs, notaibfloent Qu 1373 ^ 

G'6tait done entre les deputes des liomt^ et les d4- 
put^ des bourgs qu^avait lieu la separation originaire. 
Pendant prds di3 quatre-ringts ans les souvenirs du droit 
fbodal rallii^rent les premiers aux barons. 

G^tte separation ne se rapportdit pas uniquement au 
votedessubsides^ tout indiqaequelesd£put^ des comtte 
et cenx des bourgs ne d61ib6raient pas non plus en 
eommun sur les affidres, legislatives [ou autres^ trait^es 
tA parlnnent Dans les questions de paix et de guerre. 



\e§k ebevaliers de comii ^taieni consultis bien phis sou- 
vent que les bourgeois ^ S'agissaitril d'intfo^ts com** 
merciaux? le roi en traitait d'opdiaaireavec les seuls dd- 
pi^t^ des bourgs. On a dij& vu que le statut dit d'Ac- 
tou-Buriiell fiit rendu dans cette yille , de Favis das 
bourgeois qui y etaient seuls ri^unis, tandis que les che* 
vaU^rs de ecmU si^geaient k Shrewsbury avec les ba- 
i^ofis, pour assister au jugement du prince de Galles, 
pviaonnier. £n reyaincbey les chevaUers de comii fur^it 
seals appel^s k delib^rer sur le statut qma empkfrM ler- 
rar^m> relatlf h Taliination des fiefs. La s^aration deet 
d&Wf, Olasses allait done k ce point que Tune des deux 
pouvait i§tre eonvoqu^e seule, ou que, convoquies Tune 
at Tauira, elles pouvaient sii^ger dans des villas diSb- 
rentes. 

Quand elles siigeaient dans la in^me riUe, notam^ 
ment k Westminster, le parlement tout ^ntie^ se r^unis* 
sait d'ordinaire dans la m^me enceinte ; mais alors les 
barons et les chevaliers de comti oocupaient Is^ partte 
aup^ieure de la salle ; la partie infi^rieure ifMt r^sevvte 
aux di^utis des bourgs. 

On rencontre parmi les bourgeois eux-mAmes quel-^ 
ques traces de classification; jusqu'a^ r^ne d'irr 
douard III les dipuiie^ des bourgs qui faisaient partie 
du domaine de la couronne fi)rmArent spuvent one dasse 
k part, et votibrent des subsides distincts. 

Cast k pen pris ainsi que v^s la m^me ^oque, ou 
an peu plus tard, se formaient sur le continent toutes 
les assembif^es naiionaies. Eflea rapprodiaient, sans les 
ainalgamer, les divers ordres de eiioyens, et metltaient 
en prteence du pouvoir central tous les int^r^ts sp6- 
daux assee forts pour sp dtf endre, assez importans pour 
se faire m&nager, mais sans les amener k s'unir dans un 
iat6r(&t g6n6ral. Les idi6es 6taient sp^lales C(»nme les 
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intirftts; chaque corporation traitait pour son compte, 
et la classification de la sociMi se reproduisait , rigou- 
reuse etimmobile, an centre de TEtat 

Mais cette classification destinte, snr le continent, k 
se maintenir si long-temps et k s'assaj^tir toutes les in- 
stitutions, deyaitbient6t disparattre, en partiedu moins, 
en Angleterre. Les d£put6s de comt^ ne pouyaient man- 
quer de se s^parer des hauts barons, et de s'unir inti- 
mement avec les d^pntis des bourgs. J'ai dit comment 
s'accomplit progressivement le feit ; en voici les causes. 

Si lescbeyaliers de comik continu6rent quelqne temps 
k singer et k yoter ayec les barons, ce n'^tait guire que 
Teffet d'un souyenir, un reste de I'ancienne similitude 
de leur situation f6odale. Par la substitution de refec- 
tion au droit uniyersel et personnel, cette similitude 
ayait diji regu un grand tehee. Les causes qui ayaient 
amen^ ce changement continuaient d'agir. L'in^gaZit^ 
de richesse et d'importance, entre les hauts barons et 
les simples cheyaliers de comt^, allait croissant. La di- 
yision progressiye des fiefe diminuait le nombre des 
premiers, la force indiyiduelle des seconds. Chaque 
jour la position sociale des cheyaliers de comtA s'dloi- 
gnait dayantage de celle des barons. Leur position par- 
lementaire deyait suiyre le m£me cours. 

£n mime temps tout concourait k rapprocher les d^ 
putis des comt&s et ceux des bourgs. lis ayaient la mdme 
origine, et yenaient au parlement en yertu du m6me 
titre, V61ection. Ni les uns ni les autres n'agissaient 
uniquement pour leur propre compte , ne parlaient en 
leur propre nom ; les uns et les autres itaient charges 
de difendre les intirits de leurs concitoyens, de leurs 
egaux. De \k une grande analogic dans leurs disposi- 
tions morales et dans Tidie qu'ils deyaient se former de 
leur mission, de leurs deyoirs, de leurs droits. De toutes 
les causes qui peuvent tendre yers Tassimilation des 
diyers ordres de citoyens, de telles analogies sont les 
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plus puissantes, car elles agissent k Tinsu des homines 
et sans avoir besoin du concours de leur volonte. Par 
Ik [le lien qui avait rattach6 les Elections de comti au 
droit f^odal s'att^nuait, s'usait, pour ainsi dire, de jour 
en jour. Les deux classes de d^put^s correspondaient 
^galement k des int^r^is locaux , int^r^ts souvent les 
m^mes ou de m^me nature; les habitans des villes si- 
tuees dans un comt6 et les propri6taires ruraux for- 
maient souvent les monies reclamations et les mimes 
Yoeux. Les cours de comti itaient d'ailleurs pour eux un 
centre commun ou ils se rSunissaient habituellement ; 
Ik risolement et rinigaliti, caractires essentiels de la 
hi^rarchie ftodale, disparaissaient pour faire place k la 
deliberation commune et k regality des droits ; \k tons 
les francs-tenanciers venaient, au mdme titre, dibattre 
ensemble leurs interits, concourir aux mimes actes de 
la vie politique, difendre de concert leurs libertis. 
Ceux des villes s'y confondaient souvent avec ceux des 
campagnes ; souvent les elections du comte et celles des 
bourgs s'y faisaient en mime temps. De tels rapports 
d'origine et de position sociale, entre ces deux classes 
de deputes, ne pouvaient laisser subsister, dans leurs 
positions parlementaires, une profonde et durable di- 
versite. 

Enfin les hauts barons formaient seuls, aupris du roi, 
un grand conseil distinct k la fois du conseil prive et 
du parlement. lis se rassemblaient souvent en cette qua- 
lite et independamment de toute convocation de deputes 
eius, intervenant ainsi^ d'une fagon presque perma- 
nente, dans le gouvernement de r£tat. Les deputes des 
comtes et des bourgs, au contraire, n'y paraissaient que 
plus rarement et pour des necessites particuliires. Ils y 
venaient exercer des droits, veiller k la garde de leurs 
libertes ; mais ils ne gouvernaient point, ne se dispu- 
taient point le pouvoir central, n'y etaient pas ha- 
bituellement associes. Qu'ils parussent au nom d'un 
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comtA on d'une yille, leur situation politiqae 6tait en ceci 
la m^me, ettris-diff^rente de celle des barons ; nonvelle 
cause qui tcndait k les distinguer profond^ment de la 
haute aristocratie et k les riunir entre eax. 

C'est Ik le grand fait qui a d^cid6 de la destinto da 
parlement britannique. A eux seuls, les bourgs n'au- 
raient jamais eu assez d'importance ni de force pour 
enfanter une cfaambre des communes capable de rdsis- 
ter tantAt au roi , tant6t aux barons , et de conqu6rir 
sur les attires du pays une influence toojoars crois- 
sante. Les villas le tent^rent en France et 6chou^rent 
dans leur tentative ; pour se d^fendre d'une aristocra- 
tic oppressive, il ne leur resta d'autre ressource que de 
Be d^vouer k la cause de la royaut^. En Angleterre Fa- 
ristocratie, ou plutdt la nation f^odale, se divisa en deux 
parts; la plus nombreuse, la classe des chevaliers etdes 
francs-tenanciers de comt6, s'amalgama avec la nation 
nouvelle qui se formait dans les villes ; de \k naquit pre^ 
que aussitdt une chambre des communes imposante, n6- 
cessaire, et qui, forte des libert^s qu'elle poss^dait dSjif 
n'eut pas besoin, pour les conserver ou les ^tendre, de 
rechercher le p4rilleux secours du pouvoir absolu. Les 
barons, de leur c6t6, apr^s avoir soutenu les premiers, 
avec Tappui des chevaliers de comt6, la lutte du droit 
centre la tyrannic, fiirent naturellement amends, par la 
presence seule d'une ass^mbl^e plus populaire que leur 
coalition, k se rapprocher de la couronne, k devenir ses 
conseillers n^cessaires et habituels, conseillers assez 
forts pour garder une grande ind^pendance et pourtant 
hors d'itat d^annuler la royaut6. Dans la chambre des 
lords se fit Talliance de la haute aristocratie et du trdne; 
dans la cfaambre des communes celle de Taristocratie 
moyenne et du peuple; Tune fut long-temps le sidge dq^ 
gouvernement ; Tautre, sans pr^tendre k gouverner, 
suffit long-temps k la defense de la liberty. Accompli^ 
au commencement du quatorzi^me si6cle, cette double 
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combinaison nedevait mettre TAngleterre i Vabri ni des 
essais du despotisme ni des crises des revolutions, fleaux 
ou n^cessit^s qu'on ne dompte pas si ais^ment ni si vite, 
car leurs causes sont profondement enracin^es dans la 
nature des choses humaines ; mais elle ^tait, k cette 
Spoque, le meilleur r^sultat politique que pAt enfanter 
retat social, et valut desMors a TAngleterre quelques- 
uns des principes et des Clemens fondamentaux du seul 
syst^me de gouvernement qui ouvre aux grands peuples 
la carriire de la liberty. 



r£sum£. 



Je touche au but que je me suis propose J*ai assists, 
en France et en Angleterre, a la formation primitive de 
la soci^te et des institutions; je m'arrdte au moment ou 
la direction politique des deux pays me paratt d6cid6e, 
du moins pour des sidcles. Depuis la fin du treiziSme 
si^cle jusqu'^ nos jours, toutes choses ont tendu, en 
France, vers le triomphe de la monarchie pure ; en An- 
gleterre, vers celui du gouvernement parlementaire. 
Les efforts de Taristocratie pour se saisir du pouvoir 
souverain, et les essais de la nation pour se constituer, 
au centre de FFtat, selon le syst^me repr^sentatif, n'ont 
et^ chez nous, durant ce long intervalle, que des acci- 
dens, effets de causes peu profondes, crises passag^res 
oil le syst^me monarchique a rencontre des obstacles et 
quelques perils, mais qui, en derniere analyse, n'ont 
servi qu'i acc61^rer ses progr^s. Chez les Anglais, au 
contraire, ce sont les tentatives de la monarchie pure 
qui se pr^sentent comme des accidens, des deviations 
momentan^es de la route oii s*avance le pays. Le par- 
lement britannique a trouv6, comme la royaut6 fran- 
gaise, desp^rils k redouter et des obstacles k vaincre; 
Fhistoire des deux pouvoirs est pleine de vicissitudes, 
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offre igalement des 6poques de faiblesse et presque de 
nullity ; mais, k toat prendre, c'est le parlement qui a 
preside aux destinies de la Grande-Bretagne comme la 
royaut6 k celles de la France ; le pouvoir royal aux 
bords de la Seine, le pouvoir parlementaire aux bords 
de la Tamise, ont toujours ^te la force sup6rieure et 
conqueraute pour qui nulle victoire n'^tait vaine et nul 
re vers mortel. 

Puisque k dater du quatorzi^me si^cle, depuis 
£douard P' en Angleterre et Philippe le Bel en France, 
tel a Hi le cours constant et g6n6ral des 6vinemens, il 
faut bien que les causes en aient ^ti placies dans les 
temps ant^rieurs, et qu*k cette ^poque la question du 
double avenir des deux pays fut dej^ d6cid6e. Je crois 
qu'elle T^tait, et ce soht ces causes que j'ai essayi de 
d^m^ler en retragant les faits : en voici le fid^ r^umi. 

En France aucun principe d*unit6 d'une part, de 
Tautre aucun 6quilibre de forces ne purent nattre et se 
d6velopper de bonne heure, avec Tempire de la nAces- 
sit6, dans Torageux amalgame des ^limens qui concou- 
rurent k former la nation. Au moment de la conqudte, 
les Gaulois-Romains n'^taient plus un peuple, car aucun 
esprit public, aucune institution politique ne les unis- 
saient; peu apr^s leur itablissement, les Barbares 
eux-mdmes cess^rent d'en £tre un, carles institutions et 
les moeurs qu'ils avaient apporttes de Germanie ne 
pouvaient, dans leur situation nouvelle, maintenir entre 
eux la soci^t^. On ne vit point alors s*6tablir, entre les 
vainqueurs etles vaincus, une lutte qui pillt amener quel- 
ques r6sultats gineraux ; les uns itaient hors d'6tat de 
se defendre, et n'en congurent pas mime Tidie; les au- 
tres ^taient incapables de s'assujitir k une organisation 
un peu r^guli^re, et n'en eurent pas mime besoin. Le 
vaste territoire de la Gaule fdt convert d'une multitude 
d'individus et de bandes qui s'en disputaient la posses- 
sion ou le butin. Tout y fut en proie au combat disor- 
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dcmni des fiyrces individuelles : et les dyfttemes d*\ 
tations l«s f\T» conlraires y germ^ent en mtaie tempsy 
sans que^ durant €inq sideles^ aacmi pik pr^raloir iii se 

A eette dissoltttion de toute soci^ g^^rale et de toot 
^uv^fleilient eentral succeda une muititude d'associa- 
tions particuli^Tt^ et de goavernemens locaux, d'afaord 
presque absolument Strangers les uns aux atitres^ nnis 
ensuitie par ie faiMe lien d'nne subordination hi^rar- 
chtqve entre les propri^ik'es du sol. Alors commeniga la 
sociM ftddale^ seal moyen qu'enssent troar^ les 
hommeft poar sortir enfin de la barbarie, mais sociiti6 
Caibk ^ i«ieaq[>able d'enAttiter an yrai gouvernement, 
6Jtr ee li'M^it tipi'utte eoti{6d6ration presqae Toiontaire 
eAtre vn certain nomfere de des'potes ^loiga^s les una 
des anlres^ tenant, chacun pour son compte> ia part de 
population qu'ils ^oss6daient dans une condition ser- 
Tiie t>u votsine de la servitude, et toujotirs prits a re- 
conrlr k la force*, plutM qu'jt un pouvoir publici pour 
tenniner hnrs diffiinends indivlduels. 

IJne force sihptMenre, capable d' absorber tontes ces 
soaveraineti§ ioeales, d^ conquMr de nouveau tons ces 
petits Et4ts^ ponvait senle mettre un terme k ce mor- 
oeUement de la ^oditi el du jpouvoir. Ce fat ToBuvre du 
systeme ttottardkiqae, nvidetaient accepts par une mul- 
titude qui ne trouvait ailleurs aucune garantie, et re- 
pousse en vainv bien qu'obstin^ment, par une aristo- 
cr&tie sans ieoh^ionet sans unitife. 

L'Angleterrte offire un autre spectacle. 

A'as$it6t apr^ ta conqt^te des Normands> car c'est ik^ 
a vrai dire^ que commence ison histoire, deux ftjrces 
g^n^rales sont en presence, celles des deux peuples; 
Tun se rallie nux anciennes institutions qui n'itaient 
point mortes et devienneht sa garantie; I'autre se con- 
stitue sur-le-champ selon le syst^me f^odal qui ^it 
di§& le titia. Un prindpe d'uaat6 et un prindpe de r6- 



sistance subsistent, d^s Torigine, dans la soei^ et le 
gouy^nement. 

Bient6t le principe de resistance se d^place; la lutie 
des peuples se prolonge, mais sovrdement; c'est entre 
le roi et les barons que s'engage le combat Forte en 
naissant, la royaute veut devenir tyrannique ; sa tyran- 
aie rencontre pour adversaire une aristoeratie veritable, 
ear la n^cessiti& de se d^fendre contre lies Saxons a ftiit 
prendre aux barons normands Thabitade d'agir de eon- 
cert, et ne lenr a pas permis de s'isoler de leur roi ponir 
s'6riger en petits souverains. L'esprii d'associatidn se 
d^veloppe; le maintien des institutions ftaxoiines Ta 
conserv^ dans la classy naoyenne des propriitaires; 
rimpossibiliti de la resistance individudle le ftnt pr6- 
valoir dans la haute feodaliti. L'unit^qui nalt de la<^ 
liberation commune et de Tunion des forces entre des 
^aux devient le contre-poids de Tunit^ da pouvoir 
royal. La coalition aristocratique qui s'eat fom^ eon- 
ire le tr6ne soutient la lutte avec suecds. 

EUe Ta soutenue avec Tappui des propri^tMres iiifi6- 
rieursy et n'a pu se dispenser de feke reconntitre en 
mtoe temps leurs droits et les siena. Lorsque, Baivrfe 
de ses victoires, la haute aristoeratie, nve pluriie dn 
moinsy veut k son tour devenir tyraanique, ie roi, ison 
tour aussi, s'adresse k ses francs-tenanciers des con^s 
dont on a appris k connaltre Timportance. Une portion 
d'entre eux se rallie k sa cause. La coalition des hants 
barons elleHoa^me se divise. Un chef qui Ta long-temps 
dirig^ et voudrait profiter seul de ses socces, le comte 
de Leicester, se voit riduit a lutter k la fois contre le 
roi et la plupart des barons. II ehercfae une force dans 
la population des villes, et introduitainsi^d'anena- 
niere g^n^rale, dans les affaires de TEtat, r^lSmeat d4- 
mocratique de la socidt^. 

La grande lutte termini, ces nouveau-venus ne pa- 
raissent d'abord que rarement, et k part de tons ies 
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propriitaires de IBefe, dans Tassembl^e de la nation. 
Mais bient6t les situations profond6ment diverses se 
apparent; les situations analogues se confondent. La 
haute aristocratie se constitue, sous le nom de chambre 
des lords, aupr^s du tr6ne dont elle a limits et dont elle 
partage le pouvoir. L'aristocratie moyenne et la popu- 
lation supirieure des villes, qui ne peuvent pr^tendre k 
gouverner et n'ont que des droits k d^fendre, se r6u- 
nissent dans la chambre des communes ; et la division 
de la nation fSodale cr6e une force capable de r6sister 
k la haute aristocratie comme k la royaut^. 

Ainsi en France, depuis la fondation de la monar- 
chic jusqu'au quatorziime siecle, tout a 6t6 individuel, 
les forces, les libert^s, la resistance comme Toppres- 
sion : I'unit^, principe de tout gouvernement, Tassocia- 
tion entre igaux, principe de toutes les garanties, ne se 
sont rencontr^es que dans T^troite sphere de chaque 
seigneurie ou de chaque citi ; la royaut6 a 6t6 nominale ; 
Taristocratie n'a point form^ un corps ; il y a eu des 
bourgeois dans les villes et point de bourgeoisie dans 
TEtat. En Angleterre, au contraire, depuis la conqu&te 
des Normands, tout a ^t^ coUectif; les forces de mdme 
nature, les situations analogues ont ete contraintes de 
se rapprocher, de se coaliser, d'arriver a runit6 par 
Tassociation. D^s son origine, la royaut^ a et6 rtelle; 
cent cinquante ans apr^s son ^tablissement, la ffeodalite 
s'est bris6e en deux parts, dont Tune est devenue la 
haute aristocratie, Tautre le corps des communes du 
pays. Qui pourrait m^connaitre dans ce premier travail 
de la formation des deux societ6s, dans ces caracteres 
si divers de leur premier Age, les vraies causes de la 
longue difference de leurs institutions et de leurs des- 
tinies ? 

Avant notre revolution, cette difference pouvait at- 
tristerun Frangais; maintenant, malgre les maux que 
nous avons soufferts, malgre ceux que nous souflrirons 
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peut-Atre encore, il n'y a point lieu pour nous k de 
telles tristesses; les progr^s de T^galit^ sociale et les lu- 
mieres de la civilisation ont pr^ced6 en France la li- 
bert6 politique ; elle en sera plus complete et plus pure. 
La France pent consid6rer sans regret toutes les his- 
toires; la sienne a toujours ^te glorieuse, et Favenir qui 
lui est promis la dedommagera, k coup sAr, de ce qui 
lui a manque jusqu'^ present. 



FIN. 
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